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AVANT-PROPOS 



L'édition hollandaise du présent ouvrage a paru 
â La Haye, en 1879, sous le titre à'Esqidsse du droit 
international privé: Schets van het intemationaal Privaat- 
regi; une traduction allemande en a été publiée en 1 880 , 
à Berlin, par M. Max Cohn. 

On excusera, je l'espère, le projetquej'ai conçu de 
rendre le livre de M. Asser accessible au public de 
langue française, quand on aura jeté un coup d'ceil 
sur la table des matières; on verra, en effet, que, par 
l'ordonnance et par le contenu, ce livre diffère sensi- 
blement des traités justement appréciés qui sont 
classiques en France, et que, sans leur faire tort en 
aucune façon, il peut prétendre à une petite place, à 
côté d'eux, dans les bibliothèques des gens de loi. On 
verra aussi qu'il répond au programme d'études 
adopté en France pour l'obtention du diplôme de 
licencié en droit. 

Le livre de M, Asser est le fruit de la double 
expérience des affaires et de l'enseignement. L'auteur, 
à la fois professeur et avocat, remplit depuis plusieurs 
années les fonctions de conseil au Ministère des 
affaires étrangères du royaume des Pays-Bas; il a 
représenté son gouvernement dans diverses confé- 
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renées internationales. Ce qui m'a paru surtout carac- 
tériser son Esquisse, c'est qu'il y remonte aux principes 
mêmes du droit, sans perdre de vue les nécessités de 
la pratique, qui lui sont familières. Il se garde généra- 
lement de confondre la lex lata avec la tex ferenda, et 
je ne pense pas que l'on retire de la lecture de ce livre 
cette impression pénible de vague et de doute que 
laissent trop souvent les expositions des auteurs qui 
ont écrit sur le conflit des lois, et même des meilleurs. 

Peut-être jugera-t-on que M. Asser fait une part un 
peu trop large, soit à certaines doctrines nouvelles 
à propos desquelles j'ai laissé entrevoir ou fait 
quelques réserves, soit à l'expression de ses pro- 
pres desiderata. II ne faut pas oublier, quant à ce der- 
nier point, que le droit international privé, ainsi 
que l'a dit Savigny, est encoro dans l'état de for- 
mation , que le fondement solide des lois et des 
traités lui fait trop souvent défaut , et qu'il importe de 
préparer les voies à l'action indispensable des négo- 
ciateurs et des législateurs. C'est là, je pense, une 
tâche à laquelle les hommes de science ne sauraient 
se soustraire, et il me sera permis de rappeler, à ce 
sujet, les résolutions votées à Genève, il y a dix ans, 
par l'Institut de droit international, sous la présidence 
du jurisconsulte éminent qui dirige actuellement la 
politique extérieure du royaume d'Italie; j'en extrais 
les passages suivants: 

« L'Institut reconnaît l'évidente utilité, et même, 
pour certaines matières, la nécessité de traités, par 
lesquels les États civilisés adoptent d'un commun 
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accord dea règles obligatoires et uniformes de droit 
international privé, d'après lesquelles les autorités 
publiques, et spécialement les Tribunaux des États 
contractants, devraient décider les questions concer- 
nant les personneSf les bietis, les actes, les successions, 
les procédures, et les jugements étrangers. 



I' Ces traités ne devraient pas imposer aux États 
contractants l'uniformité complète de leurs codes et 
de leurs lois; ils ne le pourraient même pas sans 
mettre obstacle aux progrès de la civilisation. Mais 
sans toucher à l'indépendance législative, ces traités 
devraient déterminer d'avance laquelle, d'entre les 
législations qui pourraient se trouver en conflit, sera 
applicable aux différents rapports de droit. On sous- 
trairait ainsi cette détermination aux contradictions 
entre législations parfois inconciliables des divers 
peuples, à l'influence dangereuse des intérêts et des 
préjugés nationaux, et aux incertitudes de la juris- 
prudence et de la science elle-même. » 

Sans doute, depuis 1874, desprogrès ont été réalisés. 
On souscrira toujours cependant à ces paroles de 
M. Laurent [Droit civil international, tome II, 283) : « A 
chaque pas que l'on fait sur le terrain du droit civil 
international, on constate la nécessité de traités; 
tant qu'il n'y en aura point, notre science restera une 
tiiéorie, dont les juges feront ce qu'ils voudront, u 

Si l'on compare le présent volume avec l'ouvrage 
hollandais, on constatera de nombreuses différences 
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de forme et quelques dififérences de fond. J'ai ajouté 
des notes que l'on trouvera peut-être trop nombreuses, 
surtout dans l'introduction et dans le premier chapitre, 
traitant du conflit des lois civiles; il m'a paru néces- 
saire de tenir plus de compte que ne l'a fait M. Asser, 
de la jurisprudence, principalement de la jurispru- 
dence française , et de la bibliographie française et 
étrangère; partout j'ai mis des renvois à un petit 
nombre de bons auteurs, chez lesquels le lecteur 
pourra trouver les développements de détail qu'un 
traité élémentaire ne comporte pas; j'ai indiqué, 
en outre, plusieurs monographies récentes, dont la 
valeur est d'ailleurs fort inégale; parfois aussi j'ai 
effieuré les domaines trop néghgés de l'histoire et de 
l'histoire littéraire. Quelques additions ont été faites 
au teste même, notamment dans l'Introduction et 
dans la section consacrée au droit de famil.e, qui 
est traité très sommairement par M. Asser; d'autre 
part, j'ai transporté du teste aux notes certaines 
indications ou discussions qui concernent la Hollande 
et n'offrent ans lecteurs français qu'un intérêt 
secondaire. 

Enfin, j'ai ajouté une table alphabétique, ainsi que 
des listes de conventions internationales et d'auteurs. 

M. Asser ayant donné son approbation aux change- 
ments que je me suis permis d'apporter à son ouvrage, 
ce volume peut être considéré comme en formant une 
nouvelle édition, revue, remaniée et augmentée. 



Mai 1884. 
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La plupart des citations abrégées qui sont contenues dans ce 
ïoluine, s'cïpliquent d'elles-mêmea. L'indication de W^chtbr se 
rapporte aux tomes XXIV et XXV de VArchiv far civilislische Braana, 
celle de Savignï ii l'édition originale Ju System, celJe de FiotiB à 1 
l'édition française due aux soins de M. Pradier-Fodéré ; les m 
de Bah, Brocerr, FfCMX, Laubent, Massé, Sghaffnkr, Westlaks, 
Whabton, qui reviennent à peu près dans chaque paragraphe, dési- 
gnent les ouvrages de ces auteurs dont les titres complets sont 
donnés au g 3; il en est de mfime de quelques noms moins fré- 
quemment cités, tels que ceux de Rocco, Story, Bobob, Phjlumohe, 
FiKLD, LouoNACo; les titres d'autres ouvrages enfin, dont la plu- 
part sont plus anciens, se trouveront dans la liste des auteurs 
(tahie 11). 

On a désigné par A. D. 1., VAnnuaire de l'Institut de droit inter- 
national; par R. D. T., la Revue de droit international et de UgisUi' 
lion comparée; par J. D. P., \kt Journal du droit inlm-national privé,,, 
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INTRODUCTION 



^ 1. — Notion et objet du droit international privé. 



. Définition et terminologie. Droit international privé. 
Droit interDational pénal. Division. 



1. — On appelle droit international privé l'cnsembJe 

I principes qui déterminent quelle loi est applicable, 

t aux relations juridiques entre personnes appartenant 

es États ou terriloires différents, soit aux actes faits 

a pays étrangers, soit enfin, dans tous les cas où il est 

[aestîon d'appliquer la loi d'un État, dans le territoire 

l'un autre État. 

Lorsque deux personnes, dans leur pays, font un acte 

indique concernant des choses qui sont également dans 

ays, ces personnes sont absolument soumises, quant 

t acte, à la loi du pays. Mais si les parties contrac- 

ntes n'appartiennent pas au même État, ou qu'elles 

iontractent dans le territoire d'un État étranger, ou que 

î juridique qu'elles font concerne une chose située 

us le territoire d'un État étranger, et si les législations 

e ces États sont différentes, on devra se demander quelle 

Iftgislation gouverne l'acte ; il y aura conflit de iois, et 
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c'esl sous le nom de théorie du conflit des lois que 
nombre d'auteurs désignent le droit international privé. 
Et ce que nous disons des législations d'Étals différents 
s'applique aussi aux divergences des droits locaux ou 
territoriaux en vigueur dans im seul et même État, 
étudiées de préférence, pour des motifs faciles & com- 
prendre, par les auteurs anciens, en Italie, en France, 
en Allemagne, aux Pays-Bas (1). 



(1) D'aji le DOm de statuts, usité jadis, el encore aujourd'hui, en 
celle matière, comtoe synonyme de lois. 

Huber a intitulé son traité célèbre : De confiictu legitm. Bert a. 
pria pour titre : De collistone legitm. Paul Voet ; De statulis eoifcm- 
que CDJtcuTSU. Rodenburgh : De jure quod oHlw ex statutorum con- 
/lictit. — L'expression droit internalional prtré parait supposer 
i'ex-istence d'un droit international général, qui devrait comprendre 
à la fois la théorie du conllit des lois et le droit des gens ou droit 
international public. Mais cetLe idée n'est pas juste; car le droit 
des gens, d'une part, et le droit international privé et pénal, d'auLre 
part, forment des disciplines distinctes qu'il vaut mieux ne pas 
réunir. Il est inoina juste encore de dh-e que le droit international 
privé est une branche du droit internationai public. Fœlii, M. ScbsBff- 
ner, beaucoup d'autres auteurs, allemands, anglais, américains, 
français, italiens, ont adopté cette dénomination, soit seule, soit 
combinée avec d'autres, surtout avec celle de Conflit des lois. 
Wœchter disait Collision; Story Conflit, et ainsi a fait l'Institut de 
droit international en constituant ses commissions d'étude. Savigny 
et après lui M. Gerber parlent des limites quant au lieu (œrlliche 
Stvnsen] de l'application des lois ; Schmid, des limilei quant à t'es- 
pace [rxumliche Qrenzen). La doctrine, à peu près abandonnée 
aujourd'hui, de ia courtoisie internationale, raison prétendue de 
l'appUcation des lois étrangères, a fait donner â cette matière le 
nom de cvmity, employé encore par Sir Robert Phillimore. M. Har- 
rison {Forlnigktly Rcviev>, 1879) a proposé Intermujticipai Law. 
M. Rolland suggère droit priut' {et pénal) exlraterritorial. M. Lomo- 
naco et M. Laurent disent droit civil international; dénomination 
bonne, quiale tort cependant de n'embrasser ni le droit commercial 
ni la procédure.— Har, § 1. Rolland, R. D. 1., t. Xll, p. !)70-îi74, 381. 
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■ Ou comprend quelquefois dans le droit international 
I privé le conflit des lois pénales. Nous pensons que c'est à 
l lort. Les règles du droit pénal international, fondées sur 
[ des principes d'un ordre différent, doivent être exposées 
I h pari. Elles restent en dehors de notre cadre (i). Nous 
\ nous bornerons au droit privé, tant matériel (droit civil 
f et droit commercial} que /oî-me/ (procédure civile). Notre 
I chapitre premier traitera du droit civil, le deuxième de la 
I procédure, le troisième du droit commercial. Nous pla- 
I çons le droit commercial après la procédure, parce que la 
[ connaissance de celle-ci est utile pour l'intelligence de 
I certaines parties du droit commercial, 

■ (t) Parmi les nombreux ouvrages de droit pénal international, 
E^us citerons: Fœlis, Bar, Yesque de PûLtlJn^en, ouvrages men- 
■Itoiuiés ci-dessous, au n° 5, où le droit pénal est traité & cdté 
Kfei droit privé, comme dans le livre récent de M. Bard. — Berner, 
fV^tfiungsIcreis dea SIrafgeselies nach Zeit, flaum und Personen. 

Berlin, 1853. — Villefort, Des crimes et délits commis à l'étranger. 
Paris, 1833. — Fiore, traduit par Ch. Antoine, Traité de droit 
pfnal international, 1880. — Deloume, Principes généraux de drfïit 
international en matière criminelle, 1882. — Hohiand, Bas inter- 
nationale Strafrecht. i" partie, Leipzig, 1877. — L'Institut de droit 
interna lional a voté en 1880 une série de résolutions concernant 
reïtradiUon, matière très souvent traitée depuis quelques années, 
et eti 1883 lout un ensemble de règles sur le conflit des lois pénales. 
Les rapporteurs de 1883 étaient M. de Bar et M. Brusa; rapporteurs 
précédents : 1878-1880, M. Cb. Brocher; 1879-1880, M. L. Renault. 
K. D. I.. t. V, p, 127-no. R. D. I., t. XV, p. 602-00.'., 
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§ 2. — Aperçu historicpie. 

3. Le droit romain. Les Barbares. Le régime féodal. Personnalité et 
territorialité. — 3. Les Commentateurs ou Post-Glossateurs. Les Sta- 
tutaires du seizième, du dix-septième et du dix-huitième siècle. — 
4. L'époque moderne. 

2. — Il est évident que, dès le premier jour où des 
personnes appartenant à des États ou à des territoires 
différents sont entrées en relations d'affaires, on a pu 
sentir, dans une mesure plus ou moins forte, le besoin de 
résoudre, au moyen de règles juridiques, les conflits qui 
devaient nécessairement s'élever. Cependant, le droit 
international privé, envisagé comme science spéciale, 
est de date assez récente. 

Nous ne sommes pas informé d'une manière satisfai- 
sante des principes selon lesquels les conflits des lois 
provinciales et locales étaient résolus dans l'empire 
romain. Le Corpus juris ne contient pas de textes que 
l'on y puisse rapporter avec certitude (1). 

(1) Savigny, §§ 344-337. Brinz, § 22. Bar, § 2. — Une étude ap- 
profondie sur la Collision des droits selon les principes juridiques 
romains est due à M. Voigt, qui est, sur plusieurs points, en désac- 
cord avec Savigny. Das jus naturale, œquum et bonum der Bœmen*, 
t. lY, appendice 16. Leipzig, 1858. 

Ce qui, dans les écrits des jurisconsultes anciens et classiques, 
pouvait avoir trait au droit international privé, a été rejeté par les 
compilateurs. On a cru pouvoir rattacher au conflit des lois surtout 
la loi 34 De Regulis juris 50, 17, 1. 6 De evictionibus 21, 2, 1. 1 pr. 
De usuris 22, 1, 1. 20 De jurisdictione 2, 1, 1. 19, 1. 65 Dejudicns 5, 
i, 1. 35 De heredibus instituendis 28, 5, ainsi que trois rescrits : 1. 9 
G. De testamentis 6, 23 (290), 1. 2 G. Quemadmodum aperiantur 6, 
32 (236), 1. i G. De emaneipationibus 8, 49 (290). Il est reconnu 
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Dans les premiers siècles du moyen âge, après les inva- 
sions germaniques, le principe dominant fut celui de la 
personnalité du droit. Chacun, quel que fût le lieu de sa 
résidence, était soumis au droit de sa nation. Ainsi, dans 
toutes les parties de l'empire de Clovis et de Charlemagne, 
les Fi'ancs Saliens et Ripuaires, les Goths, les Burgondes 
suivaient leurs lois nationales, tandis que les Romains ou 
Romans conservaient le droit romain {!). Cet état de 



aujourd'hui que ces teites ne concernent le droit international 
privé qu'en apparence. 

Le droit civil de Rome était, sauf les exceptions individuelles et 
partielles, l'apanage exclusif des citoyens. 

Le JUS gentium, admirable création des préteurs qui peut bien 
avoir eu un fondement conveotionnel et international, était réputé 
commun à tous les peuples civilisés. 

Le droit pai'ticulier des divers pays ou cités était appliqué auï 
pérégrins certie civitalis dves en matière personnelle, familiale et 
successorale. Gains, ru, 120 : i<...Nisi si de peregrioo fldeipromissore 
quœranius, el alio jure civitas ejus ulatur.» Ulpien, xx, 15 : "...Quo- 
niam nullius cerlo) civilatis civis est, ut secundum leges civitatis 
suns tesfetur. )■ 

Ou sait que Caracalla a donné le droit de cité, et par conséquent 
le JUS civile, à tous ceui qui in orbe romano sunt. Auparavant déjà, 
la concession du droit de cité, en donnant le jus civile, faisait perdre 
le droit national. Aulu Celle (iv, 4), parlant du droit latin en ma- 
tière de fiançailles, dit: "Hoc jus sponsaliorum observatum dicil 
Servius ad id tempus quo civitas universo Latio lege Julia data est. » 

{i] Le clergé était réputé romain. — Ce système de la pcrson- 
nalilé du droit fut le fruit des conquêtes, car, aux yeux des anciens 
Germains, l'étranger comme tel était sans droit. Grimm, Dcutseke 
Recktsalterthûmer, p. 396-402. — Savigny, Histoire du droitromain au 
moyen J^e (édition allemande), 1. 1, chapitre IIL— Stobbe,/aArbMcfter 
de» gemeinmReehfSj-vi, 2.— Bar, g 3. — Savigny a montré l'erreur de 
Montesquieu (Esprit lies Lois, xxvrn, 2), que l'on a reproduite récem- 
ment. — Le système de la personnalité du droit est en vigueur aujour- 
dliui, avec des divergences nombreuses, en divers pays : en Algérie, 
dans l'empire ottoman, aux Indes. M. Brocber s'occupe spécialement 
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choses, compliqué par les déplacements individuels et les 
mariages, devait amener une confusion extrême; nous 
ne pensons pas qu'il ait contribué d'une manière appré- 
ciable au développement des piincipes du droit interna- 
tional privé. 

La féodalité provoqua un changement radical. Dans la 
seconde partie du moyen âge, le critérium de l'origine 
s'est effacé devant lo service féodal, et le principe de la 
territorialité domine. Ce qui détermine le droit, c'est 
désormais le fait d'appartenir k une certaine commu- 
nauté ou association locale (1). 

On comprend qu'un tel système ne pouvait être appli- 
qué d'une manière générale et absolue. Il est impossible, 
en effet, de méconnaître qu'à raison de leur nature même, 
certains droits doivent suivre la personne hors du terri- 
toire. Ainsi s'est formée la doctrine que l'on a nommée la 
théorie des statuts et qu'ont enseignée, d'une manière 
concordante dans les traits généraux, les juristes du 
moyen âge (2). 

(Cours, t. I, n" 34-40, et J. D. P., L. VUl, p. 373 a.) des « établisse- 
ments extracontinentauï " de !a France : Algérie, Indes Orientales, 
Cochincliine, Échelles du Levant, Barbarie ; des consulats, des capi- 
tulations, des traités d'établissement et de protection, de l'organi- 
sation judiciaire et des tribunaux mixtes en Egypte. Sur les Cbinois 
et les Indiens aux États-Unis, Wbarton, §§7-9, 12 ; voyez aussi § )5. 

(1) Sur l'opposition de la personnalité et de la territorialité : 
Savigny, à l'endroit cité, et au tome VIII du Système du droit 
romain, g 346. Bar, g 4, et dans ÏEncyclnpédie de M, de Holtzendorff, 
p. 675. On exagère quand on dit que le principe territorial » con- 
sistait dans l'application de la loi du territoire à toutes les per- 
sonnes et choses qui se trouvaient dans le territoire. " It n'en a 
jamais été ainsi, pas niÉnie vers la fin du moyen âge. 

[2) Ce sont les auteurs qui ont développé et formé le droit en 



APERÇU HISTORIQUE, (1 

- Ces docteurs, qui? l'on nomme généralement les 
Coniiiientateurs ou Post-Glosaateurs, divisent toutes les 
lois, tous les statuts, toutes les coutumes, toutes les 
lources du droit positif en vigueur dans un pays, en trois 
classes auxquelles on a donné les noms de statuts pa- 
tonnels, réels et mixtes (1). 
On entend par stalitts personnels les lois, statuts ou cou- 
s qui concernent en première ligne l'état et la capa- 
ble des personnes. La classe des statuts réels comprend 
î qui a trait aux biens, et plus particulièrement aux 
mmeubles. La troisième classe comprend les lois, statuts 
bu coutumes qui concernent à la fois les personnes et les 
^îens; ceci toutefois n'est point constant{2). 

Cette division tripartite des statuts se trouve déjà chez 
l'Bartole, Balde, Aibéric de Rosciate et chez d'antres Com- 
I menlateurs ; développée et précisée au seizième siècle, 
kelle a régné jusque dans le nôtre, et c'est elle encore que 



^tte matière, au moyen âge et plus tard. Cependant quelques 
Dsitions, assez vagues, il est vrai, se trouvent déjà dans les Siete 
as, l'œuvre si remarquable, aussi au point de vue du droit des 
> d'Alphonse le Sage ou le Savant, l'oi de Castilie. P. I, 1. 1, 
loiiS. 

(1) Quand les Commentateurs, Aibéric de Rosciate par exemple, 

«rient des statuts, ils prennent ce mol dans le sens originaire et 

jécéral de fois particali^es, municipales, par opposition au droit 

La terminologie technique de statuh pcrsonneli>, réela 

Il mixtes paraît dater du seizième siècle. 

Savigny, g 3fll. Lomonaco, Dirilto dw7<7 inlernavoruili:, p. 62, 

lOtP. 

fi) Cette notion des statuts mixtes, sur laquelle il faut voir d'Ar- 

_ !Dtré, s'est développée en partie en suite des principes concemanl 

tes actes juridiques, notamment de la règle Lonus régit actum. On 

^mentionne aussi le stalvf dex /"ormes à côté du statut personnel et 

Il statut réel. 
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sanctionnent ou supposent les principaux codos en 
\4gueur aujourd'hui. Cependant elle prête, dans son 
application , à trop d'incertitudes et de divergences 
pour qu'il soit possible de fonder sur elle des règles 
précises et arrêtées, vraiment propres à résoudre les 
conilits (1). 

Les jurisconsultes du seizième, du dix-seplième et du 
dis-huitième siècle ont continué k travailler sur les bases 
que les Commentateurs avaient posées. Dès le dix-sep- 
tième siècle, notamment, on se mit à appliquer la théorie 
des statuts aux questions spéciales, au détail du droit, et 
l'on en vint même parfois à tomber dans une casuistique 
exagérée. La multiplicité des législations en vigueur dans 
un seul et même pays fournissait naturellement la ma- 
tière et l'occasion de recherches scientifiques spéciales. 
Tous les pays de l'Europe étaient alors dans cette situa- 
tion, et plus que d'autres les Provinces-Unies des Pays- 
Bas, où l'autonomie municipale était particulièrement 
forte et la science juridique florissante, tandis que les 
rapports entre les citoyens de villes nombreuses et 



(!) Le difficile, c'est do trouver le critérium qui décide de la 
réalité ou de la personnalité. « In iis definiendis, dit Hert, mirum 
est qttam sitdtmt doctores. )■ Slory parle des « melaphysical niceties » 
dans lesquelles les docteurs se com plaisaient. On a souveiit cité, 
sans la comprendre, une distinction que recommandait, entre 
autres, Bartole, mais que Balde a repnussée : dans son commen- 
taire à la loi 1, au Code, rfe Summa THnilale (I, 1), le grand Com- 
mentateur dit que le statut concernant le privilège de primogéni- 
ture doit être considéré comme personnel si la loi dit : Primogemtjts 
fuccedat, et comme réel si la loi dit : Immobiiin veniant ad primo- 
genitum. C'était ud eïpédient d'interprétation, que des auteurs plus 
modernes n'ont point dédaigné. 
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''importantes, tr&s voisines les unes des autres, étaient 
I extrêmement fréquents {1). 

On doit surtout nommer, comme ayant exercé une 
Bjnilueuce prépondérante, Du Moulin, puis d'Argentré, 
Pau seizième siècle ; le Belge Burgundus ou Bourgoingne ; 

les Hollandais Rodenburgh, Paul Voet, Jean Voet, Ulric . 
' Huber(dont l'influence a été particulièrement grande on 
(Angleterre); l'Allemand Hert; enfin, au dix-huitifemo 
I siècle, le président Bouhier, Froland, Boullenois (2). 

4. — Ce que l'on peut appeler l'époque moderne de la 

bdence du conflit des lois date k peine d'un demi-siècle. 

lette époque a été ouverte, en France et en Allemagne, 

par deux publications considérables, fort dissemblables 

J' ailleurs. Un avocat allemand, fixé à Paris, Jean-Jacques- 

GaspardFœlix, fit paraître, àpartirdel840, dans laiïeuwe 

étrangère el française de législation et d'économie politique, 

fl'il avait fondée quelques années auparavant, une série 

i'articles fort remarqués sur le conflit des lois des dijfé- 

\Tenies nations, qu'il a réunis en deux volumes en 1843. 

I En 1841, un autre Allemand, Cb.-Georges Waecbter, 

I alors chancelier de l'université de Tubingue, entreprit, 

lég'alement dans une Revue, VArchiv fur civilistische 

\ Praxis, la publication de ses admirables études sur la 

I Collision des lois de droit privé. La même année parut un 

I pDtit livre, soigneusement fait, d'un avocat de Francfort. 

(i) Les jurisconsultes des Pays-Bas, dit Fcolix, nous oui frayé ta 
I route. 

(8) Bar, g 5. Laurent, r, 243-360. M. Laurent donne aux auteurs 
" « trois derniers siècles le nom collectif de Slntutaires. 
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M. ScbaefBier. L'Américain Stoir. l'Anglais Burge, 1p ' 
?îapolita)D Rocco avaient publié quelques années aupara- 
vant, sur le même sujet, des œmTes de grand mérite (1). 
Dès lors, sous l'influence de ces ouvrages et surtout de 
Waechter et de Fœlix. et par suite du prodigieux déve- 
loppement qu'ont pris les relations intemalionales du 
commerce et de l'industrie, on a traite le droit interna- 
tional privé, de plus en plus, d'une manière approfondie 
et comme science principale, indépendante, et les travaux 
d'importance diverse, sur cette branche de la jurispru- 
dence, vont sans cesse en se multipliant. 

§ 3. ~ État actuel de la science du droit international 
privé. 

!>, Principaai ouvragée pouvant représenler l'élat actuel de la science 
du droit international privé en divers pa^s. Allemagne et Autriche. 
Amérique du Nord. Angleterre et Ecosse. Belgique. Espaf;ne. France. 
Italie. Pays-Bas. Suisse. — Le Journal du droit international privé. 
ÏA Revue de droit international et de législation comparée. ~~ L'Institut 
de droit interoational et VAnToiaire. L'Association pour ta réforme et 
la codi&cation du droit des gens. 

5. — Les sources du droit positif, en cette matière, 
étant peu nombreuses, il importe d'autant plus de con- 
naître les principales œuvres scientifiques qui représen- 
tent l'état actuel ou à peu près actuel du droit interna- 
tional privé en divers pays. 

(i) Il n'est pas superflu de rappeler quelques dates. La première 
édition de Story est de 1834. Le livre de Rocco a paru en 1837, 
celui de Burge en 1838, celai de Schajffner en 1841, celui de Massé 
en 1844, le tome VIII de Savignj en 1849. De ces divers auteurs, 
H. Schœffner seol est en vie aujourd'hui. 



Nous nous bornons, dans c<i paragraphe, à mentionner 

* selon l'ordro alphabétique des pays quelques ouvrages 

où le droil international privé est traité dans son en- 

lemble. Plusieurs monographies importantes seront 

t citées à propos des matières qu'elles concernent, et on 

Ltrouvera mie liste plus détaillée à la fin de ce volume. 



ALLEMAGNE KT AUTRECHE. 



Nous venons de citer les études de Wabohtkb. Elles 
I ont paru en 1841 et 1842, dans les tomes XXIV et XXV 
[ des Archives de la pratique du droit civil, Archiv fiir civi- 
I Hslische Praxis, Revue fondée en 1818 et quî prospère 
\ CDCoro aujourd'hui. Ces études ont fait sensation en Allc- 
[ magne et à l'étranger, Waechter y soumet la littérature 
I ancienne de la matière à une critique incisive et appro- 
Elbndie; il démontre l'insuffisance théorique de la doc- 
^Irine slatutairc. 

Nous citerons eucore Sch^ffhbr, Entwickelung des 
\ mtemationalen Privalrechts. Francfort, 1841. Cet 
ouvrage, composé suivant le système traditionnel des 
compendiums allemands, et dédié à William Burge, est 
l'œuvre d'un jeune homme de vingt-six ans ; il contient 
mie quantité de renseignements positifs d'histoire du 
droit et do droit comparé. 

Sa VIGNY, System des heutigen rœmischen Rechts, 
huit volumes, de 1840 a 1849. Le Système entier a été 
traduit en français par M. Guenoux, 1851-1855. Le 
kime VIII, qui contient le droit international privé, a été 
traduit en anglais par M. Guthrie. Le grand cîvîlîste y 
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Lraite ce qu'il appelle les Kmitos, dans l'espace et dans 
le temps, de la souveraineté des règles de droit sur 
les rapports juridiques (die râumlichen und zeillicken 
Grenzen). Il constate dans sa préface que le droit romain 
ne pool servir de guide, en cette matière, que dans une 
mesure très restreinte, et il déclare qu'ici la doctrine est 
encore inachevée, en état de formation. « Les opinions 
dos autours et les jugements dos tribunaux, dit-il, nous 
offrent des dissidences nombreuses; Allomauds, Fran- 
çais, Anglais et Américains se combattent mutuelle- 
ment. » Peut-être n'eat-cc pas autant le cas aujourd'hui 
qu'il y a trente-cinq ans. 

Le livre de Savigny reste l'un des plus remarquables 
et des plus considérés qui ont été écrits sur le conflit 
des lois ; certains auteurs d'aujourd'hui auraient bien 
fait de le prendre davantage pour modèle. 

Bae, Das internationale Privat-und Strafreckt. 
Hanovre, 1862. Une traduction anglaise en a paru 
en 1883 ; elle est due k M. Gillespie. Ouvrage détaillé. 
approfondi, systématique, d'une richesse exception- 
nelle. L'exposition do la propre doctrine de l'auteur 
est toujours précédée d'un aperçu historique et cri- 
tique des doctrines de ceux qui l'ont précédé. Un soin 
particulier est voué au droit matériel . Mentionnons, en 
outre, de M. de Bai, une élude sur los principes du droit 
international privé, dans la Kritische Vierteljahrsschrift 
de Munich, tome XII (1863), et dans Y Encyclopédie de 
M. de Hollzendorff, troisième édition, un aperçu très 
condensé intitulé Internationales Privatrechi (1882). 

Un jeune jurisconsulte autrichien, mori prématuré- 



à 
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ment, M. de Doshn-Petrushbvecz, apublié en 1861 uni 
. Précis d'un code du Droit International, dont on n'a pas 
! fait grand bruit, mais qui se distingue par un esprit mûr, 
^ raisonnable, modéré et une rédaction concise, suffi- ' 
Lsammenl claire, La seconde partie, inlitulée Droit Inler - 
m national privé, comprend le droit civil el la procédure, et 
te droit criminel. 

L'ouvrage suivant est spécialement con.sacré au droit 
international privé en vigueur en Autriche-Hongrie : 

Vebqdb de Pukttlingen, Bandbuch des in Œslerreich- 
Ungam gellenden Internationalen Privatrechls. 2' édition, 
Vienne, 1878, 

AMÉRIQUE DU NORD. 

Stoky, Commentaries on the canflict of Laws. Sept édi- 
tions, de 1834 à 1872. 

L'éminent auteur a pu dire, dans la préface de la pre- 
mière, qu'il n'existait pas encore alors de traité systéma- 
tique embrassaut toutes les matières générales qu'il a 
groupées et coordonnées. 

Ces commentaires excellents mériteraient d'être placés 
à. la tête de tous les traités généraux de dioit interna- 
tional privé de tous pays, s'ils n'avaient pour principal 
fondement le common Law de l'Angleterre et des États- 
Unis, ce qui diminue quelque peu leur utilité immédiate 
pour les juristes du continent européen, 

William Be&ch Lawrence, Commentaires sur les a Élé- 
ments du Droit International» et sur « r Histoiredes progrès 
du droit des gens, s de Henry Whkaton, tome I à IV. 
Leipzig, Brockhaus, 1868-1880. Le tome III, publié en 
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1873, contient, sous le titre, Droits de législation civile et 
criminelle , les parties les plus importantes du droit 
international privé. L'ordonnance n'est nullement métho- 
dique, mais l'exposition est hautement instructive ; l'au- 
teur, à la fois jurisconsulte, diplomate et historien, com- 
bine de la manière la plus intéressante les principes et les 
faits positifs, et donne une quantité de renseignements 
détaillés et précis de législation et de jurisprudence. 

Whabton, a Treatise on the conflict of Laws or Private 
international law. Philadelphie, 1872; 2* édition, 1881. 
Sur ce très important ouvrage que je citerai constam- 
ment : R. D. L, t. XIII, p. 664-665. 

M. Wharton vient de publier un autre ouvrage consi- 
dérable : Commeniaries on LaWj embracing chapters of 
the nature^ the source^ and the history ofLaw; on Inter- 
national LaWj public and private ; and on constitutional 
and statutary Law. Philadelphie, 1884. Le chapitre V 
contient, en une quarantaine de pages, un aperçu du 
droit international privé, dans lequel M. Wharton com- 
prend l'extradition. 

Mentionnons encore le remarquable essai de M. D. D. 
FiBLD, Draft outlines of an International Code, dont la 
première édition a paru à New- York en 1872, et que 
M. Alb^rio Rolin, professeur à Gand, a traduit en fran- 
çais sous le titre de Projet d'un code international^ pro- 
posé aux diplomates y aux hommes d'État et aux juriscon- 
sultes du droit international ^ contenant en outre t exposé 
du droit international actuel sur les matières les plus im- 
portantes : extradition, naturalisation , statuts personnel 
et réelj droit de la guerre, etc. (Paris et Gand, 1881). 
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I M. PiEBANTONi en a fait une traduction italienne. — La 
l deuxième division est intitulée Droit privé international 

■ et comprend les droits privés {condition des personnes, 

■ propriété, obligations) et l'administration de la justice. 

L'auteur dit dans l'avant-propos de la première édition : 

K Je ne présente point mon œuvre comme un code com- 

ni même comme l'exposé complet dos grandes 

i d'un code; elle n'en est que l'esquisse. C'est un 

osemble d'idées que je me borne à suggérer, et mon 

J-projet devra subir une revision complète et minutieuse. » 



î(l) 



BuBGE, Commenlaries on colonial and foreign laws, 

^generally and in their conflict with each other and wilh 

e law of England. Quatre volumes. Londres, 1838. 

L'auteur, ainsi que beaucoup de ses compatriotes, 

l'applique principalement à résoudre des questions spé- 

iïiales. L'ouvrage n'en est pas moins d'une importance 

ODsidérable, à raison de l'exposé des diverses législa- 

î qui sont en vigueur dans le Royaume-Uni et dans 

B colonies, et des savantes comparaisons qu'il établit 

ntre ces législations et les législations étrangères. Le 

il est traité de main de maître. Cependant, l'ouvrage 

k vieilli sur bien des points, et ne doit plus être consulté 

j'avec précaution. 

Sir Robert Phillimorb, Commenlaries vpon fnterna- 
konalLaw, 1854-1861. 2' édition, 1871-1874. Tome IV: 



] Aperçu intéressaot sur le droit ÎDternational privé en Angle- 
:Harrison, J. D. P.. I.VIII, p. 4(0,434, S33-Hol. 
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Private International Law, or Comity, 1874. 3° édition, 
1880 s. C'est l'œuvre d'un jurisconsulte, aussi considéré 
comme théoricien que comme praticien. 

Westlakb, a treatise on Private International Law, 
or the conflict of Laws, witk principal référence to its 
praclice in the English and the cognate Systems of juris- 
prudence. Londres, 1858. Sous un titre à peu près iden- 
tique, un ouvrage nouveau en réalité, complètement rema- 
nié, a paru en 1880 avec cette mention : Being in lieu ofa 
second édition of the wark published in 1858, Une traduc- 
tion allemande est duc à M. de Holtzendorff (Berlin, 
1884). Ou trouve un extrait du traité dans la Revue de 
droit inlernalional, dont M. Wcsllake est l'un des direc- 
teurs, sous ce titre : La doctrine anglaise en matière de 
droit international privé, R. D. I., t. XIII, p. 435-446; 
t. XIV, p . 285-306. L'extrait est reproduit dans le Journal 
du droit international privé, t. VIII et IX. L'Introduc- 
tion, historique et philosophique, traduite par M. Nts, 
se trouve R.D. I., t. XII, p. 23^6. 

L'auteur, qui a longtemps pratiqué le barreau à Lon- 
dres, place moins exclusivement que la plupart de ses 
compatriotes, les particularités du droit ang'lais en pre- 
mière ligne ; la direction de ses études lui a donné des 
vues justes et étendues sur les législations du coutinent. 



Ladkknt, Droit civil international. Huit volumes. 
Bruxelles et Paris, 1880-1881. 
On peut consulter, sur cet ouvrage, l'appréciation do 
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M. Brocher, dans la Revue de droit international, t. XIII, 
p. 531-570 : Étude sur le traitéde droit civil international, 

I publié par M. Laurent et sur les principes fondamentaux 

\ du droit international privé. L'histoire du droit Interna- 
tional privé est exposée, pour la premiferc fois, eu détail, 
par M- Laurent. Nombre de questions sont traitées à 
fond, malheureusement avec de fréquentes digressions, 
oil des considérations étrangères à la science du droit 
tiennent beaucoup de place, 

M. Laurent a, en outre, sur la demande du ministre de 

. la juslicfi du royaume de Belgique, rédigé un Avant-pro- 
}et de revision du Code civil, où il a donné au droit inter- 
national privé le développement qui lui manque dans 1 

f'Code Napoléon, La section II du litre préliminaire, intî- 
tolée : De l'effet des lois quant aux personnes et quant aux 
biens, comprend seize articles. L'Introduction et les dévc- 

I loppements forment un véritable traité. Avant-projet^ 

, 1. 1", p, 22-168. BruxcUes, 1882. 



(')■ 

L'Espagne ne possède que depuis quelques mois un 
traité généra! et original do droit international privé, qui 
I forme d'ailleurs, dans la pensée de l'auteur, l'introduclioii 
I d'nn ouvrage très étendu : 

Manuel Torres Campos, Principios de derecho interna- 
eional privado, o de derecho extraterritorial de Europa y 

(Ij On li'ouve dans le Journal du droit tTitta-natiniial privé, t. VI, 
tne notice sur le droit ialernationa! priva selon la ItSgislation espa* 
[nale, de M. Salvador de Tonnes y Agailar, 



l\trodl:ctio\. 



America en sus relaciones con elderecha civil de Espaiu 
Voyez R.D.I., t. XV, p. 412. 



Fœlix, Traité de droit international privé, Paris, 1843. 
QuatriÈmo édition, par Ch, Dehânqeat, 1866. 

Nous avons indiqué l'origine de cet ouvrage qui a 
exercé une grande influence, parce que c'est le premier, 
sur le continent européen, où lo droit international privé 
ait été traité d'une manière véritablement concrète. Fœlix 
a voué beaucoup de soins aux détails positifs, au droit 
comparé et à la pratique des divers pays. Son livre donne 
au praticien une quantité de matériaux utiles. Mais son 
système est défectueux, et se resseat trop de l'ancienne 
doctrine des statuts; l'ouvrage a vieilli malgré les soins de 
M. Deuahgeat, qui l'a rectifié et amélioré sur beaucoup 
de points dans ses judicieuses et savantes annotations. 

Le livre premier traite du statut personnel et du statut 
réel, sous le titre : De Peffet que les lois personnelles et 
réelles exercent par rapport à l'homme et aux choses. Le 
livre second, intitulé : Des lois gui régissent les actes de 
l'homme, contient tout ce qui a trait aux conventions et 
dispositions, aux formalités de justice, à la preuve, aux 
commissions rogatoircs, aux mesures conservatoires ou 
provisoires qui peuvent être prises contre le débiteur 
avant le procfes ou avant le jugement, aux formalités 
complémentaires des actes et jugements (droit de timbre 
et d'enregistrement, inscription et transcription de l'acte 
ou du jugement, etc.), à l'exécution des jugements et des 
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actes daiis les pays étrangers, aux voies ou modes d'exé- 
cution, aux actes illicites de l'homme. Sous cette demiëre 
rubrique, Fœlix traite tout le droit pénal international, 
qu'il envisage ainsi comme une partie du droit privé. 
Enfin viennent, hors cadre, deux chapitres concernant 
les mariages contractés en pays étranger. Les litres con- 
cernant la procédure sont certainement les meilleurs de 
cet ouvrage. Les indications de droit étranger étaient, en 
général, exactes dans le principe, et M. Démangeât les a 
remises à jour. Mais plusieurs changements législatifs 
ont eu lieu depuis 1866. 

Masse, Le Droit commercial, dans ses rapports avec le 
droit des gens et le droit civil. Six volumes. Paris, 1844 et 
années suivantes. 2° édition en quatre volumes, 1861- 
4862. 3* édition, 1874. 

Un chapitre du livre II est intitulé : Les relations inter- 
nationales individuelles, ou du droit international privé. 
L'auteur, après un exposé des droits et obligations des 
étrangers en France, suit à peu près l'ordre et les 
divisions de Foelix, Mais, à la différence de celui-ci, 
M. Massé considère son sujet presque exclusivement au 
point de vue du droit français, et ne se livre que rarement 
à des recherches de législation comparée. Par la manière 
dont il pose et élucide les principes et traite le détail, il 
est supériem- à Fœlix. Gomme ce dernier, il a voué un 
soin tout spécial à la procédure. 

M. Barde a publié en 1880, à Bordeaux, sous le litre 
de : Théorie traditionnelle des statuts, ou principes du sta- 
tut réel et du statut personnel d'après le droit civil français, 
un ouvrage aussi sagement pensé que bien écrit, et d'un 
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caractère particulier, où il se tient strictement au droit 
en vigueur d'après l'article 3 du Code civil, c'est-à-dire à 
la doctrine traditionnelle, que les rédacteurs du Code ont 
consacrée. «Le Code, en consacrant sommairement l'an- 
cienne doctrine, a arrêté la transformation progressive 
de la théorie, et enchaîné la liberté de l'interprète. » — 
« Nous nous sommes attaché avant tout, ainsi conclut 
M. Barde, à exposer la théorie des statuts telle qu'elle 
nous paraît avoir été conçue par le législateur français. 
Les opinions que nous avons formulées, ne seront pas 
épargnées par la critique, si elle oublie que nous les 
avons présentées, non comme l'expression des aspirations 
actuelles du droit international, mais comme l'explica- 
tion rigoureuse d'une loi qui date du commencement 
du siècle. » Le titre même de l'ouvrage montre que 
M. Barde considère, comme M. Massé, son sujet essen- 
tiellement au point de vue français. 

La Faculté catholique de droit de Lyon et l'Académie 
de législation de Toulouse viennent de couronner un 
ouvrage de M. L. Durand : Essai de droit international 
privé, précédé (Tune étude historique sur la condition des 
étrangers en France, et suivi du texte de tous les traités 
intéressant les étrangers. Paris, 1884. L'auteur a fait une 
large part à l'histoire. Il a compris dans son plan le droit 
pénal, et a consacré une section particulière aux Privi- 
lèges résultant des traités diplomatiques. L'appendice con- 
tenant les traités donne à ce livre une réelle utilité pra- 
tique. 



■;i 
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Rocco, Dell' uso e autorità délie leggi del Regno délie 
Due Sicilie, considerale nelle relazioni con le persane e col 
territorio degli stranieri. Naples, 1837. 2° édition, 1842. 

Cet ouvrage célèbre, que le comte Portalis a présenté 
à l'Académie des sciences morales et politiques, a joui 
d'emblée d'une grande autorité. Depuis lors, la littérature 
juridique italienne est devenue, en ce domaine, l'une des 
plus riches, grâce en grande partie à M, Mancini, à ses 
écrits, son enseignement, son influence scientifique, son 
action pratique. Nous citerons trois ouvrages généraux, 
de publication récente, comme étant d'une importance 
particulière : 

FioEE, Diritto intemazionale privato, o Principiî per 
risolvere i conflitti tra legislaziom diverse in materia di 
Diritto civile e commerciale. Florence, 1869. R. D.I., t. II, 
p. 502 s. — 2° éd. 1874. — Traduction française, mise au cou- 
rant et annotée, par M. Pradiek-Fodéeé. Paris, 1875. Tra- 
duction espagnole par M. Garcia Moheno, Madrid, 1878. 

LoMONACo, Trattato di diritto civile intemazionale. 
IVaples, 1874. Ouvrage bien écrit, oïl la littérature de la 
matière est utilisée judicieusement et la doctrine propre 
de l'auteur clairement exposée. 

Brusa, troisième édition des Lezioni di diritto intema- 
zionale de Cabanova, con sludî critici premessi a modo 
ftintroduzione e note copiosissime. Florence, 1876. Deux 
volumes. Dans ses notes aux leçons xxxi-sxxvi, au tome 
second, M. Brusa développe sa théorie propre quant 
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aux principes fondamontaux du droit international 



privé (1). 



Les Pays-Bas ne possèdent, en fait d'ouvrages d'en- 
semble, que l'édition hollandaise de ce traité. Mais plu- 
sieurs monographies, dues en partie k des débutants, et 
dont quelques-unes seront citées dans le cours de ce 
volume, font honneur à la culture du droit international 
privé dans la patrie de Rodenburgh et des Voet. 



M. Chables Brocher a publié dans la Bévue de droit 
international, années 1871 et suivantes, une série d'ar- 
ticles sous le titre de Théorie du droit international privé; 
en 1876, il a publié un Nouveau traitéde droit interna- 
tional privé, au double point de vue de la théorie et de la 
pratique {Westlakc, R. D. I., t. IX, p. 606-616); enfin, 

(1) Les ItaJieDs ont beaucoup produit depuis une vingtaine d'an- 
nées, parfois avec un peu d'exubérance et sous l'influence trop visiblo 
des conditions politiques de leurpays. Plusieurs ouvrages estimables 
aeroat cités dans les pages qni Buivent. — M. Esperson a publié 
dans le Journal du drml inlemalional privé {t. V!-X) une série 
d'études sur le droit international privé dans la législation ita- 
lienne, et M. Calellani a fait paraître à Turin (1883) le tome pre- 
mier d'un ouvrage intitulé : // Biritto int^iiazionale primlo e suoi 
reccnti progressi. On peut consulter, sur l'école italienne et ses ten- 
dances, une étude de M, L. Strisower, Die italienist-he Schute des 
intemationaten Privalrechts, Vienne, 1881, R. D. I., l. XIV, p. 347 ; 
M. Brusa, en tète de Casanova, p. cccii et suivantes, R. D, I., t. XI, 
p. 103 et suivantes; enfin M. de Bar, Encydapédif. de noltzendorff. 
p. 678-680. 
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en 1882 et 1883, il a publié deux volumes d'un Cours de 
droit international privé suivant les principes consacrés 
par le droit positif français (Paris et Genève). Le tome 
premier correspond aux livTcs I et II du Code civil et au 
litre premier du livre III. Le tome II correspond, en 
somme, au reste du livre III el contient, en outre, la doc- 
trine de la lettre de change. Un troisième volume traitera 
de l'organisation judiciaire et de la procédure, y compris 
la faillite. Voici ce que dit l'auteur lui-même, dans sa 
préface : " Nous croyons être entré dans une voie nou- 
velle. Il a été question, plus haut, des changements de 
méthode réclamés par la prépondérance de plus en plus 
grande de l'action législative et diplomatique dans notre 
doctrine ; et, nous ne craignons pas de le dire : les 
auteurs qui ont écrit sous l'empire du Code civil, ne nous 
paraissent pas avoir suffisamment satisfait à de telles 
exigences. On se demande, fort souvent, en les lisant, 
si c'est de doctrine spéculative ou de droit positif qu'il 
s'agit. La première a, croyons-nous, plus d'importance 
que jamais, puisqu'elle doit servir de base à l'action légis- 
lative et diplomatique et qu'elle est le seul moyen de pro- 
duire, dans les idées, l'unité nécessaire en cette matière ; 
mais il n'en reste pas moins vrai que, pour interpréter 
l'œuvre de la loi ou de la diplomatie, les textes doivent 
généralement passer avant tout. Telle est la voie que 
nous nous sommes efforcé de suivre. » 



faut mentionner encore deux revues, qui ont un 
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caraclère cosmopolite, par la nationalité de leurs rédac- 
teurs non moins que par l'esprit qui les inspire : 

D'abord le Journal du droit international privé, qui se 
publie à Paris, dès 1874, sous la direction de M. Ed. 
Cldnet et do M. Dkmakoeat (1). Puis la Revue de droit 
international et de législation comparée (2) . Dirigée actuel- 
lement par MM. Arntz, Asser, Westlake et Rivier, et par 
M. Nys , secrétaire de la rédaction, cette revue a été 
fondée en 1869, par MM. Asser, Westlake et Rolis- 
Jaeqdemyns, et dirigée essentiellement par ce dernier 
jusqu'en 1878. 

C'est encore M. RoLm-jAEQnEMTNS, aujourd'hui minis- 
tre de l'intérieur du royaume de Belgique, qui a provo- 
qué, en 1873, la création de l'Institut de droit interna- 
tional, association scientifique qui a pris à tâche de 
donner au droit international, par l'organisation d'études 
collectives, un fondement sûr et fort. Le droit privé a dû, 
dès le principe, occuper le premier rang dans les travaux 
de l'Institut, lesquels tendent « à déterminer les règles 
générales qui pourraient être sanctionnées par les traités 
internationaux, en vue d'assurer la décision uniforme 
des conflits entre les diverses législations civiles et cri- 
minelles. L'Institut a eu, jusqu'à présent, huit sessions, 
tenues à Genève en 1874, à la Haye eu 1875, à Zurich 
en 1877, à Paris en 1878, à Bruxelles en 1879, k Oxford 
on 1880, à Turin en 1882 et fi Munich en 1883. Les déli- 
bérations, les rapports et les résolutions sont publiés in 



H) Paris, Marchal-Billiard. 

(2) Bruieilea et Leipiig, Muquardt,. 
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extenso dans l'Annuaire de PInstitut de droil international, 
(loflt six vnliimes onl paru depuis 1877 (1). 
- Une autre association scientifique, d'un caractère diffé- 
rent, a été fondée h Bruxelles, aussi en 1873, et porte le 
nom d'Association pour la réforme et la codification du 
droit des gens. Elle publie chaque année, à Londres, un 
volume, Report of the annual conférence. 



g 4. — Les sources du droit international privé. 

6. Lit Ini et \& JQrispradence. — 1. Les traités ir 



6. — La pluparl des codes n'ont que fort peu de dis- 
positions concernant les matières du droit international 
privé. Aussi faut-îl, pour résoudre les conflits des lois, 
recourir aujourd'hui encore, dans un grand nombre de 
cas, à la science et à la jurisprudence des arrêts (2), en y 
joignant parfois un principe directeur posé par la légis- 
lation. On voit donc que, dans les États où la coutume a 
prrdu sa force de loi par l'introduction de codes, et où, 
par conséquent, la jurisprudence, comme la doctrine des 
auteurs, ne peut avoir d'autre valeur que celle d'auxiliaire 
de l'inierprélation et non do source positive du droit, le 

(t) Bruxelles el Leipzig', Muquardl. 

(ai Les denx Revues mentionnées an précédent paragraphe 
donnent des Biillelins de la jurisprudence m mati&re de droit iniei'- 
nntionnl. 

Ceui de la Revue de droit international sont dus pour la France 
à M. Renault, pour la Belftique à M. Du Bois et à M. Van der Rest, 
pour la Suisse à M. Alfred Martin, pour les Pays-Bas à M. Hingsl, 
[Wtir rilalie n M. Norsa, pour l'Angleterre à M. WesUako. 



28 INTRODUCTION. 

droit înlernalional privé forme un singulier contraste 
avec les autres branches du droit que le législateur a 
réglementées jusque dans leur menu détail. 

C'est, le plus souvent, dans les dispositions générales 
concfirnant l'application de la loi que l'on trouve indiqués 
certains principes selon lesquels doivent être résolus les 
conflits internationaux. Ainsi dans le Code civil français, 
l'article 3 ; dans le Code général prussien, Introduction, 
les §§ 14-42; dans la loi néerlandaise sur les règles 
générales de la législation {Wfft houdende algemeene 
Bepalinçen van Wetgeving), les art. 6-10. 

Deux codes récents formulent avec soin les principes 
généraux du droit international privé : le Code civil 
italien (1865) dans ses Dispositions générales concernant 
la publication, rinterprétation et l'application des lois, art. 
6-12, et le Code civil de la République Argentine, de 1869, 
en vigueur dès le i" ianvicr i87i.a.us Titres préliminaires, 
I, art. 6-14. 

On reconnaît aisément, dans les articles cités du Code 
italien, la main do M, Mahcisi, qui est l'un des principaux 
rédacteurs de ce code ; on y retrouve les idées et les 
principes que l'éminent chef de l'Ecole italienne a expO' 
ses en maintes occasions. 

Quant au Code argentin, on sait que cotte œuvre 
remarquable h. plus d'un point de vue est due à un juris- 
consulte de grand mérite, M. Vblkz Saesfibld (1). 

(1) L'édition officielle, seule authentique d'après la loi de puhii- 
cation, contient, à chaque arlicle, un commentaire, expliquant le 
teïle par des citations d'auleurs et de lois étrangères. — Mo 
El derecho intet'nariojiat privado y et codigo civil argcntino. Biedjna, 
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7. — Plusieurs principes de droit international privé 
ont été fixés dans la forme de traités internationaux {!). 
On trouvera à la fin de ce volume, aux tables, l'indica- 
tion des principaux traités concernant la France, la 
Belgique, la Suisse. 



i\i. — Raison juridique de l'application des lois 
étrangères. 



8. Doctrine de la courtoisie iateroationaie- Principe de Savigny. - 
9. Caractère obligatoire de t'applicatioQ des lois étrangères. 



8. — Les anciens auteurs posent en principe que, dans 
les limites de son territoire, un État souverain est tou- 
jours libre de ne tenir aucun compte des lois étrangères, 
et que si néanmoins la législation même renvoie sur un 
point au droit étranger, c'est là, de la part de l'État, un 

(1) A propos d'un jugement du tribunal de la Seine, du à féTrier 
<874, U. Démangeât a examiné (J. D. P., t. I, p. 107 s.) celte ques- 
tion : " Les dispositions des diflerenls codes ne peuvent-elles filre 
modifiées que pur une loi, et non par un traité diplomatique 7 » 

M. Maiicini dontl'œuvro réformatrice, entreprise dés 1867, u'apas 
«Dcore abouti, a. présenté à l'Institut de droit international, dans 
la session de Genève, qu'il présidait, un rapport développé sur ruH- 
Ulé de rendre obli-jatoires, pour tous les Étals, sous la forme d'un ou de 
plw ieurs Irailéi internationaux, un certain nombre de règles générale 
du droit itaemational privé pour assurer la décision uniforme des con- 1 
ItUs entre les différentes tégislatiotts eiviles et criminelles. I.D. P., t.I, 
p. 221-339, 285-304. R. D. 1., t. VII, p. 329-363. A. D. L, t. VI, 
ji. 27-28, 73, — Une initiative dans le même sens a été prise par 
le royaume des Paj^s-Bas, et un mémoire a été élaboré par H. le 
baron Gericke de Herwynen, alors ministre des affaires étrangères, 
sur les rapports de droit civil et l'exécution des jugements en ma- 
tière civile. 
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fait de bienveillance, convenance ou courtoisie interna- 
tionale [comitas gentium). On dit, en outre, que sauf le 
cas de convention internationale ou de disposition ex- 
presse de la loi territoriale, le juge n'est jamais obligé 
d'appliquer la loi étrangère, et que s'il l'applique, c'est 
encore, de sa part, un acte de courtoisie. 

Certes, s'il en était réellement ainsi, le droit interna- 
tional privé reposerait sur un fondwnent peu sûr. Nul, 
en effet, n'est tenu de témoigner à autrui de la bienveil- 
lance ou de la courtoisie, et cette théorie aboutirait bien 
souvent à laisser le choix de la loi qu'il lui plairait d'ap- 
pliquer à l'arbitraire du juge. Telle paraît être encore, 
cependant, la doctrine de Fœlix, lorsqu'il dit que a tous 
les efifets que les lois étrangères peuvent produire dans 
le territoire d'une nation, dépendent absolument du con- 
sentement exprès ou tacite de cette nation. » Ceci est juste 
en ce sens que le législateur de chaque pays a le droit de 
limiter l'application des lois étrangères à certains cas 
déterminés (1) ; mais il faut bien reconnaître qu'il existe 
des principes directeurs obligatoires, auxquels le juge doit 
se conformer pour déterminer la règle applicable même 
en l'absence d'une loi positive Ty autorisant ou l'y obli- 

(1) Il est clair qu'en théorie pure et rigoureuse, un État souverain 
et indépendant pourrait s'isoler absolument et interdire sur son 
territoire l'application de toute loi étrangère. Mais en théorie seule- 
ment, et cela même supposerait un ordre de choses qui depuis 
longtemps n'existe plus dans le monde civilisé. On doit dire, avec 
M. de Bar {Encyclopédie, p. 681-682), qu'aujourd'hui l'application 
des lois étrangères est fondée sur une véritable obligation de droit 
international. Il est permis, nous semble-t-il, de concevoir l'ancien 
devoir de comitas comme transformé, actuellement, en une obli- 
gation juridique. 
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géant. Fœlix dit encore : « Les législateurs, les autori- 
tés publiques, les tribunaux et les auteurs, en admet- 
tant l'application des lois étrangères, se dirigent, non pas 
d'aprfes UQ devoir de nécessité, d'après une obligation 
dont l'exécutiou peut être exigée, mais uniquement 
d'après des considérations d'utilité et do convenance 
réciproque entre les nations, ex comilate, ob reciprocam 
ulililalem. » Prises k la lettre, ces paroles impliqueraient 
une complète méconnaissance du droit international privé 
tout entier. La tâche de cette discipline est précisément, 
comme le dit Savigny, de chercher, à propos de chaque 
fait juridique, quelle loi le régit h raison de sa nature 
même, et d'appliquer cette loi sans distinguer si elle est 
nationale ou étrangère {\). 

(1) Savigay, gg 348, 360. « Notre point de vue, dit Savisny, est 
celui d'une communauté de droit international entre les nations qui 
ont des relations mutuelles; ce poinl de vue a été reconnu, dans la 
suite da temps et du progrès, d'une manière de plus en plus géné- 
rale, sous l'influence soit de la commune civilisation cbrétienoe, 
soit des avantages réels qui en découlent pour toutes les parties. 
Nous sommes amené ainsi à juger le conflit des lois territoriales 
d'Élalsiudépendants essentiellement selon lesprincipesqui régissent 
le conflit des droits particuliers, locaux, dans le territoire d'un 
même Éiat. Pour ces deux espèces de conflit, la tâctie est la même...» 

Les Anglais et les Américains, qui ont rendu et rendent tant de 
services au droit international privé, insistent sur la consécration 
que le droit national lui donne, et le considèrent ainsi comme une 
branche du droit national, M. Westlake définit ainsi : « Private 
international taw is ttiat departmcnt of national law whicti arisea 
from Ihe facl tbal there are in the world difîerent territorial jnris- 
dictioiis possessing difl'ereiit laws. » R. D. I., t. XII, p. 23. 
M. Wtiarlon (g 1) donne une délinition analogue et ajoute : « Itis 
,1 law, and faence binding; but it is binding, so fai' as concerns 
iLngland and the United States, not because it has been enacted in 
a codex..., but because, like olher pails of the common law, it is 
ascerliiiried as o logica! inference froni Ihc conditions ofeach case. i\ 
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En résumé, nous rejetons la doctrine de la courtoisie, 
pour les deux motifs suivants : 

En premier lieu, noua no saunons accorder au juge, 
dans l'application qu'il doit faire do la loi, la faculté de 
préférer telle loi à telle autre par courtoisie ou bienveil- 
iance. S'il n'est pas oblifjé d'appliquer la loi étrangère, il 
n'est pas non plus autorisé à l'appliquer. 

En second Keu, c'est une erreur complète de croire que 
le juge est obligé seulement d'appliquer la loi nationale. 
Le procès, en général, n'est pas destiné à créer des droits 
nouveaux, mais à faire reconnaître les droits existants. 
Cette vérité serait méconnue si le juge n'était obligé d'ap- 
pliquer dans tous les cas indistinctement que la loi du 
pays où le procès a Heu. 

9. — Nous pensons donc que, même en l'absence de 
dispositions légales à ce sujet, le juge est obligé de 
recbercber selon quelle loi le procès doit être jugé, en 
vertu des principes généraux, et d'appliquer cette loi. 

La nature de la cause et du fait juridique, la nationalité 
des parties ou leur domicile, le lieu du contrat, celui de 
l'exécution de l'obligation, toutes ces circonstances et 
d'autres encore lui montreront quelle est la loi applicable 
dans chaque cas particulier. 

Sans doute, l'appréciation de ces circonstances ne 
pourra se faire sans provoquer des divergences considé- 
rables. A défaut de lois et de traités, l'accord est bien loin 
d'être établi entre les États, soit dans la jurisprudence , 
soit dans la doctrine. Il est d'autant plus nécessaire de 
trouver les principes justes, susceptibles de réaliser 
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BTunité dans la mesure du possible et du désirable, et de 
[préparer ainsi les voies à la rédaction des rfegles qui 
Bourront un jour être consacrées léf^islativcment ou con- 
Wentionnellcincnt. 



' Comment le juge doit-il appliquer la loi 
étrangère? 



^0. Division, — 11. Lo ju e do t appi qu la lo ngè e d'offlce. — 

12. Le juge doit s'enqué de la lo et a gère — P ejve de la loi 
I éirangère. — 14. Y a l I uu e tu e a as at on pou la nolalion on 
l'application erronÉe de I ) étra ^è e 

10. — L'application de la loi étrangère a-t-elle lieu de 
i même manière et dans les mêmes conditions que celle 
la loi nationale ? Question générale qui comprend 
plusieurs questions particulières : 

Le juge doit-il appliquer la loi étrangère, alors même 
nue les parties ne l'invoquent pas ; doit-il l'appliquer 
îl'office? 
Que fera-t-il s'ilyadoule ou contradiction touchant la 
isposition du droit étranger? 

Imposera-t-il la prouve du droit étranger à la partie qui 
invoque? Et, dans l'affirmative, cette preuve scra-t-elle 

ûnistrée selon les règles de la preuve des faits ? 
, Enfin, y aura-t-il cassation, dans les pays où le pourvoi 
Boassatîon existe, pour violation ou application erronée 
B la loi étrang&''e ? 

Pour répondre avec toute la précision désirable à ces 
liverses questions, il faudrait tenir compte de la procé- 
iure et de l'organisation judiciaire de chaque pays. Nous 
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nous bornerons à poser les principes généraux qui nous 
paraissent devoir être observés en Fabsence de disposi- 
tions contraires de la loi. 

11. — Le juge appliquera-t-il la loi étrangère d'office? 
Nous répondons oui(l). 

L'office du juge est de juger chaque procès selon le 
droit qui le régit (ci-dessus, n® 8). Peu importe ici que le 
pouvoir du juge soit limité ou non aux moyens que les 
parties font valoir. Le juge doit fonder sa décision, dans 
tous les cas, sur la loi qu'il estime applicable : ainsi, le cas 
échéant, sur la loi étrangère, alors même que les parties 
ne l'invoqueraient point ; et si même il n'était autorisé à 
tenir compte que des moyens proposés par les parties, 
il devrait toujours examiner et apprécier ces moyens 
conformément au droit qu'il estime applicable. 

12. — Que fera le juge s'il y a doute ou contradiction 
touchant la loi étrangère ? Il a mission de faire droit. Il 
estime que le fait juridique qui lui est soumis doit être 
décidé par une loi étrangère. Il se trouve donc, vis à vis 

(1) Ainsi Bar, § 32, Laurent, t. II, 263 s. On peut dire que c'est 
Fopinion régnante aujourd'hui. Toutefois M. Démangeât, sur Fœlix, 
a encore admis comme chose évidente que le juge n'est pas tenu 
d'appliquer d'office la loi étrangère. 

Plusieurs auteurs envisagent le droit étranger comme un simple 
fait, au point de vue de la procédure, et ne permettent au juge de 
l'appliquer que si l'une des parties l'invoque. Tel est le point de vue 
du droit anglais, Westlake, § 334, R. D. L, t. XIV, p. 304; et aux 
États-Unis. 

Une opinion intermédiaire autorise le juge à appliquer la loi 
étrangère, sans l'y obliger Kori, EroBrterungen, t. m, p. 29, cité 
par Bar. 
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|3e cette loi, dans la situation dans laquelle il se trouve 
iirdinairement à l'égard du droit national. Il doit s'en- 
wérir, en cas de doute, des dispositions de cette loi. 

Qu'arrivera-t-il si les parties ne réussissent pas à prouver 

l loi étrangère ? On a soutenu que le juge peut alors se 

ispenser de l'appliquer. On cite des arrêts dans ce 

[Béas (1), Cette doctrine ne nous parait point justifiée ; il y 

Aura là, sans doute, une difficulté pratique à surmouter 

nais nous n'v saurions voir une raison de droit. 



13. — Est-ce à la partie qui invoque le droit étranger à 
1 fournir la preuve ? 

Mous pensons que l'on ne saurait lui demander de le 
prouver comme sî c'était un fait qu'elle alléguait (8). Elle 

(1) Jurisprudence de ia Cour supérieure de commerce allemande: 
iQuand un rapport de droit est, par sa nature, soumis à la prédo- 
* minance de la loi étrangère, le juge doit appliquer le droit étranger 
autant qu'il lui est connu; il peut baser cette connaissance, soit sur 
sa science propre, soit sur la preuve faite par les parties, et que sa 
conviction estime suffisante. — S'il s'agit de principes de droit 
uiger qui sont inconnus au juge, il en peut eiif^er la preuve 
s parties qui l'invoquent, ou faire d'office les recherches néces- 
lis il n'y est pas obliQÉ. — Le juge peut, d'après des pré- 
IDmptions, décider que le droit étranger, à lui inconnu, est en 
monîe avec le droit national, — Ces présomptions, toutefois, 
Mnvant être combattues par la preuve contraire faite par les 
) lient pas le juge de telle façon qu'il soit obligé de déci- 
r d'après elles, — La maiime Jura novil curia ne pourrait fitre 
hvoquée en matière de droit étranger. Ariét du 14 février 1S71, 
I.D. P., t. I,p. 80. 

, (3) Contra, Fœlix, 18; les Anglais et les Américains. Westlake, 
M La législation étrangère, ou la différence entre elle et l'an- 
ise, étant un fait, il s'ensuit que c'est au jury, s'il y en a un, de 
Buger de la preuve qu'on en fera : le juge n'a qu'à faire connaître 
Wm joT}' quel est le pays dont il faut appliquer la législation, » 
I R. D. L. t. XIV, p. 30;). Wharton, 773. 
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s'efforcera, s'il y a Heu, d'établir la justesao de son appré- 
ciation ou interprétation, par une déduction juridique, 
que le juge devra compléter d'office conformément aux 
règles ordinaires. 

On pourrait croire qu'au moins le texte de la loi étran- 
gère est un fait à prouver dans les formes légales. 

Tel n'est point le cas, cependant, pas plus pour la loi 
étrangère que pour la loi territoriale. Abstraction faite de 
la preuve légale, là où elle existe, le juge a divers moyens 
de se procurer la certitude qui lui est nécessaire, soit 
quant au texte, soit quant au sens de la loi étrangère. 
Dans quelques pays, le ministre de la justice délivre des 
déclarations auxquelles on reconnaît force authentique. 
Ailleurs, on fait constater par des avocats, notaires ou 
fonctionnaires de l'ordre judiciaire, quelle est la disposi- 
tion légale concernant le point controversé (1). 

On ne doit pas assimiler le droit étranger à la coutume. La cou- 
tume est un fait ou un ensemble de faits, et son existence doit être 
prouvée par les moyens admis pour la preuve des faits. N'est pas 
justifiée davantage la présomption qu'établit le droit anglais et 
américain et en vertu de laquelle, en l'absence de preuves, le droit 
étranger est présumé identique avec le droit national. Laurent, S63. 

Sur la preuve des lois étrangères : Laurent, t. Il, 262-272, Bar, 
g 32. Westlake, §§ 334-341. Wharton, 771-780. 

Pieranloni, Délia prova délie leggi atraniere nei giudhi eivUi. Con- 
iideraàoni e proposle (Extrait du Filangieri, 1883). — Le même, Pro- 
poitaditmCodicedeîCodîcifRassegna di dwilto commerciale ttaliano 
e straniero, novembre 1883). — Sur la proposition de M. Pierantoni, 
laquelle coïncidait avec une proposition analogue de M. Korsa, 
l'Institut de droit international a décidé de mettre à l'étude la 
question suivante : Quels seraient les moyens à proposer aux gou- 
vernements en vue de favoriser la connaissance des lois étrangères, 
et en particulier d'assurer la preuve de ces lois devant les tribunaux? 
1) Les actes de notoriété, qui remplacèrent les anciennes enquêtes 



APPUCATION DES LOIS ÉTRANGÈRES. 37 

Si les régies de la preuve des faits ne sont pas appli- 

»bles en cette matière, on doit conclure que le juge est 

ibsolumcnt libre dans l'appréciation du droit étranger. 

44. — En ce qui concerne le pourvoi en cassation (1) : 
Nous pensons que dans les paya, tels que la France, la 
(elgique et les Pays-Bas, où la cassation est destinée k 



r turbes, ne sont plus admis en France (Cassation, 24 avril 1824), 
i en Belgique ; on ne délivre plus de reversâtes, mais en matière 
(pmmerciale les parères en tiennent lieu. Laurent, 267-269. 
[ Dispositions en divers pays, quant h la preuve : Bar, § cité, 
L 103-107. 

f (1) Comparez Fœlis, 18 (note), Bar, p. 108. — Brocher, l. I, 31. 

k- Laurent, t. II, 273-283. — Cassation française, 15 avril 1861, Seilz 

tPriederich: La Cour de cassation, instituée pour maintenir l'unité 

■e la loi française par l'uniformité de la jurisprudence, n'ayant 

sion de redresser la fausse application des lois étraa- 

ftres, k moins qu'elle ne devieniie la source d'une contravention 

s françaises.... (Dalloz, 61, I, p. 420). — Wyse c. Sancy, 

9 juilUet 1876 (Dalloz, 76, t. I, p. 497). La fausse interpréta- 

n d'un document public étranger peut donner ouverture à eassa- 

Iod, quand elle conduit à la violation d'une régie française, — 

ministralion des domaines c. Ditcb, 2^ jnin 1878 (Dalloz, 79, 

I, p. S6). 

tCassation belge, Il mai 1835 ; Attendu que les lois citées à 

Lj du pourvoi sont des lois étrangères, et que la Cour ne peut 

«ser des décisions judiciaires pour violation de lois étraiii^éres, à 

a que l'erreur sur le sens d'une loi étrangère ne fût la source 

I le principe d'une violation de la loi belge... Même cour, 

k janvier 1848 : Attendu que la violation des principes du droit 

s gens ne peut donner ouverture k cassation que pour autant 

K'ils soient consacrés par un texte de loi, oité à l'appui de la 

[aëte. 

[, Démangeât {Journal du droit intei-national privé, t. ï, p. 12-16) 
t prononce en faveur de l'ouverture à cassation, et cite l'arrêt de 
1^ Cour de cas sa lion française du 23 février 186i (Sirey, 64, I, 
13CS); voir là-dessus Laurent, 277,281. 
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suppléer et à complétor l'unité de la législation par l'imité 
de la jurisprudence, l'application erronée ou la violation 
du droit étranger ne saurait donner ouverture à cassation. 
Telle nous paraît être la conséquence naturelle de l'idée 
fondamentale du droit français en celte matière. La 
distinction qui sert de base au recours est moins celle du 
fait et du droit, que plutôt celle entre l'application de 
la loi nationale d'une part, et tout ce qui est en dehors de 
la loi nationale, fait ou droit, d'autre part. 



§ 7. — De la condition des étrangers (1) 

15. Droits ciïiijues et droits privés ou civils. — 16. Motifs prétendni' 
d'inégalitéentreétrangersetregoicoles. Réciprocité.— 17, Dispositions 
du code italien. 

15. — Les deux propositions suivantes nous parais- 
sent conformes à l'esprit du droit moderne : 
Les eh'oiis civiques, qui se résument dans le droit de 

(i) Sur les pêrégrins à Rome : Van Wetter, appendice nu tome I 
du Droit civil mtemational de M. Laurent. 

De Royer, De la condition civile dei étrangers (législation ancienne, 
romaine et française). Paris, 1874.— Dcmangeal, Histoire de la con- 
dition civile des étrangers en France, dans Cancien el dans le nowxau 
droit. Paris, 1844. Ouvrage de premier mérite. — Sapej, Les étrangers 
en France sous Cancien et le nouveau droit. Paris, 18*3. 

Schutzenberger, Condition civile des étrangers en France (Sbus- 
bourg) Paris, iSâZ. — Gand, Code des étrangers, souverains, sou- 
veraines, princes, princesses, légations, consulats, et simples particu- 
liers, ou État civil et politique en France des étrangers de tout rang, 
et de toute condition, leurs droits et leurs devoirs. Paris, 1853. 

Belgiqiie : Hau3, Bu droitprivé qui régit les étrangers en Belgique,-^ 
Gand, 1874. ~ Lippens, Exposé du système de la législation dvile 
mr les droits dont les étrangers jouissent en Belgique. 1871. 

Droit allemand : Stobbe, Handbueh des deutschen PrivalrechtSf 
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participer au gouvernement et k la législation, ne doi- 
vent être reconnus qu'aux regnicoles (1), 

Mais quant aux droits privés ou civils, aucune diffé- 
rence ne doit être faite entre les étrangers et les natio- 
naux (2). 

C'est une tâche primordiale de l'Etat de favoriser, par 
l'administration de la justice et du droit, le libre épa- 
nouissement des individus. Or il est évident qu'en suite 
de la multiplicité croissante des relations internationales, 
le droit privé ne pourrait en aucun pays se déployer dans 
toute sa plénitude , si les nationaux étaient seuls appelés à 
y participer. Il faut au contraire appliquer le droit selon 
les principes que nous essayerons d'exposer dans les 
pages qui suivent, d'aprës la nature des actes et le lieu 
où ils sont faits, et sans tenir compte de la nationalité 

t. I, p. 233-270. — Pûtter, Das Praktische Europxische Fremâenrecht. 
Leipzig, 1843. — Prusse :.Stœrk,J.D. P., t. X {note de M. Beaiicliet). 

Aulrichi! : Vesque de Puttlingen, Die gesetzliche Behandlung der 
Ausixnder in Oesteireich. Vienne, 1842. Stœrk, J. D. P., t. VII. 

Russie: Fédor Witle, Die Rechtsverhfeltnisse der Auslxnder in 

■issland. Dorpat, 1S47. 

Italie ; Esperson, J. D. P., l. VI. 

Suède : Dareste, J. D. P., I. Vn. 
' Pérou : Pradier-Fodéré, J. D. P.. t. V et VI. 

Serbie ; Pawlovitsch, J. D. P., t. XI. 

Bar, g 27. Laurent, t. II, 1-38, IH. 321-379. Brocher, 33-55. 
|(effter, § 60-62. Fiore, 7-18. Wharton, 17. [Réponse aux asser- 

s de M. Laurent touchant les États-Unis.) 
I (J) Je traduis par droits cinigues (on pourrait dire aussi pofiiigwcs), 

8 mots hollandais SCaatikundîge Regten, que M. Cohn a rendus 

a allemand par SlnaUtmrgerrechli:. On peut comparer, sur une 
bestion spéciale, un article de M. d'Orelli el une note de M. Arntz, 
. I-, t. xrv, p. 473-489. 

(3) La dislitiction des droits privéa en droits Hvih et nalwph doil 
fltre rejetée. Laurent, t. Il, 8 
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des personnes, si ce n'est pour suivre la loi de leur patrie 
en vertu de ces mêmes principes. 

16. — On a cru pouvoir justifier, par deux raisons et en 
se plaçant à deux points de vue différents, l'inégalité 
entre étrangers et regnicoles en matière de droits privés. 

1" On a pensé qu'il était avantageux k l'État de faire 
au regnicole une situation plus favorable qu'à l'étranger. 
Il nous semble qu'en alléguant un motif pareil on fait 
preuve d'une certaine étroitesse de vues économiques et 
politiques, et d'une méfiance à l'égard des étrangers qui, 
sauf exception, n'a plus de raison d'être à notre époque, 

2° On a cru voir dans l'inégalité une arme utile pour 
protéger les nationaux fixés à l'élrangcr contre les lois 
du pays étranger. 

On n'invoque plus guisre, aujourd'hui, ces arguments 
pour exclure les étrangers de la jouissance des droits 
privés (1). Mais on fait dépendre l'égalité des étrangers 
et des nationaux du principe de réciprocité. Ainsi le Code 
civil, art. 11 (2) ; le Code prussien. Introduction, §§ 41-43 ; 
le Code aulricbien, § 33. Ou bien, on proclame l'égalité 
comme régie, mais on statue des exceptions; ainsi fait, 
par exemple, la loi hollandaise, Dispositions g 
art. 9 (3). 



(1) Les articles 726 et 912 du Code Napoléon sont abrogés par la 
loi du 14 juillet 1819, en Belgique par celle du -27 avril 1865. Les 
articles correspondants du Code hollandaiâ ont été abrogés en 1869. 
Asser, R. D. I, t. I, p. 629, 

(2) On connaît les divergences qui partagent les auteurs el la 
jurisprudence sur la portée de l'article 11 du Code civil et sur la 
condition civile des étrangers en France. Arntz, 1. I, H8-123. 

(3) Asser, R. D. 1, t. I, p. 113 s. 
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Dans les pays mêmes qui consacrent la réciprocité, il 

1 n'y a pas lieu de l'appliquci', lorque la loi de l'Etat élran- 

gei' est moins favorable, sur le point dont il s'agit, sans 

foire de distinction entre étrangers et nationaux. 

Les conditions de la rétorsion sont déterminées par la 
' législation intérieure. 

n, — Le Code italien, art. 3, consacre purement et 
rsixaplement le principe de l'égalité, en matière de droits 
- privés , entre étrangers et nationaux. M. Mancini 
s'exprime à ce sujet dans les termes suivants, qui con- 
tiennent une mention honorable de la loi hollandaise (1) : 
u S'éloignant profondément du sentiment do méfiance qui 
r inspira le Code Napoléon, le nouveau Code italien n'exige 



). l.,t. Vn, p. 3S8. — L'Institut de droit interaationEtl, 
easioD d'Oxford, a pris la résolution que voici : 
« L'Instilut émet le vreu que les régies suivantes soient adoptées 
e maniëre uniforme dans les lois civiles de toutes les nations el 
[ne leur maintien soit garanti par des traités internationaux, qui 
tevraient contenir en même temps la clause ci-après, comme com- 
plément à l'article 1 : 

'i Les puissances contractantes s'engagent réciproquement h 
D'introduire à cette règle aucune exception nouvelle, sans le coa- 
ÈBenlemeot de toutes les parties contractantes. 

u Les nations chez lesquelles il eiiste encore des exceptions, 
engagent à mettre leur législation iatérieure le plus tût possible 
n harmonie avec cette règle. 
K I, — L'étranger, quelle que soit sa nationalité ou sa religion, 
jouit des mêmes droits civils que le regnicole, sauf les exceptions 
lormeliement établies par la législation actuelle. » 

I ressort de la discussion qui a précédé cette résolution, que 

r droits ciinh l'Institut entend tous les droits qui ne sont pas 

iques. H. Holland proposait : droits du domaine privé. Nous 

fons appelés, dans le texte, droits privés ou ciiils. — A, D. 1., 

. V, p. 41-43, S6-S7. 
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comme condition ni l'existence de traités diplomatiques, 
ni même le simple fait de la réciprocité. Il est à espérer que 
ce noble exemple de justice accordée même à des nations 
qui ne nous rendent rien, sera suivi par les législateurs 
de tous les peuples civilisés. Parmi eux, il n'y a que la 
Hollande qui, à bon droit, puisse déjà revendiquer pres- 
que entièrement les mêmes éloges. » 
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CONFLIT DES LOIS CIVILES 

DROIT CITIL INTERNATIONAL 



Section première. — De Fétat et de la capacité (1). 
S 8. 



1. Loi personnelle. Les lots concernant l'état et la capacité suivent la 
[ personne partout. — IQ. Historique de. cette règle. — 30. Quelle est la 
L loi personnelle? NationalltË et domicile. — 21. Arguments pour et contre 
I la loi de lanationalité.~33. Solution favorable à la loi delà oationalité, 
I avec une restriction. —23. Aperçu de diverses législations. — 24. Déro- 
' gâtions législatives au principe de la loi personnelle.— S5. Droit absolu. 

18. — On reconnaît généralement, aujourd'hui, que les 
Ibis concernant l'état et la capacité suivent la personne 
«ut (2). 

^ (1) Savigny, § 362. Schœffner, §g 33-53. Fœlix, § 30-33. Bar, §§ 42- 
, Brocher, 52-57, 64-70. A mlz, t. I, 46, 61-65. Westlake. chap.m. 
liarton, g§ 84-104. Flore, 40-51. Story, ch, IV. — Monographies 
;ent£S : SûlJan, De l'influence de ta loi d'origine et de la loi du 
mieile swr l'Élut et la capacité des personnes en droit international 
f. Lausanne, 1877. (Thèse de licence.}— Rougeiot de Lioncourt, 
t eonflit des lois personnelles françaises et étrangères, Paris, 1883. 

■.{2} Code civil, ail. 3 : Les lois concernant l'état et la capacité 
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Il existe, en revanclie, uiie divergence radicale sur un 
autre point : cette domination permanente des lois con- 
cernant l'étal et la capacité appartient-elle aux lois du 
pays dont la personne est citoyenne, ou k celle du pays où ' 
elle est domiciliée ? Nous examinerons celle question aux 
numéros 20-23. 

On comprend dans les lois sur l'état et la capacité celles ' 
qui concernent la qualité d'enfant légitime ou illégitime, 
la majorité et la minorité, l'état de mariage ou de célibat, 
le divorce, la filiation, la puissance paternelle, l'adoption, 
l'émancipation, la tutelle, l'autorité maritale et les droits 
de la femme mariée, en un mot loutes les lois qui déter- 
minent les rapports juridiques d'une personne avec sa ' 
famille, ainsi que celles qui déterminent si elle est capable 
et dans quelle mesure elle est capable de faire des actes 
juridiques (1). 

des peraounes régiaseot les Français, mâme résidant à l'étranger. 

Il n'est question, dans le texte, que des personnes physiqnes. 
Doit-on appliquer aux personnes civiles une règle analogue î Lors- 
qu'au établissement est reconnu comme personne civile dans le 
pays où il a son siège, ce caractère le suit'il partout? L'affirmative 
est soutenue par l'œlix (3 1, avec une note restrictive de M. Déman- 
geât] etparM.de Bar, g 41. Voj'ez aussi H. Broctier, 58-63. Avis du 
conseil d'Ëlat français du 12 janvier iS'ài : Tout établissement 
d'utilité publique étranger constituant régulièrement une personne 
civile a qualité pour recevoir des dons et legs de biens meubles ou 
immeubles situés en France. — La doctrine contraire est soutenue 
par M. Laurent (t. IV, 130-133), et consacrée en Angleterre et aux 
Ëtals-Unis. Field, 545 : Les corporations et auli'cs personnes 
morales n'ont point d'existence au delà de la juridiction du pou- 
voir par le fait duquel elles existent : elles n'ont aucune autre 
capacité que celle qui leur est conférée par ce pouvoir. Wbarton, 
g 105. 

(I) H. de Bar, S§ ^^56, p. 137-188, applique avec beaucoup de 
k 80)11 et de finesse le principe général aux divers droits et capacités. 
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La règle ci-dessus ne s'applique pas aux lois concer- 
nant la qualité de ressortissant, sujet ou citoyen d'un 
Ëlat, la nationalité. Jamais, en effet, aucun État ne consi- 
dérera une personne, qui d'après sa loi est regnicole, 
comme étrangère, pour le motif que cette personne aurait 
en outre le droit de cité dans un autre État en vertu de la 
loi de cet État, peu importe qu'elle y soit, ou non, domi- 
ciJiée (1). 

Aussi le besoin d'une règle commune n'est-il nulle 
pirl plus sensible que dans la matière de l'acquisition et 
rfe la perte de la nationalité ; c'est seulement au moyen 
(l'une telle règle qu'il sera possible d'empêcher qu'une 
personne ait droit de cité dans deus ou plusieurs pays ou 
a'stît droit de cité dans aucun (2), 

i^sout Dombrede questions que soulève le conOit entre ce prin- 
qui rénisseul le droit des choses, la forme des actes, la 
iTtedes jugements étrangers, etc. H passe en revue; successive- 
I0^t : la bberté, l'esclavage et le servage ; la mort civile ; l'infamie; 
les incapacités dérivant de motifs confessionnels; les différences de 
cunditioD, la noblesse ; la minorité ; la tutelle du sexe ; l'inlerdic- 
tion du prodigue; le se natua-eon suite Velléen et l'authentique S» 
ijmmulier; le sénatus-consulte Macédonien ; !a capacité de s'obliger 
par lettre de change; la restitution en entier. — Sur le sénatus- 
consulte Vellêen en France, arrêt Bonar contre d'Hervas, Paris, 
mars 1831, et Cassation, 17 juillet 1833. — Wharlon, §g I0(i-I2îi. 

(1) M. Démangeât signale une dislractton de Fœlii, lequel dit 
La loi de la nation à laquelle appartient un individu, décide 
l'jl est regnieole ou étranger. ■■ Comment, dit l'émînent commenta- 

ir, la loi de la nation à laquelle appartient un individu ponn'ait- 
décider que cet individu est étranger, c'est-à-dire qu'il n'appar- 
Ijeol pas il la nation dnnt il s'agit? La pensée de Fœlii est simple- 
ment qu'il faut consullei ta loi française pour savoir si un tel est 
ou n'est pas Français, la loi anglaise pour savoir si un tel est ou 
n'est pas Aoglaia, etc. i> 

(S) La question de l'indigénat multiple, dans deux ou plusieurs 
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19. — La règle de la loi personnelle était loin d'être 
admise jadis aussi généralement qu'aiijom'd'hui. On fai- 

Ëtats souverains et iDdÉpeadants, était traitée déjà parles anciens. 
Cicéron dit [Pro Baibo, 12) : « Jam a principio Romani nominis a 
majoribus nostris ralio comparata est ne quia nostrvm plus quam 
unius ciintatis civis essepossil. n Balde et Zoucli [II' partie, section 3, 
g 13] sont également pour la négative. En somme, cependant, on ne 
voyait guère d'inconvénient jadis à reconnaître un indigénat mul- 
tiple, et ce cas se présente fréquemment, encore aujourd'hui; no- 
tamment en Suisse, où beaucoup de personnes ont droit de cité 
dans plusieui-s cantons. 

Le fait de n'avoir point de patrie est infiniment plus grave ; Vhei- 
malhlosat est une plaie que l'on s'efforce de faire disparaître. 

Laurent, t. m, 250-231, Deceitxqui ont plusieurs patiies. 2S3-2S3, 
De ceux gai n'ant pas de patrie. — Brocher, I, 70, Absence de patrie 
ou patries multiples. — Heffler, 59, ."JQa, et les notes de M. Geffcken 
dans la dernière édition. — E. Lehr, Du droit de se prévaloir £une 
double nationalité et des limites de ce droit. R. D. L, t. li, p. 312 s. 
Comparez J. D. P., t. VI, p. 526 s. — Loi fédérale du 3 juiUet 1876. 
Suisse naturalisé à l'étranger; affaire Gothuey, R. D. L, t. Xli, 
p. 317; î. D. P., t. V, p. 60 ; affaire Sleiner, R. D. L, L XII, 
p. 321; J, D. P., t. VI, p, 95; affaire enfants Frei, J. D. P., t. IX, 
p. 233. 

Pour les auteurs qui font régir l'état et la capacité par la loi du 
domicile, la difficulté se présente sous la forme du domicile mul- 
tiple ou de l'absence de domicile. Savigny, §§ 354, 355, 359. 

Sur l'acquisition et la perle de la nationalité, il faut consulter 
surtout l'ouvrage de M. Cogordan : La nationalité au point de vue 
des rapports inlemationaux. Paris, 1879. H. D. L, t. XI, p, 473, — 
Voir aussi : Atauzet, De la qualité de Prançaia et de la naturalisation, 
Paris, t856, 1803, 1867; Cutler, The law of Natwalimtion, as emen- 
ded by the Naturalimtion acts of 1670, Londres, 1871 ; et surtout de 
Martitz, Dos Rechl der Staaisangehmrigkeit im inlemalionalen Verkehr 
(Annales de Hiilh, 1875). — Sur la question spéciale de la natura- 
lisation à l'étranger d'une femme française, mariée et séparée de 
corps, ci-dessous, n" 47, note. — Sur l'art. 9 du Code civil: la Cour 
de cassation française fait dater la nationalité française de la na 
sance (19 juillet 1848] : la jurisprudence belge (Cour de Bruxelles, 
19 février 1878) ne fait opérer la déclaration que pour l'avenir, ce 
qui est préfér^le. Et la majorité mentionnée audit article est la 
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lit diverses distinctions et on statuait des exceptions, 
Ijjui sont, actuellement, presque universellement reje- 
|tées(l]. 

On est d'accord, en particulier, pour reconnaître que 
i'état et la capacité d'une personne ne sont pas modifiés 
r le seul fait que cette personne se déplace (2). 



^orité delà loi belge. Du Bois, R. D. I., t. KIII, p. 53-S7; t. VUI, 

I. 486-488, VI, p. 277, IV, p. 130, 657.— Sur la jurisprudence récente 

H^e la Cour de cassation belge concernant l'enfant ne de parents 

tnconnns et la loi que celte jurisprudence a rendue indispensable, 

D. I., t. V, p. 4S; H. D. I., t. Xin, p. B7-60, o23; t. XVI, 

138. 

Résolutions de l'Institut de dmil international (A. D. I., t. V, p. B7): 
^'enfant légilime suit ia nationalité de son pËre. L'enfant illégitima 
' ait la nationalité de son père lorsque ia paternité est légalement 
al □ n I uti t nabté d sa ne I que la mater- 

t légal m nt n tat L nfant né d p ni connus, ou 
! pa nt d nt la uat tt In nu t tjende l'État 
inr le t t duq II t né t u é I qu 1 lieu de sa 
isan t n — Lfnmaq t par I mariage Is 

^al onal té d n ma 

(1) L p n p d I real té a été déf du n par Odier en 
18_7 d n a O lai n su Fappl l n l l H angèrei gut 
rêQt ni l p( lé d ni arl Odj n I t q ut t-tranger 
même non résidant, mÉme en simple pas'iag'e qui viendra con 
tracter â Genève, doit être jugé d'après les lois personnelles do 
Genève, à moins qu'il n'existe avec sa nation des traites exprés et 
réciproques, par lesquels il aurait été stipulé qu n le juf,erait 
d'après les lois de capacité de son pa)» 

(2) Flore, 42, et dans l'appendice, cite lea opinions de pIufiLurs 
auteurs. 

Potliier, Coutume d'Orléans, ch. I, art ) n» ii Le cbanf,ement 

de domicUe délivre les personnes de I empire des lois du lien du 

domicile qu'elles quittent, et les assujettit a celles du heu du 

, nouveau domicUe qu'elles acquièrent. Hert Iesdeux\oet Roden 

,, Bourgoingne sont également p ur la inulal ilit par ebin 

ineot de domicile. 
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On applique le principe, non seulement h la capacité 
requise pour s'obliger ou pour tester, mais aussi à celle 
qui est requise pour tout acte concernant les choses mobi- 
lières et immobilières et les droits réels (1). 

On ne distingue plus, à ce point de vue, entre l'incapa- 
cité générale et tes incapacités spéciales, relatives à cer- 
tains actes déterminés (2). 

On rejette comme arbitraire, la distinction qu'ont faite 
encore des auteurs récents, entre l'état et les effets juri- 
diques de l'état, — distinction en vertu de laquelle on 
appréciait d'après la loi personnelle la question de savoir 
si la personne agissante était majeure ou mineure, et 
d'après la loi du lieu où l'acte était fait, ou encore d'aprës 
la iex fori, la question des effets de la majorité ou de la 
minorité (3). 



Bnrge, Story, Merlin, et avant euï Ulric Huber souliennenl la 
domination permanente de le, loi du domicile d'origine. Huber, 
I, 3, § 12. 

li est à remarquer que la question est autre pour nons que pour 
ces anciens auteurs, parce que nons reconnaissons la lot de la 
nationalité comme formant la loi personnelle {o» 20, 21). Or, il 
n'est pas douteux qu'un changement de nationalité a pour effet 
de changer l'état et la capacité. 

(i] Savigny, §§ 302, 367. Beaucoup d'auteurs anciens appli- 
quaient, lorsqu'il s'agissait d'immeubles, la loi de la situation. 

(2) Savigny, § 364. On appliquait la loi personnelle à la capacité 
ou incapacité générale et la loi du lieu de l'acte ou du contrat aux 
incapacités spéciales (cas du sénatu s- consulte Velléen, du Macédo- 
nien, droit de change). 

(3) Cette distinction faite, entre auti-es, par Hert, est reproduite 
par Waechter et par Mitteimaier. — Sayigny la déclare arbitraire 
et inconséquente, § 362. 11 fait remarquer qu'elle est exclue, dans 
les paya du Code Napoléon, par (es termes mêmes de l'article 3 : 
u Vétat et la capacité. » 
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20. — La loi personnelle est-elle celle de la patrie ou 
nationalité, ou est-ce la loi du domicile? 

Nous examinerons cette question d'abord en théorie, 
puis nous exposerons les solutions que lui donnent la 
législation et la jurisprudence en divers pays (1). 

Les auteurs sont partagés. Savigny se prononce en 
faveur de la loi du domicile (2), comme la plupart des 



(1) Bar, § 29-31, et Encyclopédie de Holtzendorff, p. 686-688. Lau- 
rent, t. II, 97-110. Fœlix dit (28): « Les expressions de lieu du domicile 
de Vindividu et de territoire de sa nation ou patrie peuvent être em- 
ployées indifféremment. » Et en effet, il emploie constamment ces 
expressions comme équipollentes. M. Démangeât remarque fort 
Justement : « Ainsi, d'après M. Fœlix, un homme ne peut avoir son 
domicile que dans le territoire de la nation dont il est membre. 
C'est là une idée qui nous paraît complètement inadmissible.» Il est 
vrai, toutefois, comme le remarque encore l'éminent commentateur 
de Fœlix, que « dans la grande majorité des cas la loi du domicile 
sera en même temps la loi du peuple dont l'individu est membre. » 
Malgré la prodigieuse multiplication des déplacements, les gens qui 
restent chez eux sont toujours plus nombreux que ceux qui s'expa- 
trient, et M. Laurept dit avec raison qu' « en fait la nationalité et le 
domicile se confondent d'ordinaire. » Vattel confond aussi la patrie 
et le domicile, ainsi que le grand germaniste Eichhorn {Einleitung in 
das deutsche Privatrechty § 34) et bien d'autres. Il n'est pas douteux, 
d'autre part, que la nationalité n'avait nullement, jadis, la môme 
importance qu'à présent. 

(2) Savigny, §§ 359, 362. Aux §§ 350 et suivants, Savigny analyse 
les notions romaines de V origine et du domicile et expose les change- 
ments qu'ont subis ces notions dans le développement moderne. 
Il rapproche de la doctrine romaine de Yorigine la notion de la 
bourgeoisie telle qu'elle est conçue et appliquée en Suisse. 

A Rome, la lex originis formait la règle, comme droit personnel 
de l'individu. Il est permis de voir, dans la tendance actuelle à 
faire prévaloir la nationalité sur le domicile, un retour partiel 
et inconscient à un état de choses comparable, sur certains points, 
à celui qui régnait dans l'empire romain. Mais on ne saurai 
trop se prémunir contre les analogies trompeuses. 
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auteurs anciens (1). Slory, les Améncains, les ÂBglais, 
presque tous les Allemands soutiennent la même doc- 
trine (2), qui est aussi celle de M. Démangeât (3). 

La doctrine de la nationalité, qui est consacrée par le 
Code Napoléon, est proclamée surtout par l'école ita- 
lienne moderne. M. de Bar paraît s'y rallier (4). 



(1) Quand ils distiogaent (voyez lavant-dernière Dote). On pent 
citer Brutius, d'Ârgentré, Maacordus, Bourgoingne, Mevius, RoullC' 
DOIS, I.auterbach, Stryk, Schiller, Gliick et nombre d'autres. Cette 
doctrine a acquis en Allemagne la force d'un véritable droit cou- 
turaier. Savigny, § 362. 

(2) Story, §iOs. — M.Whartonespose(§g8, 87)d'unefaçon con- 
vaincante les raisons qui obligent les Anglo- America lus à s'en tenir 
à la loi du domicile et conclut : " We must continue to take domi- 
cile antl not nationality as ibe standard of personal law. » 

Wesllake, §1. — R. D. I., t. Xill, p. 433:"En Angleterre, toutes 
les fois (]ue l'on admet le statut personnel, c'est d'après le domi- 
cile, et non d'après la nationalité politique, qu'on détermine ce 

Ëlude approfondie sur le domicile, c'est'à-dire sur la partie du 
droit anglais qui concerne le domicile : Dicey, The Law of DomicU 
as a branck of tke Law of England. Londres, 1879. — Voir Holland, 
R. D. L, t. XI, p. 466-467. 

Citons, outre Savigny et Waechter, Tbœl, g 78; Gerber, S 32; 
Keller, Pandekten, §§ H-t2 ; Wiudscheid, Pandchten, g 35. 

(3) M. Démangeât, sur Fœliï, 1, 28 : « Nous croyons que le domi- 
cile doit l'emporter sur la nationalité.» M. Barrilliet aadbëréàcetle 
opinion, Du Con/Iit de la loi française avec tes lois étrangères, 33-37. 
Revue priUiquc du droit français, t. I, p. 66. Voir plus loin, n" 23. 
Tel était aussi le sentiment de Merlin. 

(4) Notamment par H. Esperson, Il principio di maionalila appli- 
eato aile reloîione avili inlemazionali. Pavie, 1868. — Fiore, J)elle 
aggregazitmi legittime seconde il dirilto intcnutzionale. Esame entier 
del prinàpio di naàonalita. Turin, 1879. — Brusa, R. D. 1., t. XI, 
p. 11)0. — Rocco était pour le domicile. 

Les principes de l'école italienne sont défendus avec une grande 
énergie par H. Laurent, t. I, 07-110, que M. Wliarlon appelle u tlie 
slurdiesl of ail récent advocates of the exclusive aulhorily of the 
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21, — Voici les arguments principaux que l'on peut 
invoquer en faveur de la nationaliLé : 

a. La notion du domicile manque de précision. Il est 



law of naliouality. « M. Wharton [g 7) croit pouvoir rattacher ce 
fait à la « nationalité belge, » et à la séparation de la Belgique du 
royaume des Pays-Bas. C'est une en-eur ; il n'y a pas d'analogie 
entre la Belgique et l'Italie, et il n'eïisie pas d'école belge, ni en 
droit inlernatioual privé ni en droit des gens. 

Bar, Eijcyc/op^dw de Holtzendorff, p. 086-687. — M. F. Momm- 
sen, Arcjiiv fur Civ. Praxis, LXI, p. 152 s., demande que le futur 
code de l'Empire allemand consacre le principe de la nationalité 
et non celui du domicile. C'est ce qu'a fait déjà la loi sur les lettres 
de change, ci-dessous, n° 23. Heffler (§ 38) paraît aussi plulût 
favorable à la nationalité. 

L'Institut de droit international, dans sa session d'Oxford (1880), 
a pris la résolution suivante : 

H L'état et la capacité d'une personne sont régis par les lois de 
l'Étal auquel elle appartient par sa nationalité. 

« Lorsqu'une personne n'a pas de nationalité connue, son état 
et sa capacité sont régis par les lais de son domicile. 

<c Dans le cas où différentes lois civiles coexistent dans un même 
État, les questions relatives à l'état et à la' capacité de l'étranger 
seront décidées selon le droit intérieur de l'Etat auquel il appar- 

La rédaction du dernier alinéa n'a peut-être pas toute la netteté 
désirable. Dans le projet, rcdigé par MM. Arntz et Wesllake, cet 
alinéa n'existait pas, et le premier alinéa était conçu en ces termes : 
•< L'état et la capacité d'une personne sont régis par les lois de 
l'État auquel elle appartient par sa nationalité, ou bien par les lois 
du lieu de son domicile d'origine lorsqiie différentes Ugislations civiles 
existent dans le même État, n M. Arntz a posé ainsi le cas dont il 
s'agit : La loi écossaise diffère de la loi anglaise ; d'après quelle loi 
appréciera-t-on en France la capacité d'une personne d'origine 
écossaise domiciliée à Londres? L'Institut a décidé que la décision 
doit être laissée au droit intérieur. A. D. L, t. V, p. 43-52, G6, 57. 

Dès 1874, M. Mancini avait proposé à l'Institut, siégeant à Ge- 
nève, la résolution suivante : i' L'état et la capacité de la personne, 
les rapports de famille, et les droits et les obligations qui en dé- 
coulent, doivent être jugés en appliquant les lois de sa patrie. 
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souvent difficile de déterminer où est le domicile d'une 
personne, c'est-à-dire sa résidence principale, ie centre 
de sds affaires ; on se demande si une mÈme personne 
ne peut pas avoir deux ou plusieurs domiciles. 

A quoi l'on peut répondre que la notion de la nationa- 
lité n'est guère plus précise ; que la divergence des légis- 
lations en cette matière donne lieu à des conflits parfois 
insolubles ; qu'enfin — nous l'avons déjà constaté — 
une seule et même personne peut avoir plusieurs patries 
ou n'en avoir point. 

b. En tait, la règle habituelle et générale est que toute 
personne est citoyenne du pays où elle est née. La plupart 
des lois concernant l'état et la capacité sont en rapport 
intime avec le climat, le sol, les particularités du pays et 
de la race. Il est désirable, en conséquence, que les per- 
sonnes nées dans le pays soient soumises à ces lois d'une 
manière permanente. 

c'est-à-dire de la nation dont elle fait partie. Ils sont régis subsi- 
diairement par les lois du domicile, lorsque différentes législations 
civiles coexistent dans un même État, ou s'il s'agit de personnes 
sans aucune nationalité ou qui ont double nationalilë. >i Tt. D. I., 
t. VII, p. 363. 

M. Teichmann dil fort sagement: u\i est d'usage actuellement 
d'invoquer le principe de la nationalité aussi dans le di'oil civil,. , 
Nous laissons de cAtê la question de savoir combien de temps ce 
principe se maintiendra... d — Il est à remarquer que la résolution 
transcrite ci-dessus n'a été prise par l'Institut de droit internatio- 
nal qu'à une faible majorité ; qu'aucun membre américain n'a pris 
part à la session d'Oxford ; que M. Westlake, le seul membre 
anglais qui se soit rallié, de lege ferenda, au principe de la natio- 
nalité, a reconnu, dans un mémoire présenté à l'Association bri- 
tannique pour l'avancement des sciences sociales (octobre 1882), 
que l'admission de ce principe en Anfiletcrre n'est pas possible 
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r A quoi les partisans du domicile répondent que toutes 
I les lois concemanL l'état personnel n'ont pas ce même 
[ caractère; que, d'ailleurs, ou change de nationalité, entre 
f autres par naturalisation à l'étrauf^er, Pt qu'ainsi, même 
L en admettant le principe de la nationalité, une personne 
r devra bien souvent se soumettre à d'autres lois qu'à colle 
f du pays où elle a vu le jour. 

I 22. — Entre les deux principes ot entre les doux argu- 
^ineutations, le chois n'est pas facile. Il nous semble, 
I toutefois, que les objections produites contre l'application 
I de la loi de la nationalité n'ont pas autant de poids, tout 
r au moins dans l'état de choses qui règne sur le continent 
[ européen, que celles qu'on oppose à la loi du domicile. 
[ Nous nous prononçons donc en faveur do la nationalité. 
I Maïs ceci n'est point absolu : 

L II se peut que dans un cas de conflit entre deux légis- 
■ations divergentes, le principe de la nationalité ne donne 
l^as de solution. Ainsi, lorsque la personne dont il s'agit, 
*Tt deux nationalités, ou lorsqu'elle n'en a point. Alors on 
appliquera la loi du domicile. Il en sera de même s'il 
s'agit de citoyens d'un pays où plusieurs législations pro- 
vinciales ou locales sont en vigueur(l), 

La solution la plus désirable, c'est sans doute que l'on 



(I) États-Unis de l'Amérique du Nord, Grande-Bretagne, États alle- 
mands. En Suisse, où règne d'ancienne date le principe de la natio- 
oalité (commune d'origine, bourgeoisie], la matière de la capacité 
a été réglée d'une manière uniforme par la loi fédérale de 1881 
sur la capacité civile. — La constitution de 1874 (art. 46) tend à 
faire prédominer à l'intérieur, le principe du domicile, flésolution 
de l'Institut de droit international, ci-dessus, p. G3. 
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arrive à une entente internationale sur la question de la 
loi personnelle, soit daus le sens de la nationalité, ou 
dans le sons du domicile, — et aussi, avant tout, que l'on 
fixe d'une manière uniforme les notions mêmes du domi- 
cile et de la nationalité (1). 

23. — Les législations ne sont pas moins divisées 

que les auteurs (2). 

Le principe de la nationalité est consacré par lo Code 
Napoléon (art. 3) (3). Il constitue, par conséquent, le 
statut personnel des citoyens des divers pays où ce Code 
est en vigueur ; il est consacré encore par le Code italien 
[Dispositions générales, art. 6), par la loi hollandaise 
{Dispositions générales, art. 6) (4) ; et aussi par le Code 

(i) M. Soldan (De futililÉ de conventions internationales en matière 
de droit international privé. Revue générale du droit. Paris, 1881) 
demande qu'un accord ioternalional se fasse sur l'acquisilion et la 
perle de la nalionalilé et du domicile ; il préconise avec raison la 
conciusioii de conventions internationales pour consacrer le système 
du domicile, ou celui de la nationalité, ou encore ua système inler- 
inédiaire, tel que celui de la loi suisse sur la capacité civile, art. 10. 

L'Institut de droit international a demandé dés longtemps un 
accord sur cette matière comme suf d'autres. 

(2) Fœlix, 32. Asser, R. D. L, t. VU, p- 399-402. 

(3] M. Démangeât a soutenu l'opinion contraire, ainsi que 
M. Barrilliet; supra n° 20. Contra, notamment, M. Brocher, I, 43. - 

Dans l'ancien droit français, le principe du domicile était consacré 
généralement; cependant le parlement de Normandie avait fait, en 
1666, un règlement sur la majorité, portant que « toute personne 
née en Normandie est censée majeure à vingt ans accomplis. » Lau- 
rent, I, 98. 

(4) M. Asser a relevé, R. D.I., t. I,p.ll3-H8, une erreurde Fœlts 
concernant la loi des Pays-Bas, qui est d'ancienne date très libérale 
envers les étrangers. L'art. 6 a la même portée que l'art. 3 du Code 
Napoléon, et l'art. 9, loin de soumettre aux lois néerlandaises les 
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civil sasoD, avec ce tempérament que la capacité de 
Télranger est appréciée selon la loi saxonne, lorsqu'il a 
contracté en Saie (1). 

Le principe tlu domicile règne en Grande-Bretagne et 
dans l'Amérique du Nord (2), en Prusse (3), en Autriche; 
le Code autrichien, cependant, ne déclare la loi du domi- 
cile applicable qu'à l'élranger, tandis que l'Autrichien est 
rég:i partout par la loi autrichienne (4). 

La loi générale allemande sur les lettres de change, 
§ 84, déclare que la capacité de s'engager par lettre de 
change est appréciée selon la loi de la nationalité ; de 
même, les lois suisse et Scandinave (5). 



étrangers qui habitent la Hollande, consacre au contraire leur statut 
personnel. C'est dans ce sens que s'est prononcée la jurisprudence 
[sauf un seul jugement, Amstei'dam, 1843), ainsi que la majorité 
des auteurs. 

Fœlîx s'est trompé également en ce qui concerne la Russie. Asser, 
R. D. L, t. VII, p. 401 s. 

(i) Code sason, §S 7 et 8. Bar, g 43, note 8. 

(2) Ci-dessus, n" 20. 

(3) Code généra! prussien, Introduction, §§ 23-27. Savigny, § 363. 

(4) §§ 4 et 34. Il y a controverse louchant ces articles. L'opinion 
de M. Unger est conforme à notre texte : on a voulu établir une 
différence de principe entre la situation de l'étranger en Aulricbe 
et celle de l'Autrichien à l'étranger. Vesque de Piitllingon estime 
que l'étranger aussi doit être régi par sa loi nationale et non par 
celle de son domicile. Slœrk, J. D. P., t. VII, p. 334-333. 

(5) Loi danoise, g 84. Code fédéral (suisse) des obligations, 
tuiicle 822: La capacité de s'obliger par lettre de change est déter- 
minée, pour les Étrangers, par la loi du pays auquel ils appartien- 
nent... Quant k la capacité des Suisses, elle est réglée par le présent 
Code ; peu importe qu'iis résident dans le pays ou à l'étranger. On 
peut consulter, pour le droit allemand : Stobbe, Handbuch des 
deutschen Pi-ivatrechts, L ], p. 180-190; Holh, Su Hem cks dmlschen 
Privalrerhls. I. 1, p. 283-287. 



L. 
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Le Code argentin consacra In principe du domicile (1). 

24. — Plusieurs législalions, soit dans l'inlérèt de la 
validité des conventions, soit afin de protéger les regni- 
coles contre les étrangers, statuent des exceptions à la 
rëgle énoncée au n° 18. 

Elles donnent la préférence, dans certains cas, à la 
loi la plus favorable à la validité de l'acte. Ainsi le 
Code général prussien, le Code autrichien, la loi alle- 
mande sur les lettres de change, le Code suisse des obli- 
gations (2). Savigny ne désapprouve pas cette dérogation 
au principe de la loi personnelle (3). 

Tel n'est point notre sentiment, La capacité doit être 
gouvernée par un seul et même droit, d'une manière 
constante, indépendante du lieu où l'on contracte. 

On dit que la dérogation protège les intérêts du regni- 



(1) Tifulos preliminores, art. 6 et 7. Le principe est discuté et 
défendu dans le commeDtaire officieL 

(2) Code prussien. Introduction, S 35 : Uu étranger qui contracte 
dans ces États sur des objets qui s'y trouvent, doit être jugé, rela- 
tivement à. aa capacité de contracter, suivant les lois qui favorisent 
le plus la validité de la convention. 

Code autrichien, § 33 : Un engagement pris dans cet État par un 
étranger et en vertu duquel il confère des droits à des tiers sans les 
obliger réciproquement envers lui, sera jugé, soit d'après le présent 
Code, soit d'après la loi à laquelle l'étranger est soumis en sa qua- 
lité de sujet, suivant que l'une ou l'autre législation favorise le plus 
la validité de cet engagement. 

Loi allemande sur les lettres de change, g S4. Code suisse, 822 : 
Toutefois l'étranger qui, d'après le droit suisse, serait capable de 
s'obliger par lettre de change, s'oLlipe valablement de cette façon 
en Suisse, encore qu'il en soit incapable d'après le droit de sou paya. 
Fœlix, I, 32. 

(3) Savigny, g 363. 
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cole qui contracte avec l'étranger, mais on oublie que 
c'est au détriment do l'étranger, dont le droit est mé- 
connu.Nous pensons qu'un futurrfeglementintcmational, 
fondé sur l'égalité des regnicoles et des étrangers, devra 
supprimer les dispositions exceptionnelles dont il s'agit. 

25. — Certaines règles concernant l'état et la capacité 
ont un caractfere impératif ou prohibitif,' de telle sorte que 
tout droit étranger divergent doit être exclu, pour des 
motifs de morale publique et d'intérêt social {1). 

Section ii. — De la forme des actes {2). 

§9. 

26. Locus régit arAum. -~ Différenies espÈces de formes. La règle s'ap- 
pliqae aux formes extrinsèques. — 38. Exception prétendue : acte fait 
&rétraQgerdansriutentiond'éluderlaloinationaleconcemani la forme. 
— 39, Des acies concernant des immeubles sis en nn autre pays. — 30. 
La règle est-elle facaltative ou impérativeî — 31. Aperçu de diverses 
législations. 

26, — On dit généralement, et depuis longtemps, que 

fl) Adjonction de M. Cohn {o«s Grûnden der SUtliehIieil und den 
œffentUekan Wohh). 

Institut de droit international, rapport de MM. Mancini et Asser : 
o Les lois personnelles de l'étranger ne peuvent obtenir reconnais- 
sance et effet dans le territoire SQumis à d'autres souverainetés, 
si elles sont en opposition avec le droit public et avec l'ordre public 
de ce mâme territoire, b 

Résolutions d'Oiford, VllI : « En aucun cas les lois d'un État ne 
pourront obtenir reconnaissance et effet dans le territoire d'un 
autre État, si elles y sont en opposition avec le droit public on 
a**ec l'ordre public. » A. D, I,, t. V, p. al. 

Savigny, S§ 349, 363. Bar,§33. Laurent, t. Il, 18S-208.— Que l'on 
songe à la mort civile, à l'esciavagre, k la polygamie ; aux incapa- 
cités qui peuvent frapper, en certains pays, les Juifs, les hérétiques. 

I2j Fœlix, 73-83. Savigny, g 381-383. Schœffner, § 73-85. Bar, 
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la forme des actes est régie par la loi du lieu où ils sont 

faits : Lociis régit actum. 

Mais on est loin d'être d'accord sur la raison et la 
portée de cet adage. 

Quant k la raison, nous pensons que c'est une raison 
d'utilité et même de nécessité. Il est souvent impossible 
d'observer, en faisant un acte, des formes autres que 
celles que prescrit la loi du pays ; on ne saurait, par 
exemple, faire un acte notarié dans un pays où le notariat 
n'existe pas. En outre, nombre d'actes se font, et surtout 
se faisaient jadis, sous l'intervention du juge ou en utili- 
sant les formes de la procédure {juridiction volontaire) ; 
il ne pouvait èlro question, dans ces cas, d'appliquer d'au- 



g§ 34-39. Laurent, l. Il, 233-261. Brocher, 49. Fiore, 314-322. West- 
lake, §S 197-199. Wharlon, 676-703. 

Monographies de Hartogh {la Haye, 1838), Zachariœ {Thimis 
1829), Heink 1842; en dernier lieu, Duguit, Des conflits de légis- 
lations relatifs à la forme des actes dvils, Paris 1882, et G. di Slefano 
Napolitani, La Mnssima L. r. A., Palerme 1883. — E. Picard, De 
la valeur et de l'effet des actes passés en pays étrangers d'apris la 
législation belge. Section 1 : De in forme des actes faits en pays étran- 
gera.t. D. P., t. VIII. 

(1) Oq a voulu à tort faire remonter la règle au droit romain ; 
L. 34 De R. /., 50, 17; L. 6 De evictionibns 21, S ; L. 1 pr. De usuHs 
22, 1 ; L. 9 C. De testamenlis 6, 23. — Ce principe se trouve con- 
sacré pour les conventions, et moins généralement pour les testa- 
ments, chez les Post-Glossateurs et Commentateurs. 

Selon M. Doguit, l'honneur de la création du principe revient 
surtout à Bartole ; Dumoulin l'a fait prévaloir en France, et 1& 
teneur même de l'adage Locus régit arlvm se trouverait, pour la 
première fois en France, dans l'aïTêt du Parlement de Paris du 
15 janvier 1721 (alïaire du testament de M. de Pommereu). — 
Gail et Mynsînger, illustres praticiens de la charahre impériale, 
attestent que cette grande cour s'est prononcée cousiammeut dans 
ce sens. De même ta Rote r 
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1res lois que celles du lieu, car les formes de procédure 
et de juridiction volontaire sont réglées par le droit du 
pays où le juge exerce ses fonctions. Le principe, dont 
l'observation était ainsi obligatoire dans les actes faits 
en justice, a été étendu aux autres actes, faits sans le con- 
cours du juge, et enfin appliqué d'une manière générale. 
Le besoin d'une règle a dû se faire sentir surtout lorsque 
les parties n'étaient pas de même nationalité, et que leurs 
lois prescrivaient des formalités différentes. 

27. — La plupart des anciens auteurs distinguent plu- 
sieurs classes ou espèces de formes ou formalités. 

On distingue en particulier les habilitantes, les intrin- 
sèques ,\e;s extrinsèques et les formalités (fea:ecw/z on (I). — 
Ou appelle habilitantes celles ii qui rendent capables de 
faire certains actes les personnes qui en sont incapables 
par état ; » ainsi l'autorisation maritale, celle du conseil 
de famille, de justice: ce ne sont évidemment pas des 
formalités proprement dites. — Les formalités intrin- 
sèques, que l'on appelle aussi viscérales, ne le sont pas 
davantage:' ce sont celles qui constitueut la substance 
même de l'acte, telles que le consentement des parties 
contractantes. — Les formalités d'exécution n'ont pas 
trait à la validité de l'acte, mais sont requises pour qu'il 
puisse être exécuté ; telle est, par exemple, l'apposition 
(le la formule exécutoire ; ces formalités ne concernent 
que la procédure. — La troisième classe seule, celle des 



(f) Ainsi, Merlin, hépcrtoire, au mot loi, § VI. Une dimioa 
analogue, plus complexe, des solonnilés et formalités des actes 
est donnée par Boullenois, 11, 2, observation 23. T. I, p. 446-^87. 
LaiirenL, t. II, 2jO. 
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formes extrinsèques, contient les formes proprement dîtes 
de Tacte même, celles qu'il faut observer en faisant l'acte, 
soit comme manifestation de la volonté réelle et sérieuse 
des parties, soit afin de mettre celles-ci à même d'en four- 
nir la preuve: en d'autres termes, les formes de solennité 
et les formes probantes. 

C'est aux formes extrinsèques que s'applique la règle 
Locus régit actum. Il y a presque unanimité sur ce point ( 1 ) . 
Mais il existe des divergences de détail : certains auteurs, 
considérant l'origine historique de la règle, la restreignent 
aux actes authentiques (2) ; d'autres ne soumettent à la 
loi du lieu que les formes probantes (3), et non les formes 
de solennité. La plupart rejettent ces restrictions, et à 
juste titre. 

28. — A en croire plusieurs auteurs, l'adage Locus régit 
actum ne pourrait être invoqué « lorsque l'acte a été fait 
à l'étranger, dans l'intention d'éluder la loi nationale con- 
cernant la forme de l'acte. » — « Car, dit-on, la fraude 
fait exception à toutes les règles » (4). 

Mais y a-t-il bien fraude en pareil cas ? N'est-on pas 
libre de choisir, pour faire un acte, le pays dont les lois 
paraissent les plus favorables? Sans doute, le législateur 

(1) Controverses anciennes. Testament : doutes ou dissentiments 
d'Albéric, de Cujas, de Burgundus, de Mûhlenbrucli. Dissentiment 
général d'Eichhorn. Dissentiment de Hauss. Fœlix, 75. 

(2) Ainsi M. ThœL II est clair que cette restriction peut être 
commandée par une disposition spéciale de la loi. Arntz, 1. 1, 76. 
Demolombe, t. ï, 106. 

(3) Ainsi, Gaud. 

(4) Ainsi Paul Voet, Mevius et beaucoup d'auteurs anciens et 
modernes, y compris Fœlix, 82. Savigny et Waechter ont combattu 
cette prétendue exception. — Bar, § 35, p. 123. 



KORME DES ACTES. 63 

peut interdire aux citoyens certains actes ; il édictera 
alors des dispositions particulières en vue du cas où ces 
actes seraient faits à l'étranger (1). Si des dispositions de 
cette nature concernent l'état et la capacité, le juge du 
pays où l'acte se fait en devra tenir compte conformément 
à ce que nous avons dit au § 8 ; mais si elles ont trait à 
d'autres matières, elles ne sont pas obligatoires pom' lui, 
et il appliquera simplement la règle Locus régit actum, 
sans qu'il y ait lieu de statuer, comme on le fait, une 
exception nouvelle (2). 

29. — Une autre controverse a trait aux actes faits en 
un paya concernant des immeubles sis en un autre pays. 

On verra plus loin que les immeubles sont générale- 
ment régis par la loi de leur situation. Noire règle y est ■ 
elle néanmoins applicable (3) ? 

Il faut, en général , répondre affirmativement. Ondeviti, 
sans doute, observer les formes spéciales, prescrites par 
la loi de la situation, pour la transmission de la propriété 
et la créalion de droits réels. Mais cela n'empêche nuUe- 

(t) Comme a fait le Code uéerlandais, infra, n" 31. 

(2) Contra, Laurent, t. Il, 239 : « Les formes ne sont pas chose 
arbitraire : le législateur les prescrit par des tonsidérations d'inlé- 
rât général, à laison de l'état intellectuel et moral du. pays. Dans 
l'espnl de la loi, les Bel(>es qui se trouvent en Belgique devraient 
suivre les lois belges. » Conclusion : l'octe que des Belges ont été 
faire à l'étranger pour se soustraire aux exigences de ta loi belge, 
sera fait en fraude de la loi et nul. M. Démangeât, surFcelix, estime 
que le juge doit apprécier suivant les circonstances si la coosé- 
queoce de la fraude doit Être la nullité de l'acte ou une peine d'une 
autre nature. 

(3) Fœlii, 84. — Coccéji {De stalutis, 9, ch. 2, n° 1) estime que 
non, et le droit prussien Ta suivi. 
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mciil que la convention même ne tombe sous la rfeglc 
Locus régit actum. Ceci, bien entendu, à défaut de dispo- 
sitions contraires de la loi. Le Code prussien, par exem- 
ple, rejette la distinction que nous venons de faire entre 
la convention et la transmission de la propriété, et dis- 
pose d'une manière générale que la loi de la situation 
régit toute convention ayant pour objet la propriété, la 
possession ou l'usufruit do choses immobilières (1). 

30. — La règle Loims régit actum est-elle impérative 
ou facultative? En d'autres termes, l'acte fait en pay.s 
étranger n'est-il valable que s'il est fait dans la forme 
prescrite par la loi de ce pays, ou Jiicn la personne agis- 
sante qui se trouve en pays étranger est-elle libre de 
suivre, si elle le préfère, sa propre loi (2)? 

On répond généralement que la règle est faculta- 
tive (3). On allègue qu'elle a été introduite pour l'avan- 



(t) Code prussien, I, H, § IIS : Dans tous les cas où le conlrat a 
pour objet la propriété, la possession ou l'usufruit de biens im- 
meubles, on obserTera, quaut à la forme, les lois du lieu de la situa- 
tion de l'objet. 

(2) Laurent, t. II, 243.2i9. Fœlis, 83. 

(3) Tel est le sentiment de la plupart des auteurs anciens, Paul 
Voet, J. Voet, Rodenburgb, Hert, Coccéji, Boullenois; de Fœlix, 
Waechter, Savigny, Zachaiite, Massé, !ni-îi74, de Bar, Brocher. 

M, de Bar insiste avec raison sur le fait qrie la règle Lvrus régit 
actum constitue une déroj^alion aux principes généraux du droit. 

En ce qui concerne les actes authentiques, la question ne doit 
pas se poser: l'obligalioii est d'évidence. 

Pour les actes privés, le caractère obligatoire de la règle, déjà 
soutenu par Paul de Castro, par Dumoulin, par Merlus, l'est encore 
par Merlin [article Pretire, on invoque aussi Mei'lin en sens con- 
traire), par M. Laurent, lequel admet cependant l'exception ei 
faveur de la forme prescrite par la loi nationale (247), u lorsqu'ui 
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parties, afin de leur faciliter la passation d'actes 

pu pays étranger, et que les faveurs ne s'imposent pas (1), 

Cette doctrine peut être admise dans l'état actuel du 

droit international privé, où l'application de la loi étran- 

ire forme encore l'exception. 

Mais si l'on envisage la théorie du conflit des lois d'un 



it sous seing privé est dressé par uce seule personne ou par plu- 
s ayaut la même nationalité. » Analogie de l'art. 999 du Code 
— Hert, IV, 10 : « Si actusasoio ageote dependat et hic ail 
Ktterus; tel si actus inter duos celebratur et uterque paciscens 
^ exteruB et unius civitatis uvis 
Dne discussion instructive sur ces questions a eu lieu dans le 

m de la commission coordiiiatnce du Code civil italien Après 
'ie rejet d'un amendement qui tendait a donner d une manière 
générale auï parties la faculté de sume les formes piescriles par 
hop loi nationali, la i.ommission a ad ptê la fatuité de déroger au 
^odpe Locus régit aelum en faveur de la loi nationale dans les 

■mes restrictifs suivants : " Salva ai disponenti o conLraenti la 

Acoltà di osservare anche all'estero le forme stabilité dalla propria 

fcgge nazîoaale, purehè lulle le parti vi siono soggelle. » — Procès- 

]rerbaui des séances de la commission coordinatrice du Code civil 

Il (séance du 29 mai 1865). Lomonaco. p. 192-194. 

Ilomin-Petrushevecz a proposé le même principe à l'art. CXCI ■ 
("près avoir posé à l'art. CLXXXVIII la règle Loeus régit aclum) : 
■ L'acte passé à l'étranger suivant les formes prescrites dans la 
pitrifl de celui qui l'a passé (ou des plusieurs qui l'ont passé s'ils 
■ont compatriotes) est aussi formellement valable. » 

Quand deux personnes ont fait une convention h i 'étranger dans 
1* ferme prescrite par leur loi nationale, celte convention sera 
.(îéoiralement reconnue comme valable, en ce qui concerne la 
■fcfme, dans leur pays. Le sera-t-elle dans le pays où la convention 
iili faite? La négative a été proclamée par la Cour de cassation 
Jrançaise, arrfit du 9 mars 1833. Démangeât, sur Fœlii, 83. 

[ij Modeslin, L. 35 De kgibiis, I, 3 ; Nulla juris ralio aut lequi- 
ItlisbetiigniLas palitur, ut qure salubriter pro ulîlilate hominuni 
ntroducuntur, ea nos diiriore îiilerprelatione conlra ip.sonim com- 
bodum producamus ad si'veriLalem. — Théodoae ot Valenlinie», 
'^6C.Dekyîbus,1, 14. 
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point de vue plus général, on ne voit guère de motif de 
déclarer la règle facultative. Quelles que soient les con- 
sidérations qui Vont fait adopter, nous pensons qu'une 
fois adoptée, elle doit être obligatoire. Nous la croyons 
destinée à augmenter la certitude des faits juridiques. Or, 
cette certitude doit exister a priori, et être indépendante 
de tous déplacements subséquents. L'acte fait dans un pays 
par un citoyen d'un autre pays peut être soumis au juge 
d'un troisième pays ; existera-t-il toujours pour ce juge 
un motif de déroger à la règle en faveur de la personne 
qui a fait l'acte ? Et si, au lieu d'un acte unilatéral, ou 
d'un acte bilatéral fait entre compatriotes, on suppose 
une convention entre citoyens de deux pays différents ? 
Il faut, pour être conséquent, accorder aussi dans ce 
cas la faculté de suivre le droit national. De laquelle 
des parties contractantes? Faudra-t-il, si la convention 
est synallagmatique, mesurer à des lois différentes les 
obligations de chacune des parties, qui sont à la fois débi- 
trices et créancières (1) ? 

La question ne se présentera qu'en cas de différend 
entre les parties sur la validité extrinsèque de l'acte. Rien 
n'empêche, d'ailleurs, qu'en cas de différend sur l'acte 
même, les parties n'en approuvent la forme quoiqu'elle 
ne réponde pas à la règle Locus régit actum ; à moins, ce 
qui va sans dire, qu'il n'y ait violation de l'ordre public 
ou d'une loi que le juge est tenu d'appliquer d'office. Cette 

(1) M. Field propose, art. 614 (édition française, p. 469) : Les 
formes requises pour, conclure un contrat sont toutes celles et 
exclusivement celles que prescrit la loi du lieu où le contrat est 
formé. 
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observation n'est point superflue ; divers auteurs, en effet, 
se servent d'expressions qui semblent supposer un accord 
permanent des parties. 

Il est clair que le juge du différend se guidera en 
première ligne d'après les dispositions des lois de son 
propre pays concernant les actes faits à l'étranger. 

31. — La règle Lochs régit actum est unanimement 
reconnue dans les pays du Code Napoléon. Un article du 
livre préliminaire la proclamait en ces termes : «La forme 
des actes est réglée par les lois du pays dans lequel ils 
sont faits ou passés. » L'article n'a pas été inséré, mais 
le principe même n'a nullement été rejeté ; on en trouve 
des applications aux articles 47, 170, 999, 1317(1). 

Le Code général prussien déclare expressément que la 
forme d'un contrat sera jugée d'après les lois du lieu 
où il a été passé (I, 5, § 111) ; il prévoit ensuite la con- 
clusion du contrat entre absents : la forme sera jugée 
d'après la loi du lieu d'où l'acte est daté ; si deux ou 
plusieurs lieux sont nommés, dont les lois sont diffé- 
rentes, ou s'il n'y a pas d'acte, mais simple échange de 
lettres, on s'en tient à la loi suivant laquelle l'acte produit 
un effet, §§ 112-114. — Nousavons mentionné, au n°29, 
la disposition du § 115. 

La loi allemande sur les lettres de change contient, au 

(1) Arntz, t. ï, 74-76. Laurent, t. II, 237, 250-255. Brocher, 49. 
Pourquoi l'article n'a-t-il pas été inséré? Il est probable, dit M. Bro- 
cher, qu'on reconnut au dernier moment le bien fondé des observa- 
tions faites précédemment par le tribunat, objectant que cet article 
appartenait à la doctrine plus qu a la loi, qu'il était vague et conçu 
en termes bien généraux. 
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§ 85, al. 3, comme le Code suisse des obligations à l'art. 
823, et la loi Scandinave, une application de la doctrine 
du caractère facultatif. Nous en parierons au § 28. 

La règle est appliquée par la loi allemande du 6 février 
1875, §41 ; sur le territoire do l'empire allemand, aucun 
mariage ne peut être conclu valablement que devant l'of- 
licîerde l'élal civil. 

L'art. 18 du titre préliminaire du Code civil du Chili 
{du l"janvier 1857) contient une exception très radicale. 
Dans tous les cas où les lois du Chili requièrent la forme 
authentique pour un acte fait en ce pays, ci't acte doit être, 
n'importe où, l'ait également dans la forme authentique. 
Ainsi l'art. 1801 dudit Code exige un acte authentique 
pour la vente, dans le Chili, d'immeubles, de servitudes, 
de rentes foncières et de droits successoraux ; ces actes, 
faits n'importe où par n'importe qui, n'auront d'effet au 
Chili que s'ils sont faits dans la forme authentique. 

La loi néerlandaise, Dispostttojis générales, art. 10, 
reconnaît la règle Locus régit actttni. Mais il y a des 
exceptions importantes ; telles sont celles des art, 138 et 
139 du Code civil des Pays-Bas concernant les mariages 
contractés à l'étranger par des Néerlandais, et de l'art. 
992, concernant les testaments faits par les Néerlandais 
à l'étranger (1). 



(I) Kn présence de ces exceptions, une question s'impose : lorsque, 
dans un cas prévu par les articles cités, t'acte a été fait conCormé- 
menL ù la loi du lieu, sera-t-il toujours nul? Le juge du pays où 
l'acte a été fait, et le juge d'un pays tiers doivcnl-îls lenir coiupte 
de ces exceptions? 

Nous pRusuus qu'd faut, distinguer les formaiUés qui concernent 



OBLIGATIONS. 

Section III. — Des obligations. 

§ 10. — ObBervation préliminaire. 

33. Renvoi et division. 

32. — Les questions de capacité et de forme ont été 
traitées aux deux paragraphes qui précèdent. 

11 nous reste à rechercher quelle loi régit l'obligatiou 

ou iofluenceot l'étal et la capacité des persounes, de celles qui 
n'ont pas ce caractère. 

Les exceptions concernant les formalités de la première espèce 
sont seules absolues et générales. Ainsi la question de savoir si un 
Hollandais csl marié ou non devra être décidée, partout, conformé- 
ment à l'art. 138 du Code civil hollandais. 

Par contre, la quesfiou de savoir si le testament fait h l'étranger 
par un Hollandais est valable au point de vue de In forme, devra 
Stre décidée parle juge hollandais conformément à l'art. 993, mais 
partoul ailleurs conformément à la règle Loeus régit aetum. C'est 
aussi dans ce dernier sens que s'est prononcée la Cour d'Orléans 
par un arrêt du 4 août iB'69, contrairement aux conclusions du 
ministère public, à l'occasion d'un testament olographe fait en 
France par nue Néerlandaise ; arrêt molivé entre autres, sur ce que 
u si le statut personnel suit l'individu là où il se trouve, c'est uni- 
quement pour son état, sa qualité do majeur ou de mineur, en un 
mot pour l'étendue de sa capacité, n La Cour de Liège s'est pro- 
noncée dans un sens opposé, dans un arrêt du 18 juin 1874, et a 
déclaré le testament olographe nul. R. D. L, l. 'VIII, p. 435 a. 

Le Code de commerce hollandais contient à l'art. 310 une dispo- 
sition qui tantôt est l'applic-ation de la règle, tantôt y déroge. D'après 
cet article, lorsqu'un navire dont le propriétaire est domicilié aux 
Pays-Bas, est livré, à l'étranger, à nn étranger, la tradition doit 
s'opérer selon les lois et usages du lieu. En rapprochant cette dis- 
position de la règle de l'art. 309, al. 2, du même Code, on arrive â 
conclure que la tradition faite, dans les mêmes conditions, à une 
personne domiciliée aux Pays-Bas, doit s'opérer conformément à la 
>i hollandaise, c'est-à-dire qu'il faut transcription sur les registres 
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envisagée en elle-inème, quant k sa substance, k sa vali- 
dité intrinsèque, à ses effets. 

, Nous examinerons d'abord les obligations convention- 
nelles, puis celles qui naissent en vertu de la loi, d'actes 
licites ou illicites. 



§ H. — Des obligations conventionnelles {l)._\ 



33. Prïncipe fondameotal : il faut suivre l'intention des parties. Doctiiaea 
diverses : loi du lieu du contrat, toi du lieu de l'eiécutioa, loi du do- 
micile du débiteur. La loi du lieu du cool rat, déterminante pour tout ce 
qui se rattaclie au vinculum Jm-is, et la loi du lieu de l'exécution pour 
ce qui concerne l'eiécution. —34, Dérogations â cette règle. — 35. Con- 
vention conclue par l'intermédîaira de représentants et par correspon- 
dance. — 36. Priseen considération de la fei/ori, — 37. Effets &l stàiei 
des conventions. — 38. Des défenses et exceptions, en particulier de la 
prescription libératoire. -39. Aperçu de diverses législations. 

33. — Quelle loi doit, en cas de conflit, déterminer la 

valeur intrinsèque du contrat, son intention, la manière 

publics hollandais. On peut voir là unedérogation à larèple tocus régit 
actum, et cette dérogation résulte du principe que nous avons 
eipoaé au sujet des immeubles (29J. Il est vrai que les navires sont 
meubles, tuais la transmission de la propriété des navires est 
réglée d'une manière analogue à la transmission des choses immo- 
biles : on exige la transcription, parce qu'on veut que cette pro- 
priété soit publique. Or la publicité ne serait pas complète, si la 
tradition pouvait s'opérer valablement à l'étranger sans transcrip- 
tion. — Si l'acquéreur est un étranger, les dispositions du Code de 
commerce néerlandais cessent d'être applicables, et la transmission 
n'a pas besoin d'être constatée dans les registres publics. 

(i) Savigny, §§369-374. Fœlix, 86-114, H9-I32. Bar, §g 66-88., 
Brocher, 153-182, 269-276. Bard, 193-2H. Fiore, 236-313, 334-342. 
Laurent, t. VII, 427-483 ; VIII, 1-223. Arntz, (. I, 68-69. Wesllake, 
§§200-227. Wharton, 393-346. 

Nous ne parlerons que des obligations conventionnelles en 
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doQl H doit être exécuté, les droits et les obligations des 

pârti^R^ l'extinction de l'obligation? 

li ixnporte avant tout de considérer que les obligations 

conv-«3nlionnelIes sont fondées sur le consontemenL des 

parti «is contractantes {i). 

Il «n résulte que, sauf prescriplions impératives ou 
protfcilitives de la loi, c'est de la volonté des contractants, 
concordante et librement manifestée, que dépend la sub- 
staa.«:5 edc l'obligation, La loi n'a d'autre force, à col égard, 
que «ielle qu'ils ont entendu hii reconnaître en gardant le 
silerx«e sur un ou plusieurs points et en s'approprianL 
lacitoment, sur ces points, les dispositions légales, 

ï*-i«ii de plus simple quand un regnicole contracte avec 
uû ï».«itrc regnicole dans le territoire. 

^ais si le contrat se fait à l'étranger, ou si les contrac- 
tants appartiennent à deux pays différents, quelle est 
celte loi qu'ils s'approprient et introduisent ainsi dans 
\ear contrat? 

^st-ce la loi du pays où le contrat est fait ? Est-ce celle 
du pays où il doit être exécuté? Est-ce la loi personnelle 



Ê«DeraJ, — nj_ de Bar appliquR les principes géofiraiiK h divers 
"onliuta (gg 81. 82) ; de inÈme M. Brocher, conformément au plun 
Î"'U ajopié elselonl'ordreduCodedril(f88-338), et M. Laurent, 

" *^it de monographies consacrées â certaines conventions, 
j''^_^n mentionnerona une, de date récente : Gentiie, Delhi 

^^^^^1e per diritlopnvalo internazionale, Pa.]evme 1881. R. D. I., 

^*' fï. 98. 

' ' ■ *iterp relation des conventions : Bouiienois, t. Il, observ. 46, 
^^'® *«. — Sayigny, S 374. — Bar, § 81, et dans V Encyclopédie 
^'^''^t-aendorfr, p. 097. Ftore, 271-277. Westlake, § 200. Wliarton, 
''^«•*'18, 431-439. 
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commune des contraclants ? Et s'ils n'appartiennent pas 
au même Étal, est-ce la loi du débiteur ou celle du créan- 
cier? 

Nous le répétons : la réponse dépendra de l'intention 
des contractants. 

Libres de s'arranger comme bon leur semblait, ils ont 
omis de se prononcer sur un point, laissant à la loi le soin 
de le régler. Il faut rechercher quelle loi ils doivent avoir 
eue en vue lorsqu'ils ont fait le contrat. Mais ici les opi- 
nions sont fort partagées, 

La plupart des jurisconsultes se prononcent pour la 
loi du lieu où le contrat est fait et passé ; toutes les fois 
donc qu'une intention contraire n'est pas manifeste, 
l'obligation serait régie par la loi du lieu du contrat (J ). 

Beaucoup d'auteurs, tout en admettant ce principe, 



{l)Fœliï,96,cUsun grand nombre d'auleurs.enlreautresBartole, 
Hert, Kent, Story.— Laurent, l,Vll, 43S s. -On dit parfois que laloi 
du lieu du contrat est universellement admise en Angleterre et aux 
États-Unis. Voici cependant ce qu'affirme M. Westlake, R. D, L, 
t. XIV, p. 292 : (' La jurisprudence anglaise ne se prononce d'une 
façon absolue, ni pour la lex loci contractus cclcbrali, ni pour 
la. lex loci soltitionis.'Eiie s'atlacbe à. reconnaître quel pays, tout 
mûrement pesé, doit être tenu pour le vrai siège de l'affaire dont 
il s'agit. " Pnvate International Ltiw, gg 200 et suivants. La doctrine 
de Savigay, Énoncée plus loin, n'a pas Été sans influence sur les 
auteurs anglo-amêrleains. Cette influence est manifeste chez 
M. Wbarlon, dont le cbapilre relatif aux obligations est particu- 
lièrement intéressant et instructif. 

On a invoqué en faveur de la loi du lieu du contrat quelques 
textes du Digeste qui n'ont pas la portée qu'on leur a voulu donner. 
L, 19 § 2 De judiciis 5, 1. L. 3 De rébus aucloritale 42, 3. L. 21 
De 0. et A. 44, 7. 

Cour de cassation française, 23 fémer 1864 (Sirey, 64, I, 385): 
10 juin 1837 (Sirey, 59, 753). Bard, 207. 
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statuent une exception lorsque l'obligation doit être exé- 
cutée dans un autre lieu, soit que ce lieu soit fixé par les 
parties au moment où elles contractent, soit qu'il résulte 
d'une disposition de la loi : l'obligation est régie, dans 
l'un et l'autre cas, par la loi du lieu de l'exécution (1). 

Savigny pose en règle générale que l'obligation est 
régie par la loi du lieu de l'exécution (2). 

M. de Bar fait prédominer la loi du domicile du débi- 
teur. Si l'obligation est bilatérale, il exige que le créan- 
cier soit lié aussi en vertu de sa propre loi (3). 

Nous pensons qu'il faut distinguer entre les éléments 
qui se rattachent au lien de droit, vinculum juris, à la 
validité intrinsèque, à la matière, à l'étendue de l'obliga- 
tion, d'une part, et tout ce qui concerne son exécution, 
d'autre part (4). La loi du lieu du contrat est détermi- 



( 1) Auteur.s cités par Fœlix, 98 ; entre autres, Huber, Hert, Boulle- 
noia, Story, Burge. Bruïelles, 24 février 1849 (Belgique judiciaire 
t. VII, p. 739). 

(2) Savigny, g 370. — Le lieu de l'exécution, dit Savi^y, est 
toujours déterminé par la volonté des parties. Cette volonté est 
expresse on tacite; elle détermine en même temp^ le for particulier 
de l'obligation, lequel est donc toujours basé sur la soumission 
volontaire des parties. 

Bœblau, Mecklenburgisckes Landrcckt, cité par Windscheid, Pan- 
deklen, % 3* (4» édition). — L. 31, au Dtçeste, fle 0. et A., 44, 7 : 
Contraxisse unus quisque in eo loco intelligitur, in quo ut sotveret 
se obligavit. 

(3) Bar, g 66, p. 234; Encyclopédie de Hoitzeudorff, p. 694. — 
Tb<B\,Einleitung, § 83. —Tel était déjà le sentiment de Du Moulin, 
sur la 1. 1 au Code de Summa THnitate, et au Commentaire sur la 
contome de Paris, g 76, g], i, n" 36. Cette doclrine gagne do terrain 
en Allemagne, aux dépens de celle de Savigny. 

(4) Fiore, 242-245, 233-270, et appendice, p. 673 (éd. Pradier-Fo- 
dcrél. — Pr. I. De Obligntionihm3,U : Obligatio estjuris vinculum. 
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nante pour le lien de droit (1). La loi du lieu de l'exécu- 
tion régit ce qui concerne l'exécution . Fœlix a bien 
reconnu cette distinction, en développant l'exception 
susmentionnée à la règle de la loi du lieu du contrat : 
a Lorsque selon la nature de l'acte, ou selon la loi du 
lieu du contrat, ou enfin selon la détermination des par- 
ties, l'acte devra recevoir son exécution dans un lieu 
autre que celui où il a reçu sa perfection, tout ce qui 



quo necessitate adstringimur alicujus solvendœ rei secandom nostrs 
civitatis jura. — La distiDcUon entre le vinculum juris, régi par la 
lex loci contractus, et Yonus conventionis, régi par la lex loci solu- 
tiords sive eœecutioniSy est faite par Mevius (Ad jus Lubecense, 
Quxst, prxlim. 4, n»* 11, 13, 14, 18), Paul Voet {DestatutiSy §9, ch. 
2 § 10), Burgundus ; Zachariœ, Rocco, Fœlix (98), M. Démangeât 
(Condition des étrangers, p. 354), Pardessus (n» 1495), M. Demo- 
lombe (t. I, B? 105). Voici les termes de Paul Yoet : u Quodsi de 
ipso contractn quœratnr, seu de natura ipsius seu de iis quae ex 
natura contractus Yeniunt,pnto fidejussione etc.,etiamspectandum 
est loci statntum ubi contractus celebratur... Hinc ratione effectus 
et complementi ipsius contractus spectatur ille locus in quem des- 
tinata est solutio, id quod ad modum, mensuram, usuras etc., 
negligentiam, moram post contractuum initium accedentem réfé- 
rendum est. » 

(1) Rocco, 111,7, cité par M. Fiore (traduction deM. Pradier-Fodéré): 
K Quand bien même la convention faite dans le royaume devrait 
être mise à effet dans un territoire étranger, et qu'il y eût quelques 
diversités relativement aux conditions requises desquelles résulte 
la validité intrinsèque et substantielle des contrats, c'est toujours 
notre loi qui doit décider. Si, dans le royaume, on fait un contrat 
d'achat ou de vente de quelques marchandises qui se trouvent en 
Suisse, et qull y a diversité entre les deux États relativement à la 
cause de l'obligation et aux causes qui peuvent vicier le consente- 
ment, relativement à la preuve et à la constatation authentique 
d'une volonté librement manifestée, le contrat valable selon nos 
lois aura force en Suisse, et le vendeur sera tenu de consigner ici 
les marchandises quoique le contrat n'eût eu aucun effet si par 
hasard il eût été fait en Suisse. » 
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concerne Taccomplissement des engagements pris par 
le contrat et son exécution, et, en d'autres termes, tout 
ce qui doit être fait après la passation du contrat, est 
régi par la loi de ce lieu. Ainsi, cette loi déterminera les 
formalités de la délivrance et du payement, la mesure des 
terres ou des objets mobiliers aliénés, la monnaie dans 
laquelle le payement doit être effectué, Tobligation de 
donner quittance, la demeure et l'obligation aux dom- 
mages-intérêts qu'elle entraîne (1). » 

34. — Nous l'avons dit : c'est de l'intention présumée 
des contractants que découle l'application de la loi da 
lieu du contrat à tout ce qui concerne la substance de 
l'obligation. Cette présomption cesse dans plusieurs cas. 

Ainsi, lorsque deux personnes domiciliées en un même 
lieu, contractent ensemble en un autre lieu. On doit pré- 
sumer qu'elles ont entendu suivre la loi de leur domi- 
cile, plutôt que celle du pays où elles contractent. Nous 
disons la loi de leur domicile, et non leur loi nationale ; 



(1) Fœlix, 98. Sur la question de la monnaie dans laquelle le 
payement doit être effectué, Massé, I, 604-611 : le payement doit 
toujours avoir lieu dans la monnaie courante du lieu où il est fait, 
quelle que soit celle du lieu où il a été stipulé. — M. Bekker traite 
d'une question particulière, dont l'importance augmente chaque 
jour, dans l'ouvrage intitulé Ueber die Couponsprocesse der (Bster- 
reichischen Eisenbahri-Gesellschaften und ùber die intemationalen 
Schuldverschreibungen (Weimar, 1881): il propose de créer des titres 
spéciaux d'obligations payables sur différents pays et en diverses 
valeurs ; leurs coupons seraient payés en une valeur unique et 
générale, qui serait une quantité déterminée d'or fin. Arntz, R. D. 
I, t. XIV, p. 633-635.— Hartmann, Internationale Geldschulden, Fri- 
bourg et Tubingue, 1882. 
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en effet, si elles sont domiciliées hors de leur pays, leur 
nationalité n'exercera le plus souvent aucune influence 
sur leur volonté (1). 

La présomption doit cesser encore, lorsque le hasard 
seul a déterminé le lieu ofi le contrat est devenu parfait : 
tel peut être le cas, par exemple, lorsque deux personnes 
contractent ensemble en cours de voyage (2). 

35. — La régie de la lex loci contractus s'applique aux 
contrats faits par l'intermédiaire de représentants, ou par 
correspondance ; tout reviendra, ici, à la question do 
savoir en quel lieu le contrat est parfait, et celte question 
appartient au droit intérieur (3). 



(i)Fœlix, 10).— Codegénéraiprussien,rw(TOiIuciion,835. Codecivit 
d'Autriche, § 4. — Loi allemaude sur les lettres de ctiange, art. 
8j; loi Scandinave, art. 83; Code suisse des obligations, art. 823. Ci- 
dessous, § 28. 

(2) HerL, Hauss, Fcelix (104), veulent appliquer, dans ce cas, la loi 
du lieu où le contrat est devenu parfait, Savigny, § 370: à défaut 
d'intention reconnaissable des parties (quant au lieu de l'exécu- 
tion), il faudra s'en tenir à la loi du domicile du débiteur. 

(3) Savigny, §§ 37 i, 373. Bar, § 72, Stelhertretmg, §73, Briepich 
abgeschlossene Vertrxge. Laurent, I. VII, p. 447-459. — Des diverses 
doctrines au sujet de la conclusion des conventions par corres- 
pondance, la meilleure semble être celle de M. Windscheid, Pan- 
dekten, g 306. — R. D. 1., t. IV, p. 533-536. — Kceppen, Der obliga- 
toriscke Vertvag unter Abwesenden. lena, 1871. — Code de commerce 
allemand, art. 319-323. Code suisse des obligations, art. 8: Lors- 
qu'un contrat est intervenu entre absents, il déploie ses effets à 
dater du moment où l'acceptation a été expédiée. Lorsqu'une 
acceptation expresse n'est pas nécessaire, les effets du contrat 
commencent à dater de la réception de l'offre non refusée. — En 
vertu de cet article, il faut dire que le contrat est parfait au domicile 
de la partie qui accepte ou ne refuse pas. 

Seraflni, Il lehgrnfo in rdnzione alla giwinptitdenvi civile e cnm- 
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36. — La loi du pays où l'action en justice est formée, 
ou loi Am for, doit être prise en considération, quant à la 
substance de l'obligation, au seul point de vue que voici : 

Le juge ne peut prononcer aucune condamnation pour 
une obligation dont la cause est illicite ou contraire à une 
prescription impérative ou prohibitive en vigueur dans 
le territoire, quand bien même, conformément k ce qui 
précède, l'obligation en elle-même serait régie par une 
loi différente (1). 

Prenons, par exemple, un pays où le législateur n'ac- 
corde pas d'action pour les dettes de jeu, parce qu'il 
estime qu'une action pour une dette de jeu serait con- 
traire aux bonnes mœurs. Evidemment, le juge français 
ou belge ne reconnaîtra jamais une obligation de cette 
nature, lors même qu'elle aurait été contractée sous l'em- 
pire d'une loi accordant une action pour dette de jeu. 
Cette proposition est acceptée assez généralement. 

Savigny pense que l'affirmation positive correspon- 
dante est également vraie. Selon lui le juge ne peut pas 
prononcer la nullité d'une obligation sur le fondement 
d'une loi coactive en vigueur dans le pays dont la loi régit 
l'obligation, mais inconnue dans le pays où le procès se 

merdale. Pavie, 1862. On peut consulter sur la correspondance télé- 
graphique : 

L. Renault, De la poste et du télégraphe. Paris, 1877. (Extrait de 
ia.Nottvetle Revue hûtoïique du droit français et étranger). ~C. Asser, 
De Télégraphie in fuive Rechlsgevolgen, la Haye, 1866. — Willeumier, 
Het Tetegraafrecht.— Fischer, Die Télégraphie itnd das Vcelkerrecht. 
Leipïig 1873. R. D. I., t. IX, p. 4S9-460. 

Sur les communications par téléphone : Norsa, Il telefono s la 
tegge, Milan 1883, notamment le chapitre Vil [Rapporti deiprivali). 

(i) Savigny, § 374. Fœlix, 99. Laurent, t. VIU, 91-122. 
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juge. « L'applicalion d'un droit local déterminé à une 
obligation, dit Savigny, est fondée, d'une manière géné- 
rale, sur une présomption de soumission volontaire; or, 
il est impossible d'admettre une telle soumission lors- 
qu'elle conduirait à une loi qui annulerait précisément 
l'obligation dont il s'agit. » 

M, de Bar (p. 250) pense que l'obligation prohibée par 
la loi sous l'empire de laquelle elle a été contractée, est 
nulle partout ; car, dit-il, l'obligation, pour être valable, 
doit être contractée dans la forme prescrite par la loi du 
lieu, or là où l'acte est prohibé il n'existe pas de forme, 
et l'application de la règle est donc impossible. Nous ne 
pouvons approuver ce raisonnement. Nous ppnsons que 
l'acte prohibé appartiendra toujours à une catégorie 
d'actes pour laquelle la forme ou bien est prescrite, ou 
bien est abandonnée à la volonté des parties. Prenons 
l'exemple même de M. do Bar. En vertu des art. 421 et 
422 du Gode pénal français, la vente d'effets publics qui 
n'étaient pas à la disposition du vendeur au temps de la 
convention, est nulle. Si pareille vente est opérée en 
bourse à Paris, peut-on dire que la loi ne détermine pas 
de forme à cet égard? Cet acte est certainement de ceux 
auxquels s'applique l'article 109 du Code de commerce. 
C'est un achat et vente, auquel à la vérité, pour des motife 
particuliers, la loi ne reconnaît pas d'efficacité légale. 

Pourtant nous ne pouvons pas non plus nous rallier à. 
la doctrine de Savigny, en vertu de laquelle la loi du /or 
devrait seule être prise en considération. Cette doctrine, 
nous semble-t-il, perd de vue la nature et la destination 
des lois que Savigny lui-même nomme coaclives, qui dé- 



* 
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nient refficacité légale à certains actes, dans l'intérêt soit 
de l'État, soit de l'ordre public ou des bonnes mœurs, 
soit même des parties. Ces lois agissent en deux sens 
différents : elles limitent le pouvoir du juge, et en même 
temps elles limitent la liberté des individus dans le paya 
où elles sont en vigueur. L'obligation contractée dans le 
territoire de ce pays contrairement aux lois doit être 
tenue pour nulle. La circonstance fortuite qu'une contes- 
tation s'est élevée subséquemment devant le juge d'un 
pays qui a des lois différentes, ne saurait lui conférer la 
force juridique qui dès le principe lui a fait défaut. 

Et inversement, comme on l'a vu tout à l'heure, le 
Juge du pays où ta loi coactive est en vigueur, devra l'ap- 
pliquer aussi aux obligations contractées à l'étranger, 
parce qu'il n'est pas autorisé à sanctionner ce que la loi 
de son pays estime contraire à l'ordre public ou aux 
bonnes mœurs. 

H en serait autrement si l'effet de la loi prohibitive 
était expressément, ou en vertu de la nature de ses dis- 
positions, limité à l'intérieur seul ; — tel est le cas, par 
exemple, des lois fixant un taux maximum d'intérêt licite. 
Lb législateur n'a eu en vue que la situation économique 
de son propre pays, et la loi a un caractère purement ter- 
ritorial. 

37. — Plusieurs auteurs distinguent entre ce qu'ils ap- 
/K'Ilfinl les effets de la convention d'une part, et ce qu'ils 
appelleut les suites ou suites accidentelles d'autre part. 
«Les effets, dit Foelix, dérivent de la nature même de 
l'acte OH do l'exercice du dioit établi par cet acte; ce 
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senties droits et obligations que les parties ont positive- 
ment entendu créer, les droits et obligations inhérents 
au contrat, c'est-à-dire qui y sont contenus expressément 
ou implicitement, ou qui en résultent médiatement ou 
immédiatement; il n'y a pas lieu à distinguer si ces droits 
et obligations sont pu non actuellement ouverts ou exi- 
gibles, ou s'ils ne sont qu'éventuels et expectatifs. — 
Sous la dénomination de suiles du contrat, on comprend 
les obligations ou les droits que le législateur fait naître 
à l'occasion de l'exécution de l'acte ou du droit ; les 
suites n'ont pas une cause inhérente au contrat même : 
elles résultent d'événements postérieurs au contrat et qui 
surviennent h l'occasion des circonstances dans lesquelles 
le contrat a placé les parties (1). » 

Selon cette doctrine, la loi qui régit le contrat eu régit 
les eff'els^ tandis que les suiles seront régies par la loi 
du pays où s'est produit le fait qui leur a donné naissance. 
Fœlix cite comme exemples d'effets : la délivrance de la 
chose vendue, le payement du prix, l'action d'évictioD, 
la résiliation de la vente en vertu d'un pacte ou de la 
défaillance de la condition ou de lésion d'outre-moitié ; 
la dette d'intérêts ; le temps de l'exécution ; les questions 
de solidarité entre les débiteurs, de la forme des quit- 
tancesj etc. En fait de suites, il mentionne d'abord les 
dommages-intérêts qui résultent du dol, de la faute, de 
la demeure du débiteur et la restitution en entier du chef 



(l}Fœlii, 1, 109-UO. — Merlin, au mot E/fcl rélroaclif, t. XVI, 
secUou m, § 3. art. 3 : " On doit considérer comme suites, et nou 
comme effets, ce qui arrive à l'occasion du contrat, mais n'a pas une 
cause inhérente au contrat même. — DBmolambe,I, cliap. III, n* 'âl. 



À 



OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES. 81 

a ces faits ; puis la confirmation des contrats nuls, dé- 
Eectueux, rescindables ; enfin le mode d'exécution, 

II ne nous semble pas que cette distinction doive être 
faite en la matière qui nous occupe. Nous pensons au 
contraire que la loi qui régit l'obligation eo doit régir 
toutes les conséquences juridiques, médiates et immé- 
diates, suites et effets, — sous la réseiTe de ce qu'on a 
vu plus haut concernant l'exécution. 

L'application de la loi, en cette matifere des conveu- 

Btions, repose sur l'intenlion présumée des contractants. 

s partisans de la distinction pensent que ceux-ci n'ont 

MS prévu les suites; or, c'est plutôt le contraire qui nous 

irait vrai. En faisant la convention, on prend d'habi- 

3 en considération, et souvent en considération très 

ttrticulière, les cas d'inexécution, ou de négligence ou 

e retard du débiteur, et il est permis de supposer que 

li Von n'a pas réglé expressément ce qui concerne ces 

aàtes, on a entendu s'en remettre, aussi sur ce point, à 

a loi qui régit l'obligation. Nous ne voyons pas pour- 

Wfpoi l'on devrait recourir à la loi du pays où s'est produit 

|ile fait qui, combiné avec l'obligation, produit certains 

l^roits, si les parties n'ont pas manifesté l'intontion de 

I «'y soumettre. 

11 on est autrement de la conlirmation ou ratilication 

ii'liu contrat nul, défectueux ou rescindable ; ici la loi 

ifiplicable est effectivement celle de l'endroit où la con- 

"raation a eu lieu. Mais pourquoi? Parce qu'en réalité 

Bcesl là seulement qu'il s'est formé une obligation valable. 

Enfin, quant au mode d'exécution, il est parfaitement 

i que la convention est régie, h cet égard, par \alex 



I 
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loci solutionis ; nous savons pourquoi (n° 33) : ce n'est 
nullement parce que le mode de Texécution serait une 
suite, et non un e/^et. 

38. — Nous repoussons encore une autre proposition 
générale de Fœlix. Selon ce jurisconsulte, les défenses 
admises par la lex fori sont toujours opposables, quelle 
que soit la loi qui gouverne l'obligation (1). 

Sans doute, la lex fori est applicable aux défenses ou 
exceptions de procédure. Mais quant aux autres, c'est 
leur nature même qui détermine la loi qui les régit. 

Il n'est pas toujours aisé de reconnaître la nature de 
l'exception, et si celle-ci appartient ou non à la procé- 
dure. 

Les meilleurs auteurs sont partagés, notamment, au 
sujet de la prescription libératoire (2). 

Selon les uns, elle est régie par la loi du demandeur ; 
le droit d'obligation, élément du patrimoine, ne saurait 
être enlevé au maître du patrimoine qu'en vertu de sa 
propre loi (3). 

(1) Fœlix, 100. 

(2) Bar, § 79. Schaeffner, § 87. — Labbé, dans Sirey, 69, I, 49 
(arrêt Albrecht). — Démangeât, sur Fœlix, 100. Laurent t. VII, 
249-256 : statut de la prescription extinctive. Brocher, 275. West- 
lake §§ 223-224. Wharton, 534-545. — Asscher, De verjaring in het 
internationaal Privatrecht: Amsterdam 1881. — Méringhac, Comment 
doit être déterminé le délai de la prescription extinctive des obligations 
en droit international privé. Paris 1884 (Extrait de la Revue critique 
de législation et de jurisprudence), — Flandin, De la prescription libé- 
ratoire en droit international privé, i. D. P., t. VIII, p. 230. 

(3) Troplong cite Pothier, comme partisan de cette théorie. 
Pothier, à l'endroit indiqué, Prescription, 25i, ne traite pas de la 
prescription extinctive, mais de la prescription acquisitive de 
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' D'antres, considérant la prescription comme une fa- 
veur accordée au débiteur, laquelle n'anéantît pas le droil 
du créancier, mais y est opposée comme exception, 
appliquent la loi du domicile du débiteur (1). 

D'autres font observer que si cette doctrine était 
admise, le débiteur pourrait faire tort à son créancier, en 
8e transportant en un pays où le délai requis pour pres- 

Iïrire est plus bref; ils appliquent eu conséquence la loi 
biUeu où le débiteur avait son domicile au moment du 
contrat (2). 
D'autres préfèrent ta loi du lieu du payemonl. » La 
raison en est simple, dit Troplong ; la prescription afin 
(le BO libérer est en quelque sorte la peine de la négli- 
geoco du créancier; or, dans quel lieu le créancier se 
rend-il coupable de cette faute ? C'est évidemment dans 
Ifl lieu où il doit recevoir sou payement » (3). Mais est-ii 
permis d'assimiler la proscription à une punition ? 



"letibles et rentes Voyez aussi M Lehr, H. D. I., t. XIII, 
p. SI8. 

(1) Haute Cour des Paj s Bas arrSt du 2 ayril 1874.1. D. P., t. I, 
P-'M-(iS. Le délai de la prescription libératoire est rt^p par la loi 
DU domicile du débiteur et non par celle du pays où l'obligatiou a 
pfis naissauce — Cassation française 13 janvier 1869 {Albrecht). 
■"*ol« de M. Latihé citée plus haut 

%eï eutre autres Merhn v° P} psrriplion, I, §3, n" 7. — De 
rodnie J. Voet Bouhier, Dunod et beaucoup de modernes. 

(2) Pardessus Cours de" dr il ommernal, 1495. 

(3) Ti'oplong, De la prescription, I, 38. — M. Lehr, dans l'article 
eil^, arrive au même résultai que Troplong, mais par une voie 
diltérente ; il voit surtout le fondement juridi([ue de la prescription 
dans une présomption de payement antérieur. 

Ln théorie du heu du payement a déjà été soutenue par Bartole, 
Alaecaidus, Bourgoingne. Au fond, c'est aussi la doctrine de Bout- 
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ËnSn beaucoup d'auteurs, d'accord avec la plupart des 
anciens jurisconsuUfls allemands et avec la jurisprudence 
anglo-américaine, envisagent la prescription comme 
appartenant essentiellement à la procédure, comme un 
beneficium fort, et se prononcent en conséquence pour la 
lex fort (1), Ceci n'est pas juste non plus, car il est Lors 
de doute que la prescription fait partie du druit ma- 
tériel (2). 

Nous pensons, avec Savigny(3), que la prescription 



lenois, que l'on cilR en général comme favoraliie au domicile du 
débiteur : Observ. XX, t. 1, p. 36il s. 

(1) Ciloaa Huber, Paul Voet, Homniel, Gluck, Miltermaier, 
MûWenbruch, Linde, Wbeaton, Kent, Story, Burçe. 

Weatlafce, §§ 223-2-34. R. D. I.,t. XIV. p.' 294. Wharlon, jSii. Ju- 
risprudence anglo-américaine. J. D. P., l. III, p. (29-131 (Louisiaae). 

Il j a un arTêt du tribunal suprême de Berlin dans ce sens, du 
18 mars 187a, J. D. P., t. TV, p. 343 b; et plusieurs arrêts allemands 
plus anciens, dans lesquels le caractère roacfi/ de la prescription 
libératoire est aussi mis en relief. La jurisprudence allemande a 
varié. Bar, g 79, p. 283-384. 

(2) A ces diverses opinions, il convient d'ajouter celle que vient 
de développer H. Méri^hac, dans l'étude citée ci-dessus. Cet auteur 
estime que ta prescription libératoire Étant basée sur l'intérêt de 
tous, cet intérêt doit taire Ûécbir nécessairement devant lui les 
inlérÉts privés ; que « l'intérêt universel » exige le plus bref délai; 
qu'il y a lieu, en conséquence, d'appliquer la loi du domicile du 
débiteur (au jour du contrat) lorsque celte loi consacre le délai le 
plus bref, sinon celle du domicile du créancier... 

(3) Savigny, § 374. 

Cette opinion se trouve déjà eipriinée par CoccéjL et par llerl 
(IV, 6a). Fœlix (100) dit que c'est " peut être la mieux fondée en 
théorie, n 

Rocco la partage , ainsi que Waechter (XXV, p. 408-412) 
M. ScbœfTner (g 87), H. Démangeât, M. Fiore, M. Laurent. C'est 
aussi, avec un tempérament, l'opiniou de Zachariie et de MM. Aubrv 
elRau, § 31, iv. 
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est régie par la même loi que Fobligation même. C'est 
un moyen de libération ; les parties, en contractant, ont 
entendu se soumettre à cette loi sur ce point comme sur 
les autres. Nous dirons donc que le délai est déterminé 
en général par la loi du lieu du contrat (ci-dessus 33) (1). 

39. — Il n'existe qu'un petit nombre de dispositions 
législatives concernant la valeur intrinsèque et la subs- 
tance des obligations conventionnelles au point de vue du 
droit international. 

Le droit prussien (Code général, I,5,§§ 256-257) donne, 
sur un point spécial, la préférence à la loi du lieu con- 
venu pour l'exécution (2). Le Code autrichien (§§ 36-37) 
est favorable à la loi du lieu du contrat. Le Code saxon 
(§11) sanctionne la doctrine de Savigny. Le Code de 
commerce des Pays-Bas (art. 498) consacre la distinction 
que nous avons approuvée. 

Le Code civil du royaume d'Italie a posé le principe 
général à l'article 9, alinéa final, des Disposizioni, Le légis- 
lateur italien admet, jusqu'à preuve du contraire, que les 
parties ont entendu se soumettre à la loi du lieu où Tobli- 
gation est contractée. Mais si les deux parties, étant étran- 

(1) Telle a été, jusqu'en 1869, la jurisprudence française (Cour 
d*AJger, 18 août 1848. Sirey, 49, 2, 264), avec des variations; il y 
a aussi des arrêts allemands. — Sénat dirigeant de Varsovie 1873. 
J. D. P., 1. 1, p. 333-334.— Revue pratique de droit, t. VIII, p. 333 s. 

M. de Bar fait observer que cette opinion et celle qui tient pour 
le domicile du débiteur sont les seules entre lesquelles, au point 
de vue théorique, il soit permis d'hésiter. Elles se confondent, si 
Ton admet, comme M. de Bar, que la loi du domicile du débi- 
teur est aussi celle de l'obligation. 

(2) Savigny, § 373, p. 261-262. Bar, Encyclopédie, p. 701. 
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g^Jïres, sont de même nationalité, elles sont censées avoir 

voulu se soumcltrc à la loi de leur nation (1). 



§ 12. — Des Obligations qui résultent delà loi (2). 

40. Obligations légales. Quasi -cou Ira (s, délits, quast-délits. Lei: loci. 



40. — Nous comprenons sous la désig^iation géné- 
rale d'obligations résultant de la loi, soit les obligations 
légales proprement diloa (3), soit les obligations qui 
naissent de quasi-contrats, de délits et de quasi-délits. 
On admet généralement que ces obligations sont sou- 
mises à la loi (lu lieu où s'est passé le fait en suite duquel 
elles existent, où se réalise la situation qui leur donne 
naissance. 

(1) Le texte parle d'obligations simplement. Mais il est ma- 
nifeste qu'il s'agit d'obligations convenlionnelles. — Un membre 
de la commission législative jiipeait inacceptable la'présomption de 
la aecondi: hypotUèse; il n'avait pas tort, noua l'avons vu plusbaut 
(n° 34). On a répondu, dans la commission, que la preuve d'nne 
intention autre que l'intention présumée reste ouverte. Ceci ne ré- 
fute point l'objection, car la loi doitloujours présumer ce quieslle 
plus probable, El les raisons que l'on donne eu faveur de la na- 
tionalité lorsqu'il s'agit de l'élal et de la capacité des personnes, 
n'ont rien àfaîre ici. Processi verhnli, séance du matin, 29 mai 1883, 
M, L 

(2} Rocoo. cb. XXX, Savigny, g§ 37t, 373. Scbœffner, §§ 97, 98. 
Fcelii, 114. Bar, §§87, 88. Laurent, t. VIII, 1-19, Brocher, 18H82. 
Westlake, §§186, 19B, 220. Wbarton, 474-481. 

(3) Telles que les obligations ad ewhibendum, ad edendum, l'obli- 
gation alimentaire résultant de parenté ou d'alliance, l'obligation 
d'inbumer, les diverses obligations qui découlent des restrictions 
légales de la propriété, la tutelle en droit français (Code civil, 1370); 
d'après le dioit romain, l'acceptation de la tutelle par une per- 
sonne qui ne peut refuser constitue un quasi -contra t. 
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Car la cause rfo l'obligation n'est pas la loi seule ; il 
faut un fait commiBsif ou omissif , un étal ou une situation 
auxquels la loi reconnaît cet effet de donner naissance k 
l'obligation, et il n'est pas question ici d'une volonté qui 
doive être respectée, ni d'une intention présumée. L'obli- 
gation est imposée. On ne concevrait guère l'application 
d'une loi autre que la lex laci (1). 

Quelques auteurs cependant, et des plus notables, vou- 
draient appliquer aux obligations ex delicto la loi du 



(I) En ce qui concerne les obtipalions ex, Icge, quasi ex eon- 
tractu, quimex delicto, il y a presque unanimité sur le principe 
posé dans le texte. On peut citer, en fait d'auteurs anciens qui 
l'ont défendu, Bourgoinfine et Christynen. — Ceci s'applique no- 
tamment à la t'êceplion de l'indQ, à la gestion d'affaires, au dom- 
mage causé par un animal. (Action de puvptrie : arrêt du tribunal 
suprême de Berlin, 5 août iS43.) 

L'obUgation de se charger d'une tutelle relève du droit public et 
ne peut Être imposée que parla loi nalioDale de celui qui est Appelé 
à la tutelle, ce qui n'empêche point qu'une tutelle ne puisse Mre dé- 
férée à un étranger [infra, n" 60.) 

Pour l'abordage, qui est ou un quasi-délit ou un délit, infra 
B" 112, 113. 

]1 est à remarquer qu'en ce qui concerne les obligations résultant 
des restrictions légales de la propriété, la loi du Heu est en même 
temps la loi de la situation. 

La dette d'aliments est déterminée par la loi personnelle du 
parent ou allié ou prétendu tel. Bar, § t05, et Encydopétie, p. 704. 
Cependant la cour de Paris a jugé que le mari étranger pouvait être 
forcé de fournir des aliments à sa femme, dans l'intérêt de l'ordre 
public. Laurent, Prinei'pM, 1, 107. Barde, p. 53-:i7, 

L'émiuent paudectiûre Muehlenbruch s'est prononcé d'une ma- 
nière générale pour la loidudomiciledn débiteur IPandektm, § 73). 
M. Laurent insère dans sou amnt-prnjet un article ainsi conçu : 
« Les quasi-cor.trata sont régis par la loi personnelle des parties, si 
elles ont la même nationalité, et par la loi du lieu où le quasi-con- 
trat se forme, si elles appartiennent à des nation.s différentes, » 
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tribunal saisi (1). Ils s'appuient sur des considérations 
tirées du droit pénal, qui ne nous paraissent pas décisives. 
Tel acte est un délit selon la loi du pays où il a été com- 
mis; il en résulte des obligations civiles, et le juge devra 
prononcer les condamnations civiles qui en découlent, 
alors même que d'après la lex fori cet acte serait impuni. 
On ne doit pas alléguer qu'en ce faisant le juge applique 
un Code pénal étranger (2). 



(1) Ainsi Savigny, § 374, et Waechter, t. XXV, p. 389. Conira, 
Bar, § 88, et dans VEncyclopédie de Holtzendorff, p. 699-700 ; Lau- 
rent, 12, 13. 

(2) Nous parlons ici de dommages-intérêts. S'il s'agissait d'une 
véritable pénalité civile, elle ne pourrait excéder les limites posées 
par la loi du tribunal. 

La contrefaçon d'œuvres littéraires, artistiques et industrielles 
forme une source importante d'obligations internationales ex de- 
licto; elle a donné lieu, depuis quelques années, à de nombreux 
traités et à des conférences internationales. Voyez entre autres 
Lyon-Caen, La conférence internationale pour la protection de la pro- 
priété industrielle, R. D. I., t. XIV, p. 191-204; Le traité d'union pour 
la protection de la propriété industrielle conclu à Paris, le 20 mars 1883. 
R. D. L, t. XV, p. 272-277. L'Institut de droit international a formé 
une commission pour l'étude des Drdts d'auteur en matière d'œuvres 
littéraires, artistiques et industrielles; les membres en sont, pour 
la France, MM. Clunet, Lyon-Caen et Renault, pour l'Allemagne 
MM. Goldschmidt et Marquardsen ; puis MM. de Laveleye, Pierantoni 
et Roszkowski. MM. Clunet et Marquardsen sont rapporteurs en 
ce qui concerne les œuvres littéraires et artistiques, M. Lyon-Caen 
est rapporteur en ce qui concerne les œuvres industrielles. Un 
questionnaire général a été élaboré par M. Lyon-Caen, R. D. L, 
t. XV, p. 604-606. — Il importe que les juristes vouent le plus 
grand soin à ces questions où les hommes de lettres et les artistes 
ont introduit diverses exagérations dangereuses; il importe aussi 
que l'on renonce au mot de propriété, condamné depuis très long- 
temps par la science, au moins hors des pays français ou latins. 
— M. E. Picard propose d'admettre une catégorie de Droits intellec- 
luelSy à côté des Droits personnels, des Droitsréels et des Droits d'obli" 
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Section IV. — Des choses (i). 



13. 



41. Loi de la situation. — 42. Application aux meubles. — 43. Restrictions 
de cette application. — 44. De la revendication. — 45. Nature mobi- 
lière ou immobilière des choses. — 46. Aperçu de diverses législations. 

41. — Les droits sur les choses sont régis par la loi de 
leur situation, lex situSy lex rei sitœ. Ce principe est, de- 
puis fort longtemps, universellement admis (2). 

gation, J. D. P., t. X, 565-585. — Monographie importante, dédiée 
à Heffter, en l'honneur de son jubilé cinquantenaire de doctorat : 
Heydemann, Der internationale Schutz des Autorrechts, Berlin, 
4873. (Festgaben fur August Wilhelm. Heffter.) — P. Fiore, La 
proprieta industriale e le privative seconda il diritto intemazionale. 
(Extrait du Filangieri) 1883. — G. Kœnig, Des droits des étrangei^s 
en Suisse en matière de marques de fabrique et de commerce. J. D. P., 
t. X, p. 585-604. 

Dans les pays où la recherche en paternité n'est pas interdite, 
robligation de fournir des aliments à l'enfant naturel est considérée 
par plusieurs auteurs comme obligation ex delicto et soumise, en 
conséquence, selon les uns, à lato lociconcubitus ^selonles autres à la 
loi du tribunal saisi de l'action alimentaire. On a aussi soutenu Tap- 
plication de la loi personnelle du prétendu père naturel et de celle de 
la mère. Il y a des arrêts allemands dans tous les sens (Bar, § iOo, 
et Encyclopédie f p. 704.) 

L'action alimentaire, comme l'action en dommages-intérêts pour 
séduction, devra être repoussée des tribunaux des pays régis par le 
Code Napoléon, toutes les fois qu'elle impliquerait directement ou 
indirectement une recherche en paternité. 

(4) Savigny, §§ 366-368. Schœffner, §§ 54-68. Bar,§§ 57-65. Fœlix, 
56-66. Laurent, t. VII, 111-426. Brocher, 114-119 (Les biens ou 
droits de fortune). Fiore, 182-235. Westlake, §§ 140-168. Wharton, 
272-392. 

(2) Bartole, d'Argentré, les anciens et les modernes sont 
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Presque toujours, cependant, au moinB jusque vers 1p 
milieu de notre siècle, on l'a limité aux immeubles. 

Cette restriction, sans être rationnelle, s'explique par 
des considérations de diverse nature. 

11 semble d'abord qu'à aucun égard l'application de 
la loi territoriale ne mérite davantage d'être assurée que 
précisément à l'égard des choses immobilières, qui sont 
des parcelles du territoire ou y sont attachées à perpé- 
tuelle demeure. Le régime féodal a dû favoriser cette 
tendance. La propriété immobilière a d'ailleurs, dans un 
certain état social, une valeur tellement prépondérante 
que l'on a pu, en s'occupant du statut réel, oublier les 
meubles presque entièrement. On a réglé avec le plus 
grand soin, dans plusieurs pays, la transmission de la 
propriété foncière et l'imposition de charges sur cette 
propriété ; des registres ont été créés afin de constater 
ces faits et les rendre publics, La législation foncière 
a subi l'influence de considérations politiques; on a 



d'accord sur le principe même, tout en différant sur les 
motifs. 

ËD vertu de ce principe, c'est ia loi de la situalion qui décide si 
une chose est ou n'est pas dans le commerce, si elle est sans 
maître et sujette à occupation ; comment la propriété en est trans- 
férée, si c'est par la tradition ou par le simple ronsentement; quelles 
sont les conditions requises pour la prescription acquisitive ; eaûn. 
si et comment la revendication pourra s'intenter. (Ci-dessous, 
n" 44.) 

En revanche, la question de savoir si une personne est capable 
d'acquérir et d'aliéner, est régie par la loi personnelle (n* 19), sauf 
dispositions coactives de la lex situs {n" 25), 

La loi de la situation régit encore ce qui concerne les servi- 
tudes prédialea et personnelles, l'emphjtéose et la superficie, le gage 
et l'hypothèque. 
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pensé que si l'on appliquait aux immeubles une auti'o 
loi que celle du terriloire, des conflits pourraient se pro- 
duire et les institutions nationales être mises en péril. 
Les auteurs et les législations se sont donc trouvés una- 
nimes pour prodamer, en matière d'immeubles, la sou- 
\ vcraineté de la loi de la situation, sauf toutefois ce qui 
i dit plus loin à propos du droit de succession et du 
droit de famille. 

lien était autrement des meubles. Aussi voyons-nous 
qu'en même temps et à peu de chose près avec la même 
unanimité, on déclarait qu'au point de vue de la loi à leur 
appliquer, leur situation réelle était indifférente et qu'ils 
étaient gouvernés par le statut personnel de leur maître, 
entre les mains duquel ils étaient réputés se trouver. 
Mobilia personam sequuntur, mobilia ossiàus inhœrent. 
Les Anglais disent : Personal properly fias no locality ( 1 ) . 

(1) Balde dit : Intereslinter bona immobilia et mobilia, quod 
illa sequuntur suum territonum, hœc vero personam domini. 
Comm. in Cod., L. Mercatores {4} De commerdis et mercaloribus 4, 
' C3. 

D'accord sur le prinnipe, on varie sur son fondement. Roden- 

hurgh et Paul Voet donnent pour motif que les meubles sont censés 

se trouver là où le propriétaire a le siège de ses affaires, son prio- 

cîpal établissement : c'est an statul iM fictif. La même idée se 

. trouve cbez Uu Moulin et Boullenois. D'Argenlré dit que les meubles 

I n'ont pas de situation. De mtoe Bourgoingue, Huber, Hert : 

( Mobiles et conditiooe personne legem accipiunt, nec loco coati- 

[ netitur, ut vulgala juris consultorum doctrina babet » {De coltisione 

, I^um, section IV, i; 6|. fiouhier : >< On suppose par une espèce de 

fiction que les meubles sont comme adbérenls à la personne du 

I propriétaire. >. C'est donc le statut peismnd. Potbier dit aussi 

I que les meubles n'ont aucune situation, c'est pour ce motif qu'ils 

int la personne. Fœliï, 61 : « Le statut personnel gouverne les 

[ meubles corporels ou incorporels. Ce statut est à leur égard réel, 
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42. — C'est surtout à Waecliler et à Savigny que revient 
le mérite d'avoir affirmé que la loi de la situation doit 
s'appliquer aux meubles romme aux immeubles. 

Selon Waecbter, la raison juridique de la rëg'le, c'est 
que le législateur n'a en vue que les choses qui sont dans 
le territoire, mais il les a toutes en vue, sans distinction. 
Savigny suppose que toute personne qui veut acquérir, 
avoir, exercer un droit réel sur une chose quelconque, 
80 soumet volontairement pour ce rapport juridique aux 
lois du pays où la chose se trouve (1). 

par suite de ta fiction qui les répute se trouver au lieu régi par ce 
même statut, > On trouve dans Fœliï, Ht, Bar, § 59, note, Laurent, 
t. Vil, 162-168, rénuraéralion d'un grand nombre d'auteurs, tous par- 
tisaasde la régie Mohilia personam aeqmmtur. V. aussi SchffifFner, g 63. 
{11 Waecbter, t. XXIV, p. 292-298; t. XXV, p. 199-200, 383-389. 
Savigny, § 366. M. de Bar rejette, comme renfermant une pétition 
de principe, la soumission volontaire de Savigny, et développe la 
doctrine de Waechter en en rechercbant le fondement rationnel 
(§ 58), — Muehlenbruch a précédé Waechter dans l'application de 
la loi de la situation aux meubles ; voici ce qu'on lit au g 72 de sa 
Oocfrina Pantkcfmiim : u Jura qu» prosime rébus sunt seripta.,.. 
aistimantur ex legibus ejus civitatis, ubi res, de quibus agïtur, sitœ 
sunt ac collocatffi, nullo rerumimmobibum et mobilium babito dis- 
crimine. " 11 invoque la loi 38, au Digeste, DejudiciU, 8, 1, et 
remarque : "Disseutionl quicumquedebocceargumenlo scripsere, 
tantum non omnes. •< Lui-même cîteTittmann (1822', § 51, et Ferd.- 
A. Meisaner, VoUstxndlge Lehre vom sfillsckvieigenden Pfandreekle 
(Leipzig, 1803-1804), au § 23. Fœliï (61) répond à Muebleubnicb, 
Tiltmann et Waechter. — 11 est juste de remarquer que Fffifix, en 
donnant la règle que tes meubles suivent la personne, a fait d'îm.- 
porfantes réserves (03) ; « La règle, dit-il, est sans application dans 
tous les cas où les meubles n'ont pas un rapport intime avec la per- 
sonne du propriétaire... Dans tous ces cas, il faut appliquer la loi 
du lieu où les meubles se trouvent effectivement; car ladite fiction 
cesse par le fait. « — M. Scbfeffner (g 66| ne se prononce pas nette- 
ment; M. de Bar parait le classer au nombre des partisans de la 
doctrine nouvelle. 
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Plusieurs auteurs récents ont adhéré à la doctrine nou- 
velle et ne font plus de distinction générale entre les 
meubles et les immeubles (1). 



(4) Ainsi M. de Bar, déjà cité, Keller, R. Schmid, MM. Beseler, 
Windscheid, Fiore, 199. 

M. Wharton se prononce catégoriquement en faveur de la loi de 
la situation pour les meubles, §§ 297 et 305-314, et Southei^n Law 
Review, tome VI (janvier 1881). II justifie le changement de règle, 
outre les motifs juridiques, par des considérations économiques et 
politiques fort intéressantes. En somme, il formule la règle sui- 
vante : « Movables, when not massed for the purposes of succession 
or marriage transfer, and when not in transit, or following the 
owner's person, are governed by the lex situs; though in some juris- 
dictions an exception may be made in cases where ail the parties, 
being subject to a common domicile, are held to be bound by the 
law of that domicile. » — Commentaries, § 304 : « The prévalent opi- 
nion now is that movables are governed by the lex rei sitœ, » 

M. Westlake (p. 154-167 et s.) adhère aussi à la loi de la situation. 
Il a résumé ses conclusions et Tétat actuel de la jurisprudence 
anglaise comme suit, R. D. I., t. XIV, p. 287 : « Le jugement in rem 
d'un tribunal du situs fait loi quant à la propriété d'une chose mobi- 
lière. Là où tel jugement n'est pas intervenu, le transfert ou l'ac- 
quisition de la propriété d'une chose mobilière, ou de droits réels 
de telle espèce que ce soit sur une telle chose, sera décidé en règle 
générale d'après la lex situs. Mais s'il s'agit d'un navire dont on 
prétend que la propriété a été transférée ou affectée pendant qu'il 
était en mer, il faut décider d'après le statut personnel du proprié- 
taire. Et on ferait de même si le situs réel était tellement fortuit ou 
passager qu'il ne saurait avoir été pris en considération par les 
parties; comme, par exemple, dans le cas de marchandises qui, au 
moment qu'on a voulu les vendre ou affecter, peuvent s'être trou- 
vées sur un navire ou dans un magasin appartenant à un tiers 
pays. Dans Tapplication aux créances des principes ci-dessus 
énoncés, le forum dams lequel il faut actionner le débiteur sert 
comme situs. » Private international Law, §§ 140-142. 

Quant aux auteurs récents de droit français, ils sont partagés. 

M. Demolombe {Titre préliminaire j ch. III, u° 96), après avoir parlé 
des meubles comme universalité, dit que « les meubles, considérés 
individuellement, ne seront plus régis que par la loi de leur situa- 
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Savigny lui-même, cependant, a montré qu'il convient 
de distinguer entre les meubles destinés à rester en place 



lion actuelle, 11 et il déclare appliquer ce principe : i" à loul ce qui 
concerne les eiTets de la possession, les privilèges, les voies d'eïé- 
cuLion; 2* à l'attributiou à l'ÉLat, par droit de déshérence et en 
quelque sorte d'occupation, des meubles laissés en France par 
l'étranger décédé sans successeur. Zachariœ, Aubry et Rau, §31 
(p. 102 de la dernière Édition) : " Le statut réel français s'applique 
également aux meuhles corporels et aux créances qu'un étranger 
possède en France, en tant du moins qu'on envisage ces objets en 
eux-mêmes, et non comme partie intégrante d'une liérédité. " 
Exemples : les articles 2279 ft 1141, 2074, 2076, 2119 régissent les 
meubles corporels acquis par un étranger ou possédés par lui, 
comme ceux des Français; de même, pour les créances, les 
articles 1690, 1691, 2075. M, ArnU (I, 67) pose la même règle, qui 
est représentée comme généralement admise. — Brocher, I, 
48, 117 ; « Considérées isolément et en elles-mêmes, les valeurs 
mobilières sont soumises & la loi du lieu de leur situation etfective, 
pour ce qui lient à la possession, aux droits spéciaux dont elles 
peuvent Otre les objets et aux mesures d'exécution s'y rapportant. » 

Arrêts : Paris, lo novembre 1833 (Sirey, 33, 2, 53). Cassation 
française, arrêt Craven, 19 mars 1872 (Dalloz périodique, 1874, 
r, 46S). Rouen, 22juillet 1873 (Ibid., II, 180). 

On fait remarquer d'autre part que c'est la théorie traditionnelle 
c[ui est consacrée par l'article 3, et que, danscette théorie, le brocard 
Mobilia sequunlur personam s'entend des meubles pris individuelle- 
menlaussi bien que des universalités; qu'il n'est donc pas permis de 
proclamer, comme droit actuellement en vigueur, la réalité des 
meubles. Telle est la Lhése Je M. Barde (p. 110-134, spécialement 
p. 126) ■. Les meubles sont régis par la loi du domicile. — M. Lau- 
rent [t. Vil, 144; VI, 133; II, 146) croit que la théorie traditionnelle 
est pour la loi nationale ; il estime, en conséquence, et conformé- 
ment à sa tendance générale, que les meubles sont régis par la loi 
nationale du propriétaire. — M. Massé (I, 331-356) tient pour la loi 
du domicile, avec plusieurs exceptions. 

Il convient de faire observer que les doclrine.i opposées abou- 
tissent très souvent à un résultat identique. Comme le dit M. Barde, 
i< si,en droit, les meubles pris individuellement sont, comme les 
universalités mobilières, soumises h la loi du domicile, en fait et 
pour des raisons d'ordre public, le principe est rarement applicable. 
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d'une manière durable, tels par exemple que le mobilier 
d'une maison (1), et. ceux qui n'ont pas une destination 
semblable, soit qu'ils changent de place constamment, 
comme les bagages d'un voyageur ou la cargai- 
son d'un navire, soîl qu'ils appartiennent à l'une des 
nombreuses catégories intermédiaires. Ces demiferes 
seront traitées, selon les circonstances, d'après l'analo- . 
gie de l'une ou de l'autre des catégories extrêmes. Quant 
à celles-ci, voici ce que l'on peut dire : toutes les fois 
que la chose est destinée k rester, plus ou moins long- 
temps, à la même place, on appliquera la loi de la situa- 
tion ; lorsqu'une telle destination ne peut être admise, on 
appliquera la loi du domicile du propriétaire, mais ceci 
n'aura jamais qu'un caractère exceptionnel. 

Si l'on compare la doctrine nouvelle avec l'ancien 
système, qui est encore sanctionné par la législation et 
la jurisprudence de la plupart des pays, on reconnaît 
qu'elle mérite la préférence à plusieurs titres, qu'elle est 
plus juste, qu'elle répond mieux à la nature des choses. 

L'adage Meubles suivent la personne est ambigu. 
Doit-on l'entendre de la personne du propriétaire ou de 



Pratiquement, la règle devient l'exception, et les meubles seul 
presque toujours régis pur les lois du pays où ils sont matériellement 
situés. Il 

Quelques auteurs rejelleut toute rèj^le générale en matière de 
meubles. Ainsi, après ËiGhharn (g 36), MM. Thoel (§ 84) et Gerber 
(§ 32). 

(1) Savigny rappelle que cette relation durable établie entre des 
meubles et un immeuble est mentionnée fréquemment par les 
Jurisconsultes romains. L. 203 De V. S. 1-50, 16). L. 17 De A. E. V. 
(19, 1). L. 32 i)e ptgnoriÈHS (20, I). L. 33 pr. § 3-3 De H. I. {28, 3). 
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celle du possesseur? On dit généralement que c'est de 
la personne du propriétaire, même dans les pays où Ton 
n'admet pas qu'en fait de meubles la possession vaille 
titre. Mais la question à résoudre ne sera-t-elle pas pré- 
cisément, très souvent, de savoir qui est propriétaire, et 
alors quelle loi suivra-t-on ? Et le résultat ne paraît guère 
plus satisfaisant si Ton entend la personne du possesseur. 

Il s'agit de régler l'état juridique des choses, non dans 
leurs rapports avec une personne déterminée, mais objec- 
tivement, tel qu'il doit être reconnu et respecté à l'égard 
de n'importe qui. Telle est bien la nature de ce qu'on 
appelle les droits réels, et précisément parce qu'elle est 
telle, il faut reconnaître aux lois qui concernent les droits 
réels un caractère territorial. Ces lois fixent, dans un 
pays donné, les droits d'une personne (propriétaire ou 
possesseur, usufruitier, etc.), non pas vis-à-vis d'une 
autre personne déterminée, mais envers et contre 
tous, dans une mesure générale et absolue ; peut-on 
admettre qu'elles perdent leur empire et soient rempla- 
cées par des lois dififérentes , parce que ce proprié- 
taire ou possesseur, cet usufruitier vient à transporter 
son domicile ou à être naturalisé dans un autre 
pays? 

Les partisans de l'ancienne théorie concernant les meu- 
bles sont obligés d'y statuer diverses exceptions. Voici 
ce que dit M. Massé (1) : « Le principe qui fait régir les 



(1) Droit commercial^ I, 555. Au sujet de la maxime : Mo- 
bilia pe sonam sequuntur, M. Massé dit (n°. 551) que c'est « une 
fiction d'autant plus juste qu'elle se rapproche davantage de la 
vérité. » 
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meubles par la loi du domicile du propriétaire, cesse 
d'être applicable, lorsque les meubles sont considérés 
moins dans leurs rapports avec le propriétaire qu'en eux- 
mêmes et relativemeut aux droits que des tiers ont pu 
acquérir am- ces meubles. Dans ce cas, ils sont régis par 
le statut réel de leur situation effective, aussi bien que 
les immeubles. » Nous avouons ne pas saisir la portée 
de cette distinction. Les lois concernant les droits sur 
les choses, dont il est ici question, ne concernent point 
exclusivement les rapports des choses avec leurs proprié- 
taires, mais toujours aussi leurs rapports avec les tiers. 
— Fœlix lui-même, tout fidèle qu'il reste à l'ancienne 
doctrine, admet des exceptions importantes {1 ), M. Field 
pose, il est vrai, le principe que « les meubles sont censés 
suivre la persomie de leur propriétaire, » mais il ajoute : 
« et la validité de tout acte qu'il ferait relativement à 
propriété mobilière, soit entre vifs, soit par testament, est 
exclusivement régie par la loi du lieu où l'acte est ac- 
compli (2). » La seconde partie de cet article repose évi- 
demment sur la considération que la loi du domicile du 
propriétaire n'est pas applicable dans les cas prévus. Mais 
lorsque la chose ne se trouve pas à l'endroit où l'acte 
est accompli, on ne pourra pas non plus invoquer la loi 
de cet endroit pour déterminer les effets réels de l'acte 
en cas de conflit entre ladite toi et celle de la situation. 
Que l'on songe, par exemple, au cas de la vente, conclue 
en France, d'un titre au porteur qui se trouve déposé 
che2 un banquier d'uu pays oùla propriété n'est transférée 

(1) Fœiiï, 62. 66. 

(8) Projet d'un Code inlemalioual, traduclioii de M, Rolin, .i7l 
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que par la délivrance. La propriété passera-t-elle à l'ache- 
teur par le fait même du contrat (art. 1138 du Code civil)? 
Non, assurément ; les tiers seront au bénéfice de la loi 
de la situation, qui exige la délivrance, c'est-à-dire tout 
au moins un ordre conforme donné par le vendeur au 
dépositaire. C'est ce qu'a bien senti M. Field, quand il 
dit plus loin : « Une nation peut conférer à tous créan- 
ciers sujets à sa juridiction un privilège sur des meubles 
corporels ou incorporels qui se trouvent dans les limites 
de son empire, par préférence à ceux qui se prévalent 
d'un acte de transmission étranger non effectué confor- 
mément à ses propres lois (1). » M. Field entend donc 
limiter la protection des tiers aux créanciers soumis à 
la juridiction du pays où la chose se trouve. Il exclut 
ainsi les tiers intéressés qui ne sont pas créanciers, par 
exemple ceux qui prétendent être devenus légitimes pro- 
priétaires, ainsi que généralement tous ceux qui ne sont 
pas soumis à ladite juridiction. 

43. — On comprend, toutefois, qu'en vertu de leur 
mobilité même la règle de la lex rei sitœ ne peut être 
appliquée d'une manière aussi complète aux meubles 
qu'aux immeubles. 

Il faut, d^abord, prendre en considération la division, 
faite par Savigny, des choses mobilières en diverses caté- 
gories, selon qu'elles sont destinées à rester en une place 
déterminée ou à changer de place sans cesse ou de temps 
à autre (n« 42). 

(i) Vrojety art. 583. 
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Il va sans dire qu'il no saurait être question d'appli- 
i]uer la loi do la siluation lorsqu'il n'esl pas possible de 
déterminer où était la chose au moment de l'acte, ou 
lorsque la chose était en mouvemtml à ce moment. Il 
faudra, dans ce cas, appliquer aux effets réels de l'acte 
la loi même qui le régil. 

S'il s'agit d'une chose en cours do voyage, on admet- 
tra, le plus souvent, que les parties ont voulu se régler 
sur la loi du lieu de destination. 

Si, au moment de l'acte, ce lieu n'était pas connu des 
parties, les tiers n'en peuvent pas moins se prévaloir de 
la loi de la destination on ce qui concerne les droits réels, 
toutes les fois que cette loi leur confère des droits plus 
étendus que ne le fait la loi de l'acte. 

Dans tous les cas, enÛn, les droits qui seront acquis 
sur le meuble après son transport dans un autre pays, 
conformément à la loi de ce pays, devront être respectés. 

Ceci s'applique même aux cas ofi le meuble était, avant 
son transport, soumis k la loi fle sa situation. La nature 
nnohilière produit donc cette conséquence, pour tous les 
meubles indislinctoment, que les droits nouveaux acquis 
en vertu de la loi du pays oti le meuble est transporté, 
primeront les droits précédommcnt acquis en vertu de la 
loi de l'ancienne situation. Cette dérogation aux principes 
généraux est fondée sur la force des choses et les néces- 
sités du commerce (1). 

(1)11 conviendrait d'adopter l'exception proposée par M. Field, en 
son article j83, en ia généralisant entièrenienl, pour le cas où la 
chose a été effectivement transportée dans le paya où les droilB 
nouveaux sont acquis. 
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Une autre conséquence de la nature mobilière, c'est 
que les droits réels dont la conservation dépend selon 
quelques législations de conditions déterminées, doivent 
se perdre dès que le meuble est transporté, du pays où 
ces droits ont été acquis valablement, dans un autre pays, 
sans que les conditions exigées par la loi de ce pays 
nouveau soient remplies. Par exemple : un droit de gage 
est constitué dans un pays où la possession du gage n'est 
pas exigée ; le créancier n'est pas mis en possession de 
la chose; plus lard cette chose est transportée en un 
paya où il n'y a pas de gage sans possession. S'il n'y a 
pas mise en possession, le gage s'éteint. 



44. — Quelle loi décidera du droit de revendiquer une 
chose mobilière? Sera-ce la loi du demandeur, ou celle du 
défendeur, ou la loi du lieu de la situation, ou la loi du 
lieu où la demande est formée [lex fori)! L'ancien adage 
Mobilia sequuntur personam ne donne pas de solution sa- 
tisfaisante, car il reste à savoir de quelle personne il 
s'agit. 

Savigny, tout partisan qu'il est, en général, de la loi de 
la situation, opine, sans donner de motifs, pour la loi du 
for, laquelle peut sans doute être en même temps la loi 
de la situation, mais ne l'est pas toujours (1). M. Massé, 
en revanche, qui pense que les meubles, sauf certaines 
exceptions, sont régis par la loi du domicile du proprié- 
taire, statue précisément une exception pour le droit de 
revendiquer : c'est, dit-il, la loi de la situation réelle du 



(I}g367, p. 187. 
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meuble qui doit être suivie, et non celle tliSli 32) et le 
celui à qui il appartient (1). ^ la théorie 

Il s'agira de décider si le défenseur a acqiistrsits et 
meuhle un droit qui exclut la revendication, ou u. 
en suite duquel la revendication n'est admise que'^ s'est 
certaines conditions, par exemple moyennant rembd "C 
spmcnt du prix d'achat. U faudra donc suivre la loi soif ^ 
l'empire de laquelle le défendeur a acquis le droit sur le 
meuble, et ce sera, régulièrement, !a loi du lieu où le 
meuble se trouvait lors de l'acquisition. A l'égard de la 
prescription, il faudra, si le meuble a changé de place, 
appliquer la loi du pays où il était au temps où la reven- 
dication a été intentée. On peut appliquer ici, par ana- 
logie, ce que dit Savigny de la prescription acquisilivc : 
« Le terme de l'usucapion doit être jugé selon le droit 
du dernier lieu où se trouve le meuble, parce que c'est 
seulement par l'expiration du délai que s'opère la muta- 
tion de propriété ; jusque-là cotte mutation est seulement 
préparée. )■ 



45. — D'après quelle loi faut-il décider la question de 
la qualité mobilière ou immobilière d'une chose ? 

Cette question soulève des difficultés inextricables si 
l'on admet que les meubles suivent la personne. Que l'on 
sonçe, en effet, aux choses meubles de nature que la loi 
déclare immeubles par destination, telles, par exemple, 
que les ruches, immeubles selon l'article 524 du Code 
Napoléon, meubles selon le Code hollandais (art. 563). 



(I) Massé, l. I, 55:). 
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. la chose donnée est meuble ou immeuble, 
.jraqu'il s'agit de savoir si une chose mobilière de 
nature est immeuble par destination, on doit la consi- 
dérer même en cas d'éloignement momentané comme se 
trouvant au lieu do l'immeuble. Le pigeon de colombier 
ne devient pas meuble par ce qu'il s'envole en un pays où 
l'article 524 n'est pas en vigueur. 



46. — La plupart des codes sanctionnent, au moins 
implicitement, la doctrine ancienne de la distinction des 
meubles et immeubles. 

Le Code Napoléon dit à l'article 3 : « Les im- 
meubles, même ceux possédés par des étrangers, sgdI 
régis par la loi française (1). )i 



(1) Le livre préliminaire contenait la disposition suivante ; Le 
mobilier du citoyen français résidant à l'étranger est réglé par la loi 
française comme sa personne. » C'est l'ancienne maxime, et bien 
qu'on ait retranché le livre préliminaire, tel est encore le droit en 



Le Code prussien [Introduction, §§ 28, 31, 32) et le 
Code aulrichien (§ 300) sanctionnent aussi la théorie 
ancienne en termes que Savigny qualifie d'abstraits et 
d'indéfinis (1), 

La jurisprudence de l'Angleterre et des Étals-Unis s'est 
longtemps fondée sur la rfegle : Personal property has no 
tocality, mais il s'opère un chang;ement notable, sur ce 
point, depuis quelques années (2), 

Le Code italien de 1 865, article 7 des Disposizioni, sou- 
met les immeubles à la loi de la situation et les meubles 
à la loi nationale du propriétaire. Mais il ajoute : « sauf 
les dispositions contraires de la loi du pays où ils se trou- 
vent, y Le législateur italien admet donc que le principe 
de la loi nationale du propriétaire perd son efficacité 
lorsqu'il s'agit de meubles qui se trouvent en un pays où 
règne un système différent, et le juge italien appliquera 
la loi étrangère, quand même la chose appartiendrait à 
im Italien, en opposition directe au principe que la loi 
pose comme règle (3). 

vig'ueur. Laurent, t. Vil, IH, 167. — Sur la portée de l'alinéa 2 de 
l'art. 3: Barde, p. 99-160; Brocher, 42-45. —Application de l'art. 3, 
al. 2 : ArrÉt Bon ar contre d'Hervas, Paris, mars, 1831, déjà cité en 
noie. p. 47. — Loi hollandaise sur les dispositions générales, art. 7. 

(f) Code prussien, § 28 cité: Das bewegliche Vermœgen eines 
Menscben ■wird... nach den Gesetzen der ordentlichen Gerichtsbai'- 
keit desselïiGn beurtheilt. § 32 : In Ansehung des unbeweglichen 
Vermœgens pelten, ohne RUcksicht auf die Person des EigenthO- 
merà, die Gesetze der Gerinhtsbai' keit vinter welcher sich dasselbe 
befindet. 

(2) Pour !a jurisprudence anglaise, résumé de H. Westlake, n.42, 
noie, La jurisprudence de la Louisiane est d'ancienne date favorable 
à la loi de la situation. Story, § 386. 

{3) Snr un point spécial, Wau train -Cavagnari, Del'efflcacia del 
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Le Code argenlin suit absolument la doctrine de Savi- 
gny (Titres préliminaires^ art. 11). 

Fait digne de remarque : la complète égalité des 
meubles et des immeubles a été consacrée , au siècle der- 
nier, par le Code Masimilien, de Bavière (p. I, ch. n, 
§ 17). La lexrei sitœy est déclarée, m rea/i'ôu* est mixtis, 
« applicable à toutes les choses indistinctement, qu'elles 
soient mobilières ou immobilières (1). " 



Section V. — Droit de famille. 



Si 14. — Du mariage (2). 

iT. Renvoi et division. 1. Quelle loi gouverne )e réjcime matrimonial en 
l'absence àe stipulation. — 48. Systèmes divers. Doctrine de Savigay. 
— 49. Doctrine italienne : Loi nationale du mari.— 50. Effet du change- 
ment de nationalité ou de domicile durant le mariage. — II. Quelle loî- 
gauverne les stipulations matrimoniales. — 51. Ilenvoï. Doctrine Ita- 
lienne : Le contrat de mariage est rÉgi, quant à sa substance, par la loi 
nationale du mari. — 52. La Jurisprudence. Les auteurs. 

47. — La capacité requise pour contracter mariage 

dirilo dipegno o d'ipoteca suUe nave secmdo il dirillo inlernasionaie. 
Studio critico svll art 7 dellc disposizioni prelimiimri at Cudice ci 
Itoliano. Gènes, 1882. 

[1) Le Code bernois, œuvre remarquable due principalement aa 
jurisconsulte Samuel Schnell[177S-f8i9) et doncle titre in troducloirtf 
est de iS24, porte, art. 4 : Les lois civiles s'appliquent aui pei 
sonnes et aux choses soumises à la souveraineté de l'Etat. 

(2) Fœlix, Des mariages contractés en pays étranger (Appendice a 
Traité). Savigny,§ 379 bchœffner 5§ 100-135. Bar, gg90-100.Fior«; 
78-116, 323-333. — Laurent, t IV, 188-338; t. V, 1-240. Westlake, 
§g 13-38, et R. D. I t Mil, p 436-439. - Wharlon, 126-20! 
Brocher, 87-94, — Olm Dm managr en droit international prîvéf 
B. D. I., t. XV, — Garin, Des c nditions requises pour la validité d 



■ s'apprécie selou les principes énoncés au § 8 (1) et les 
I questions concernant la forme sont réglées au § 9(2). 
L'effet du mariag;e sur la capacité des époux est déler- 



, dans le droit intemalionnl moderne. Paris, 1876. — 
mVergeT, Des mariages contractés en pays Étranger, P&ris, 1880, 1883. — 
■^ Aleiander, Du mariage en droit international suivant la. jurispru- 
e anglaise. 1. D. P., t. Vm (Affaires San Teodoro, Niboyet, 
J$oltoniayor, Simooin, Briggs); t. VI (Lollej). — Olivecrona, Du 
aiage des Étrangers en Suède et des Suédois ù l'étranger, même 
lil, l. X. — Wharton, Dit mariage aux Étals-Unis, mCme recueil, 
■t. VI. — Souza Bandeira FiUio, Le mariage auBrésil, même recueil, 
■ t. Vni. — Lawrence, Élude de législation eomparie et de droit inler- 
^■pational sur le mariage. R. D. I., t. II. 

(t) La capacilé de chacune des parties est appréciée conformé- 

t à sa loi nationale. Exemples : J. D. P., t. 11, p. 21 ; l. VI, 

yp. SOO (Cour suprême d'Autriche, 6 mars 1878). R. D. I., t. XIII, 

r. 43B {Westiake, g 17. Affaire SoUomajor contre De Barres). — 

lacité resullanl des vœux monastiques : Cour de Paris, 

in 1814. — Bien entendu, sauf lois absolues au domicile du 

siège du mariage, quant aux empêchements. Ci-dessus, 

' 25. Savigny, § 379. 

(3) Application au mariage de la règle Loeus régit actum. Code 
lapoléon, art. 170. Le défaut des publications n'entraîne pas 
é : il appartient aux tribunaui d'apprécier, selon les circon- 
es, la validité du mariage. La jurisprudence française est fixée 
LS ce sens. J. D. P., 1. 1, p. 243; t. II, p. 189-190. — Voyez aussi 
!e jugement du tribunal de la Seine, J. D. P., t. VI, p. 281 s. 

Belgique, défaut d'actes respectueuï : Bruges, 3 août 1874. J. D. 

P., t. II, p. 221. — Défaut de publications : R. D. I., I. VI, p. 278, 

, p. 151. — Loi sur la ctlébralion des mariages en pays étran- 

r, du 20 mai 1882. 

Suède, décret du conseil de Bégence du 20 novembre 1874. 

P., L II, p. 240-344. Deux Suédois, domicihés en Suède. 

s à Copenhague avec dispense royale de publications de bans. 

Angleterre, Westlake, gg 13, 16. — Loi allemande du 4 mai 1870 

inr les mariages des Allemands en pays étrangers. 

MM. Amtz et Westlake ont proposé à l'Institut de droit intema- 
lioiial la résolution suivante : « La forme externe de la célébration 
'lu mariage est régie par la loi du lieu où il est célébré. « 



f ■ 



^' 1 



106 



CONFLIT DES LOIS CIVILES. 



miné par leur loi personnelle, c'est-à-dire par la loi du 
mari, car la femme acquiert, par le mariage, la nationalité 
du mari (1); elle est indépendante du lieu où le mariage 
est célébré. 






(1) Code civil français, 12, 19. Tel est le droit généralement con- 
sacré dans toute l'Europe; mais il ne Test en Angleterre (jue 
depuis Tacte de naturalisation du 2 mai 1870. Westlake, § 276. 
Laurent, t. III, 155-157. — Résolution de Tlnstitut de droit interna- 
tional, session d'Oxford (1880) : « La femme acquiert par le ma- 
riage la nationalité de son mari. » — La naturalisation subséquente 
du mari opère-t-elle sur la femme? La jurisprudence française est 
pour la négative. D'après la loi fédérale du 3 juillet 1876 sur la 
naturalisation suisse, la naturalisation s'étend à la femme de 
rétranger naturalisé et à ses enfants mineurs, s'il n'est pas fait, 
pour ceux-ci, une exception formelle. 

Diverses questions relatives à la puissance maritale, gouvernée 
par la loi française dans le mariage de Français, ont été fort 
débattues en France, en Belgique et en Allemagne, dans ces der- 
nières années, à propos de l'affaire Bauffremont. Les dvilistes sont 
presque unanimes pour déclarer que la femme française séparée 
de corps ne peut se faire naturaliser à l'étranger sans le consen- 
tement de son mari ou de justice. 

Nous citerons : Labbé, Une femme mariée à un Français et judi- 
ciairement séparée de corps peut-elle se faire naturaliser en pays 
étranger sans V autorisation de son mari ou de justice? i. D. P., t. Il, 
p. 409 s. Le même, Be la naturalisation et du divorce au point de vue 
des rapports internationaux. J. D. P., t. IV, p. 5 s. — Stœlzel 
(J. D.P., t. III, p. 260 s), Wiederverheirathung eines bestaendig von Tisch 
und Bett getrennten Ehegatten. Berlin, 1876. — Teichmann, Étude sur 
Vaffaire Bauffremont. Paris, 1876. — Mauro, Questione di diritto 
internationale privato. Catane, 1876. — Gabba, Le second mariage de 
la princesse de Bauffremont et le droit international. Revue pra- 
tique ^ 1877. — Arntz, Consultation sur la validité de la naturalisation 
et du second mariage de madame la pnncesse de Bauffremont. 
Bruxelles, 1878. 

Dans le sens opposé : Folleville, De la naturalisation en pays 
étranger des femmes séparées de corps en France. Paris, 1876. — 
Holtzendorff, Une femme française séparée de corps peut se faire natu- 
raliser en pays étranger, notamment en Allemagne, *sans autorisation 



Mais quid des droits patrimoniaux des époux (1 ) ? Ques- 
L tion difficile, à laquelle l' extrême diversité des législa- 
l tiens donne une importance toute particulière et qui com- 
[ preuil deux points principaux : 

Quelle loi régit les biens des époux en l'absence de slî- 
I pulations ? 

D'aprfes quelle loi apprécie-t-on la validilé des sLipula- 
I lions relatives aux biens des époux ? 

I. Quelle loi régit les biens des époux en tabsence de 
\ iiipulations (2) ■ 



wailale, et y contracter un second mariage. J. D.P., t, 111, p. 5-13. 
— Le même. Situation d'une femme judiciairement séparée de corps et 
France, puis naluralisie et remariée en Allemagne du vivant de son 
premier mari. R. D, I.,t.V(n,p.205-2i4.— BluQtschlij Belanalura- 
lisaiion en Allemagne d'une femme séparée de corps en France, et des 
fffels de cette naturalisation. Revue pratique, 1876. 

Voir eocore ; Lehr, Des conséquences juridiques de la natm-ali- 
saiioniH point de vue du divorce. 1. D. P., f. IV, p. il4 s. 

Le tribunal civil de la Seioe, par jugement du 10 mars 1878, a 
iédmé nul et de nul effet le second mariage de la princesse de 
. fiauffremont et sa naturalisation dans l'état de Saxe Altenbourg. 
I* cour de Paris a confirmé par arrêt du 17 Jttillet 1876 (Dalloz, 
, '876, II, 1), Toutefois, la Cour émende ie jugement en ce qu'il a 
t déclaré nul l'acte de naturalisation, lequel doit Être seulement 
[ déclaré inopposableaumari. J. D.P., l.Ill.p. 3130 s. — Cassation 
[ française, 18 mars 1878 (Dalloz, 1878, 1, 201}. — Cour de Bruaelles, 
It ISm {Belgique judiciaire, t. XXXVllI, p. H21.J. D. P., t. VU, 
[P- 213,308). 

(1) IsraÈls, Intematiunaal Huwctijksgoederenrccht. Lejden, 1883. 
I "uTrage fait avec soin et contenant d'abondantes indications de 
I "^ilalion comparée, — Dégiin, Étude sur le contrat de mariage en 
I "'Wt comparé et en droit international. Paris, 1883. 

(S) Bar, § 94. — Arntz, Cours de droit civil, l. III, 545-552. — Bar- 

[ ^^l, Du con/lit de la loi française avec les lois étrangères, résultant 

' ^ l'absence de stipulations relatives au régime des Mens entre épmae. 

Genève, 1861. 
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48. — Plusieurs auteurs se sont pronODcés pour la loi 
de la situation (1) , au moins en ce qui concerne les immeu- 
bles. Bien que la jurisprudence de quelques pays l'ait 
sanctionnée, cette doctrine se justifie difficilement, au 
point de vue théorique. Le patrimoine do chacun dos 
époux constitue une unité, non sans doute qu'il faille abso- 
lument traiter de même les meubles et les immeubles (2), 
mais en ce sens qu'un principe unique doit dominer le 
régime conjugal dans son ensemble. Oncst forcé de recon- 
naître, en effet, que toutes les parties de ce régime se 
tiennent, et que l'application simultanée de principes dif- 
férents aux divers éléments patrimoniaux entraînerait 
inévitablement des résultats anormaux et injustes (3). 

Nous repoussons également la loi du lieu oîi le mariage 
ost célébré. L'analogie des contrats n'est pas admissible; 
on ne saurait présumer une intention des parties de se 
soumettre à la loi du pays où elles se marient, et Savigny 
remarque avec raison que si l'on veut rechercher leur com- 
mune intention, elle portera plutôt, sans doute, sur la loi 
du lieu de l'exécution, c'est-à-dire du domicile matrimo- 
nial (4). 

(1) Fœliï (00) cite Gail, d'ArgeiiLré, Burge, Story et, avec une 
nuance, le président Bouliier. 

(2) Que l'on pense, par exemple, au régime français de la com- 
munauté . 

[:)] Il se peut que la loi d'un pays exclue toute action d'une loi 
étrangère sur les immeubies sis dans le pays, ou qu'elle ail un 
caractère absolu. Ceci ne louche pas la question traitée dans le 
texte. Bar, p. 333. 

(4) Savigny, § 379. Schœffner, § 106. Selon M. de Bar, tout le 
monde est d'accord aujourd'hui, pour rejeter la lex loei eelebra- 
timis. Voyez cependant Israfiis, p. 198, el Story, § 159. — Gode ar- 
genlin, art. l, 4. — Wharton, § 192. 
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La doctrine la plus accréditée, d'aucienne date, soumet 
fous les droits patrimoniaux résultant du mariage, sans 
ilisLing^uer entre meubles et immeubles, à la loi du domi- 
cile matrimonial, c'est-à-dire du domicile dn mari, chef 
dn mariage. Savigny entend par là le domicile du mari au 
moment du mariage. C'est, plus exactement, le premier 
lieu où les époux se sont établis de manifero à y fixer le 
siège de l'association conjugale. Le plus souvent, sans 
doute, ce sera le domicile du mari au moment même du 
mariage, mais ce n'est point nécessaire : il est fort pos- 
sible que les époux ne fondent un domicile que plus 
tard(l). 

(!) Le domicile matrimonial, siège de l'association conjngale, 
ne sera pas toujours facile à constater. Ce n'est point «ne raison 
pour en nier l'existence. Il y aura naturellement ici beaucoup de 
questions de Tait. 

Cassation française, 18 août 1873 : Pour établir sous quel régime 
un i^lran^r est marié, des actes el des faits indiquant qu'il a 
entendu se fixer en France et se soumettre à la loi française dans 
les derniÈres années de sa vie, ne peuvent prévaloir contre renon- 
ciation du juge du fait que ledit Étranger a entendu suivre la loi de 
son pajs au moment de son mariag'e, seule époque à considérer. — 
Arrtt de rObertribunal de Berlin, a février 1872. J. D. P., t, II, 
p. 281. 

La doctrine du premier domicile matrimonial est consacrée 
d'ancienne date par la jurisprudence (arrêts nombreux de divers 
pays. Arnlï, t.in,iiH)) et d'une manière expresse et formelle par le 
Code général prussien (II, 1, S,^ 330, 331) et par le Code saxon (§ 14). 
On peut dire qu'elle forme le droit commun en Allemagne. 
Teichmann, ouvrage cité au n" 50, p. 12-18. M. Isralls (p. 299-300) 
décide aussi en faveur de la loi du domicile matrimonial. 

Cette doctrine est également reçue en Angleterre et en Amérique, 
pour les meubles. Weatlake, §§ 32, 37. R. D. L, t. XIII, p. 438-439. 

l'ield, 373 : Les droits de propriété des époux sur les meubles qui 
leur appartiennent à l'époque du mariage ou qu'ils ont acquis 
depuis, sont r<^gis, relativement aux modifications que le mariage 
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Il y a désaccord touchant le motif en vertu duquel ou 
applique la loi du domicile matrimonial. Beaucoup d'au- 
teurs le cherchent dans une convention tacite des 
époux (1). D'autres, Savigny en particulier, rejettent cette 
idée d'une convention tacite, parce que les époux,lafemme 
notamment, n'ont que bien rarement au moment du ma- 
riage, une connaissance suffisante de la loi dont il s'agit; 
ces auteurs trouvent plus juste de dire que les époux se 
soumettent volontairement à cette loi (qu'ils ne connais- 
sent pas), soumission volontaire qui se concevrait même 
d'une façon purement négative, comme absence de con- 
tradiction (2). Il nous semble que cette distinction entre la 
convention tacite et la soumission volontaire est sans 



y apporte et sauf pour ce qui regarde le droit de succession, par la 
loi du lieu du domicile matrimonial... — A Tart. 577, Field définit 
le domicile matrimonial : « celui que le mari et la femme déter- 
minent ensemble tout d'abord; et s'ils n*en établissent point, c'est 
ceiui du mari au moment du mariage. » 

Si les époux n'ont aucun domicile fixe au moment du mariage 
ni après, on pourra recourir à la loi nationale du mari. Ârntz, 551. 
Teichmann, p. 13. Israëls, p. 234. 

(1) Ainsi Dumoulin, Rodenburgb, Hert, Jean Voet, Potbier et 
généralement les auteurs français modernes. La convention tacite 
est défendue énergiquemeht par M. Arntz, R. D. I., t. XII, p. 329- 
331 ; elle est juste en droit français, au point de vue du Code 
Napoléon. Brocher, 183. 

(2) La doctrine de la soumission volontaire est à peu près aban- 
donnée aujourd'hui. La doctrine qui rallie, à bon droit, le plus de 
suffrages en divers pays, est celle qui voit simplement dans le 
régime légal l'effet direct de la loi. Ainsi pensaient déjà d'Argentré, 
Pufendorf, Boullenois; parmi les auteurs modernes de langue 
française, Odier, dans son Traité du contrat de mariage, œuvre si 
sage et si bien mûrie (t. I, 48, n« 37); M. Thoel, M. Stobbe, M. Fiore, 
M. de Bar, Sir Robert Phillimore, enfin, tout récemment, M. Teich- 
mann, dans l'ouvrage cité au numéro 50. 
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grande portée pratique, et cela d'autant plus que, d'après 
Savigny lui-même, le changement de domicile durant le 
mariage n'exerce aucune influence sur le régime matri- 
monial. En effet, la loi qui règle, dans un pays, le mariage 
aussi au point de vue de ses conséquences pécuniaires, n'a 
certainement pas en vue les personnes qui viennent s'éta- 
blir dans ce pays après avoir déjà vécu en mariage ail- 
leurs, ni les biens que ces mêmes personnes pourront 
acquérir après leur établissement dans le pays; de plus, 
si l'on admettait la mutabilité par changement de domi- 
cile, on verrait immanquablement surgir des difficultés et 
des confusions sans issue. 

49. — L'école italienne aussi considère le patrimoine 
de chacun des époux comme unité, de telle sorte que tous 
les éléments de ce patrimoine sont soumis à des règles 
uniformes. Mais, fidèle au système qu'elle suit en matière 
de statut personnel, elle donne à la loi nationale la préfé- 
rence sur la loi du domicile (1). 

Les jurisconsultes de cette école font remarquer que les 
dispositions légales concernant les biens des époux n'ont 
point un caractère exclusivement patrimonial; elles sont 
déterminées par des considérations d'un ordre supérieur 
au soin des seuls intérêts pécuniaires. La loi veut faciliter 
le fidèle accomplissement des devoirs du mariage ; favo- 
riser les rapports conjugaux, tels qu'ils doivent être, pro- 
téger la famille et les intérêts des enfants. On peut donc 
invoquer en faveur de l'application de la loi nationale au 

(1) Esperson, Il principio, p. 151. Fiore, 325 et s. — Comparez 
Wharton, 198, 
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régime des biens les mêmes motifs qu'en favem- do son 
application à l'état personnel. 

La loi applicable est donc la loi du pays du mari; puis- 
que, par le mariage, la femme acquiert la nationalité du 
mari. 

Telle est la doctrine italienne, qui parait recomman- 
dable, par les raisons données précédemment (1). 

50. — Quel effetproduira le changement de nationalité? 

Cette question correspond mulatis mutandis à celle que 
posent la plupart des auteurs et que nous avons effleurée 
au numéro 48, de l'effet du changement de domicile (2). 

(1) Au S 8. — Nous devons ici nous séparer exprès sèment de 
M. Asser. 

L'application générale du principe de la nationalité au régime 
matrimonial nous parait se heurter à des difficultés IbêoriqueB et 
pratiques telles qu'il ne semble pas possible de suivre les repré- 
sentants de l'école italienne sur ce terrain; il ne semble pas, 
d'ailleurs, qu'il y ait réellement entre les relations personneUes ot 
le régime des biens l'intime liaison que cette école croit apercevoir, 
et nous ne voyons aucune incompatibilité entre la présente solutioD 
et le principe auquel nous avons adhéré iiu n" 22. 

Le principe qui doit fltre posé en règle, c'est celui de la toi du 
domicile matrimonial. 

Après un examen détaillé des diveises opinions et de leur tus- 
toirc, M. Laurent ne se prononce ni pour le domicile ni pour la 
nationalité : il fait tout dépendre de la volonté des époux, expresse 
ou tacite. T. V, 240. — Cassation fi-ançaise, 11 juillet 18K5. — Tribu- 
nal de Nivelles, 19 février 1879. [Belgique judiciaire, 1880, p. 988.) 

(2) Teichmann, Uebcr Wandelbarkeit oder JJniBamielbarkeit des 
geseldichen ehelichen GùterrechU hei Wohnsilaoecksel. Bàle, 1879. 
— Arntz, Observations sur la question de l'immutabilité, du r^imc 
conjugal en cas de ehangement de dùmieOe des époux. R. D. T., t. XII, 
p. 323-331. — Behaghel, Die ekeiiche» Gâterverheeltnisse der Aus- 
tando", wekhe loxhrend bestehender Eke in das Gi'osslierzoglkum 
Saden seit Einfiih-ung des Landrechls eingtz/igen sind odcr noeh 
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Nous pensons que la loi qui a gouverné les biens des 
époux dès le principe, continue à les gouverner malgré 
le changement (1). 

einziehen werden, Fribourg, 1873. — Reverchon, Examen doctrinal 
des effets de la naturalisation du mari sur la situation de la femme. 
Revue critique de législation, 1877. 

(1) Tel est aussi l'avis de Savlgny, de Fœlix (91), de Waechter, de 
M. Schœfifner (109-114), de la plupart des auteurs modernes, 
MM. de Bar, Roth, Stobbe, de beaucoup d'auteurs anciens : Hert, 
Pufendorf, les deux Voet. 

Arrêts conformes de la Cour de cassation française (30 janvier 
4854 et 18 août 1873) ; des Cours de Celle (1836), de Munich (1845), 
et d'autres Cours allemandes. — Code saxon, § 14. Code général 
prussien, II, §§351, 352. 

La mutabilité a été soutenue, entre autre, par Mevius, les Boehmer^ 
Eichhorn, Puchta, et paraît avoir actuellement des adhérents en 
Suisse (Teichmann, p. 21, 24). Elle règne en Amérique. Wharton, 
§ 196 ; Story, § 187. — Field, 575 : En cas de changement 
de domicile, ces droits {de propriété des époux sur les meubles) 
sont régis , pour toutes les acquisitions subséquentes , par la 
loi du lieu du nouveau domicile. 576 : Lorsque des personnes 
mariées changent de domicile matrimonial , les droits subsé- 
quents acquis réciproquement par les époux sur les biens mobi- 
liers l'un de l'autre, droits qui naissent du mariage et dépen- 
dent de sa continuation, sont déterminés par la loi applicable à 
leurs conventions, ou par la loi du lieu de leur nouveau domicile. 
Comparez Windscheid, § 35, note 11 (édit. 1875). 

M. Westlake (§ 32) constate qu'il n'existe pas d'arrêt anglais 
concernant l'effet du changement de domicile ; personnellement il 
se prononce en faveur de l'immutabilité. 

Selon M. Esperson (ouvrage cité, p. 78), le changement de natio- 
nalité est sans effet sur ce qu'il appelle les qualités naturelles, ainsi 
sur la question de savoir si l'on est marié ou non, enfant légitime 
ou non, mais le changement pourra influer sur ce qu'il appelle les 
qualités civiles, telle que la majorité ou la minorité, les droits de 
la femme, etc. M. Esperson pense que l'étendue de la puissance 
paternelle et maritale, et par conséquent aussi les restrictions de 
la capacité personnelle de la femme mariée, doivent être appré- 
ciées d'après la loi nationale actuelle du mari. Mais il ne se pro - 
nonce pas au sujet des droits patrimoniaux. 

8 
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Cette doclrine nous paraît s'imposer, même indépen- 
damment de toute idée de convention tacite, non seule- 
ment en raison des difficultés pratiques que susciterait un 
changement du régime légal, mais encore pour le motif, 
d'ordre juridique, que l'on ne saurait reconnaître à la loi 
de la nationalité subséquente un effet rétroactif. Or, tel 
serait bien le cas si cette loi pouvait modifier les consé- 
quences juridiques d'un acte fait alors que les parties n'y 
étaient pas encore soumi.ses. 

Et ceci s'applique aussi aux biens acquis depuis le chan- 
gement de nationalité. Car les droits de l'un des époux 
sur les biens de l'autre ne naissent pas de l'acte par lequel 
ces biens sont acquis, mais du mariage même. 

Ajoutons que si la naturalisation du mari n'entraine 
pas celle de la femme, celle-ci reste soumise à la loi du 
pays auquel le mari appartenait au moment du mariage. 

Notre doctrine s'accorde avec le principe consacré par 
beaucoup de législations : qu'aucun changement ne peut 
être apporté après le mariage au régime matrimonîal(l). 
Si la loi primitive ne restait pas en vigueur, rien ne serait 
plus aisé que de rendre ce principe illusoire par un chem- 
gement de nationalité. 

II, — Quelle loi régit les stipulations relatives aurégime 
des biens des époux ? 

51. — Le plus souvent, le régime conventionnel est 
réglé par la loi, soit au point de vue de la capacité des 

(d) Code Napoléon, 1394, 1395, 139!?. 



personnes contraclanles, soit au point de vue des dispo- 
sitions contenues dans le contrat, soit enfin au point de 
vue du moment où ce contrat doit être fait {!). 

Il y a lieu d'appliquer à la capacité des personnes con- 
tractantes ce que nous avons dit au § 8 . La capacité de la 
femme sera donc déterminée par sa propre loi nationale, 
puisque c'est seulement par le mariage qu'elle acquerra 
la nationalité du mari (2). 

Quant à leur suhstance, les stipulations sont régies par 
la loi qui régirait les biens des époux s'il n'y avait pas de 
[ stipulation. Le plus souvent, en effet, en matière de con- 
trat de mariage, l'autonomie des contractants est plus 
restreinte qu'en d'autres conventions, parce que le légis- 
lateur doit veiller aux intérêts de la famille, au bien des 
enfants, à l'exercice de l'autorité maritale. On appliquera 
donc la loi personnelle du mari (3) . 

Nous disons du mari. Lors même, en effet, qu'au mo- 
ment du contrat, la future femme appartiendrait à une 



(1) Code Napoléon, 1387-1398, 1399-li;8l. 

(2) Ci-dessus, w 47. 

(3) Voyez ci-desaus, n' 48, et au n" 4a, la note 1, p. 113. 

II impoi'te de pri^ciser. Si le domicile matrimonial coïncide avec 

\ le domicile du mari au momeut du mariage, comme c'est le cas 

[ ordinairement, aucune difficulté ne se présente. Mais si le domicile 

matrimonial est aulre, s'il n'est fondé qu'âpres le mariage, il faut 

', distinguer. L'ialention de fonder le domicile nouveau étaiE-elle 

^ nanifeste au moment du contrat ? Alors c'est la loi de ce domicile 

[oi décide. Sinon, on s'en tiendra au domicile dn mari. Bar, g 08. 

- Wharton, 199. 

L'interprétation des stipulations matrimoniales est régie par les 
rprincipes généraux de l'interprétation des conventions, ci-dessus, 
j. 71. Israels, p. 196-197. 
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oationalilé différente, aucune difficulté ne saurait se pro- 
duire, puisque lo contratnedoit entrer en vigueur que par 
le mariage et qu'il s'évanouira si le mariage n'a pas lieu. 

52. — Au reste, dans l'une comme dans l'autre hypo- 
thèse, qu'il y ait contrat ou régime légal, la pratique de 
la plupart des pays admet encore, sous l'inlluence du 
droit germanique, des règles différentes pour les meubles 
et les immeubles, et c'est dans ce sens, notamment, 
qu'est la jurisprudence en Angleterre et aux États- 
Unis (1). 

Les anciens auteurs français, comme l'ancienue juris- 
prudence, se prononçaient pour la loi de la situation dans 
les pays coutumiers et pour la loi du domicile matrimo- 
nial ou domicile du mari dans les pays de droit écrit (2), 



§ 15. — Du divorce et de la séparation de corps (3). 

53. Doctrinee diverses. Le divorce ne peul êlre prononcé qu'en conformilé 
de la fei/ori. —M. Effets du divorce. — 55. De la séparation de 
corps. 

53. — D'après quelle loi décide-t-on la question de 

savoir si le mariage peut fitre dissous par divorce? 

(1) Wcatlake, §§ 31-32. H. D. 1., t. XIII, p. 438. Slory, g§ 143 s., 
423,449, 450. FieJd, 574-576. 

(2) Bar, § 94, p. 335-33S. Sur les doctrines diverses, comparez 
Barde, p. 86 et suivantes. 

(3) Savigny, § 379. Schaiirner, §§ U8-12d (Norabreus reuseigne- 
ments historiques et de législation comparée). Bar, § 92. Laurent, 
l.V, 96-182. Fiore, 117-134, 113-116. Brocher, 95-97. Wharton, 
204-239. Westlake, §§ 39-48. R. D. L t. XHI, p. 439. — Barrilliet, Du 
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Quelle loi détermine les motifs pour lesquels le divorce 
peut être prononcé? 

S'il fallait voir dans le mariage une convention civile 
ordinaire, ces questions seraient résolues par les prin- 
cipes exposés ans n"' 48-49. La loi qui régit l'ensemble 
des relations entre époux, devrait, également et naturel- 
lement, régir la dissolution du mariage. 

Cette doctrine fort simple a été défendue, entre autres, 
par Rocco (1), pour qui celte loi est celle du domicile du 
mari, et par Piitter (2), qui applique la loi du lieu où le 
mariage a été célébré, 

La nouvelle école italienne, représentée ici particulife- 
remenl par M. Fiore, considère le divorce exclusivement 
comme un changement d'état ; elle y applique, en consé- 
quence, la loi nationale des époux. Si les deux époux ont 
changé de nationalité depuis leur mariage, c'est la loi de 
leur nouvelle patrie qui régit le divorce. Si l'un des 
époux seul a changé, l'ancienne loi nationale reste en 
vigueur (3). 

En opposition k ces deux systèmes, les auteurs et les 
arrêts sont quasi-unanimes à déclarer que le divorce ne 
peut être prononcé qu'en conformité de la loi du pays où 



divorce des ÉpowB élranget's en Suisse et des ^poux suisses à t'élmn- 
ger,i. D, P., t. VII. — Articles de M. Lehr dans ie même volume. — 
Alfred Martin, Dk divorce des étrangers en Suisse, B. D. I., t. XIII, 
p. 604-6 H. 

(1) Rocco, p. III, ch. 30 : « La facolta di regolare lo scioglimento 
deve spettare alla legge che regoia ai) initio la formazioue del ma- 
trtmonio. » Fiore, 120. 

(2) Pûtter, RechUfxtU. 111, 1, p. 80, 83-86. Cité par Bar, p. 329. 



(3) Fiore, 131, 132. 



le procès sejuge{/ez/"on'). Celte loi décide si le mariage 
peut être dissous par divorce, et pour quels motifs. 

C'est à cette troisième opinion, généralement reçue, 
que nous croyons devoir nous ranger. 

Il nous semble, en effet, que la natme du divorce ne 
permet pas d'autre solution. 

Que l'on voie dans le divorce, comme la cour suprême 
du Massachussetts, un châtiment que l'époux outragé 
inflige au coupable avec la permission de la société, idée 
assurément erronée (i); ou que l'on tienne la loi qui 
autorise ou exclut le divorce pour une manifestation de 
principes religieux, politiques et moraux faisant partie 
intégrante du droit public, impératif, auquel le juge doit 
obéir; toujours on est forcé, selon nous, de proclîimer 
l'application de la loi du for compétent, quelle que soit la 
nationalité des époux et quel que soit le lieu de la célé- 
bration du mariage. 

Car on ne saurait admettre que le juge puisse pro- 
noncer le divorce, alors que les lois do son pays envi- 
sagent la dissolution du mariage comme contraire à la 
religion et aux bonnes mœurs. 

Et l'inverse n'est pas moinsvrai :1e juge d'un pays où le 
divorce est admis, n'en pourrait pas repousser la demande 
sous prétexte qu'au lieu de la célébration du mariage ou 
du premier domicile coitjugal, ou dans le pays d'où le mari 
est originaire, le divorce n'existe pas ou c "l pas pro- 
noncé pour le motif que l'on invoque. Dans It,-. pays où ce 
moyen de dissolution est admis, le législateur a pensé 



(1) Story, § 229. Laurent, t. V, 127. 
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qu'il serait contraire à l'ordre public de mainteuir uu 
mariage dont la dissolution est réclamée pour un motif 
légal. Et en cela, il n'a pas été guidé aeuienient. par l'in- 
térêt personnel des époux, mais il s'est inspiré, avant 
lont, de considérations qui se rattachent h l'intérêt de la 
famille, à l'ordre public, aux bonnes mœurs (1). 

L'application de la loi du for se justifie encore par 
d'autres considérations. La tâche du juge est autre dans 



(1) Rappelons ici que le Code italien n'admet pas le dÎTorce, que 
l'Angleterre ne l'a (en réalité) que depuis 1838, que la France ne 
Va plus depuis 1816. 

Se flgure-t-on aujourd'liui un tribunal français prononçant le 
diïorce d'épouï beiges, domicdiés en France? 

Troplong et Merlin ont cependant soutenu que c'est admissible, 
«n s'appuyant de l'ancien droit. 

Voyez Dalloz, 1860, 1,59. Merlin, BÉperioire, Iliuoï-ce, secl. IV, §X. 
Laurent, t. V, 132-133; 142 s.— Les étrangers ne peuvent divorcer 
en Italie. Lomonaco, p. 61. Fiore, 121. 

On n'objectera pas que si notre manière d'envisager le divorce 
est juste, le divorce devrait pouvoir être prononcé d'office ou sur 
requête du ministère public. Car, tant que l'époux lésé se tait, on 
est en droit d'admettre ta possibilité d'une amélioration dans les 
relations conjugales, de telle sorte que, dans la plupart des cas, 
un divorce prononcé d'office ne servirait nullement les intérêts de 
l'ordre public. 

Jurisprudence des États-L'nis et de l'Ecosse, Laurent, t. V, 126, 
1S3-16S. Le juge écossais et américain prononce le divorce d'époux 
qui, d'après leur loi, ne peuvent divorcer. 

Arrêt de la Cour de Dcux-Ponts,27 juin 1870. J. D. P.,t.II,p. 120. 

Divorce entre étrangers en Suisse. L'article S6 de la loi fédérale 
sur l'état civil et le mariage, du 24 déf^embre 1874, n'autorise le 
juge suisse, dans le ressort duquel sont domiciliés les éponn 
étrangers, à prononcer le divorce entre ces derniers que dans les 
cas seulement où ils prouvent que la sentence sera reconnue valable 
dans leur pays. Tribunal fédéral, 4 avril 1879 (Affaire Graberg). 
R. D. I., t. XIII, p. 607 s., J. D. P., t. Vil, p. 403. — Affaire Jurine 
(doubla nationalité), ci-dessus, p. 48. 
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le procès en divorce que dans la plupart des autres procès, 
où le jugement ne doit pas créer entre les parties un état 
nouveau, ni leur conférer des droits nouveaux, mais 
découvrir et proclamer l'état existant et le faire respecter 
par des moyens de contrainte. Le jugement, au procès en 
divorce, change la situation juridique des époux en dis- 
solvant leur mariage et en les rétablissant dans leur 
état antérieur de célibat. Tant que le juge doit sim- 
plement déclarer ce qui est droit entre les parties, il 
applique naturellement la loi qui gouverne la relation 
juridique en question; mais lorsqu'il lui faut agir en qua- 
lité d'organe du pouvoir public pour créer une situation 
nouvelle et conférer des droits nouveaux, il ne peut pren- 
dre pour guide d'autre loi que celle de l'État même qu'il 
représente. A ce point de vue, le jugement qui prononce 
le divorce ressemble à certains actes de la juridiction non 
contentieuse. 

L'application de la loi du for est admise, pour des 
motifs parfois différents, en France, en Allemagne, en 
Angleterre, aux États-Unis, et aussi, nous l'avons dit, 
par la plupart dos auteurs (1). 



(!) Waechler, krehlv., l. XXV, p. 187. Schaîffner, § 124. Savi- 
gay, p. 337. Bar, § 92, el surtout ildns ÏEiuyeiopédie de Holt- 
zeQiiorif, p. 702. — La question s est présentée devant la Cour 
d'appel de Bruxelles, qui 1 a tranchée dans le sens juste, par un 
arrêt da 14 mai 1881 {Betgiqup judmaire, ISSi p. 738 ; Pusicrisfo, 
188i, iï, p. 263}; mais il esl a remarquer quelle a pu la trancher 
eu appliquant le statut pprionnel même des étrangers en cause, 
attendu qu'il s'agissait d un prjces en duorce entre époux de na- 
tionalité anglaise. L'airfit rendu était confoime auï conclusions 
d'une consultation rédiRfie par M Amtz qui invoquait [ui-mâme, 
à l'appui de sa thèse, M \^estUke La Cour de cassation, par son 



I 
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On ne saurait méconnaître, cependant, que cette doc- 
trine parait contraire au priiicipi! fondamental du statut 
personnel (ci-deusus, n" 18), toutes les fois que le juge 
compétent en matière de divorce n'appartient pas au pays 
dont la loi régit l'état des époux ; car l'état de mariage ou 
de célibat fait bien certainement partie du statut per- 
sonneL 

La contradiction sera le plus souvent moins réelle 
qu'apparente, parce qu'un principe admis dans la plupart 
des pays veut qu'en tout procès coacernant l'état per- 
sonnel, les juges du pays dont la loi régit cet état soient 
seuls compétents ; nous y reviendrons en traitant de la 
procédure (1} ; nous dirons seulement ici que le juge 



arrfit du 9 murs 1S82 iBelf/iqw judinuire, 1882, p. 468; Pasicrisie, 
1882, I, p. 62). a confirmé l'arrêt de la Cour de Bruxelles. L'arrÉL 
de la Cour supérieure donne prise à la critique dans ses considé- 
rants, en ce qu'il mentionne !e statut personnel comme uo prin- 
cipe absolu en matière d'état el de capacité, pleinement applicable 
au divoi-ce et à ses causes. Van der Rest, R. D. I., t. XVI, p. 142. 

Angleterre el Amérique. Westlake, §48;R. D. I., t. KIII, p. 440 : 
" Cest toujours la lex fori qui décide de la cause pour laquelle le 
divorce peut el doit Stre prononcé. C'est ce qui est reçu maintenant 
en Angleterre, aussi bien lorsqu'il s'agit de prononcer le divorce 
que lorsqu'il s'agit d'admettre la validité d'un divorce prononcé à 
l'étranger. 11 y avait autrefois dissentiment louchant ce dernier 
point. >i Affaire LoUey, 1812 : les juges furent d'avis, à l'unanimité, 
H tbat no sentence or act of any foreign country or slate conld 
dissolve an Euglish marriage a rinculo matrimoitii, for ground on 
which it was not liable lo be disaolved a vînculo matrimonii in 
Englaud. » 

(1) Ci-dessous, § 19, Bai; Enerjdopëdie de Holtzendorti", p. 71)2. 
— Code allemand de procêdura civile, § S68 : Les procès qui ont 
pour objet la dissolution, l'invalidité ou la nullité d'un mariage, 
ou le rétablissement de la vie conju|{aIe (affaires matrimoniales], 
seront de la compétence exclusive du tribunal régional à la juridio- 
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du domicile inalrimoiiial (j) devra, tout en appliquant sa 
propre loi, tenir compte du statut personnel. — Si l'on 
admet que les époux peuvent avoir des nationalités diffé- 
rentes, ou des domiciles différents, le juge compétent 
pour le divorce sera celui de la dernière nationalité com- 
mune ou du dernier domicile commun (2). 

54. — Les époux divorcés seront considérés comme 
non mariés, même dans les pays oi'i le divorce est in- 
connu (3). 

tion duquel le mari est soumis à raison de son statut dejuridiction 
généi'aie. — La demande de la femme contre )e mari qui l'a aban- 
donnée et qui n'a de domicile qu'à l'étranger, pourra être posée 
devant le tribunal régional du dernier domicile du mari dans 
l'empire d'Allemagne, pourvu que le défendeur ait appartenu à la 
nationalilë allemande à l'époque où il a abandonné sa femme. 

(1) Jurisprudence anglaise. Westlake, R. D. I., l. X, p. 34S-G46, 
t. XIII, p. 440. Niboyet contre Niboyet, 18 novembre 1878 : La 
simple résidence, sans domicile, est une base sufC^anle de jviri- 
diction en matière de divorce. 

(2) Un Français ou un Italien, naturalisé en Belgique, y demande 
le divorce. La femme étant restée Française ou Italienne et ne pou- 
vant divorcer, le divorce est impossible. Tel est le sentiment de 
Merlin {Questions de Droit, Divorce, XI), de M. Wbarton, Ji 209, de 
M. Fiore. C'est également la solution h laquelle aboutit M. Labbé 
(J. D. P., I. IV, p. 22 s., 1877). M. Laurent est d'avis contraire, au 
point de vue de la lexlala. T. V. 167; III, 304. 

La Cour de Bruxelles a décidé, en 1866 et 1877, que le t 
français naturalisé en Belgique, y peut demander le divorce, 
Pasierisie, 1867, II, 87 ; 1878, II, 114.) 

Une femme étrangère acquiert la nationalité suisse par le fait de 
la naturalisation de son mari en Suisse, alors même que d'après sa 
loi d'origiue sa nationalité ne serait pas changée. Dés lors, ell« 
peut réclamer l'application des lois relatives au divorce. Tribunnl 
civil de Genève, 9 décembre 1882. J. D. P., t. X, p. 531. 

(3} Laurent, t. V, 128-131, 138-139, 144. Bar, § 93, p. 330-332. 

La jurisprudence française, concernant le mariage, en France, 
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C'est la conséquence du principe que le statut person- 
nel suit la personne partout. Le changemenl apporté, 
par l'autorité étrangère compétente, dans l'état des époux 
doit être reconnu, lors mémo que, pour des motifs de 
nature morale ou religieuse, le mariage est tenu pour 
indissoluble ; mais il est vrai, d'après ce que nous venons 
de dire touchant la compétence, que cotte reconnaissance 
n'aura lieu que pour les étrangers (1). 

55. — La séparation de corps, laissant subsister le lien 
entre les époux, est régie par la loi du mariage, c'est-i- 
dîre par la loi nationale des époux, qui est générale- 
ment celle du mari (n" 18 et 47). Ceci est vrai, soit 
quant aux conditions requises pour que la séparation 



d'âlrangeis divorcés, s'est prononcée contre le mariage, jusqn'à. 
l'arrél de cassation du 28 février 1S60 (Dupin) : « ... L'ëlranger 
dont le premier mariage a été légalement dissous dans son pays, 
soit par le divorce, soit par toute autre cause, a acquis déflnîti- 
vemenl sa liberté et porte avec lui cette liberté partout où il lui 
plaira de réaider. » Dalioz, 1860, 1, 39. — Arrêt de Cours d'appel. 
Orléans. 19 avril iS60. Cassation Trançaise, 15 juillet 187S. 
Cependant " la femme étrangère divorcée ne peut invoquer son 
statut personnel pour contracter aussitôt après son divorce un 
second mariage avec un français, tiien que le statut étranger 
n'impose aucun délai pour la célébration d'une nouvelle union. .■ 
Paris, 13 février 1872. — M. Esperson n'admet pas que l'étranger 
divorcé puisse se marier on Italie. Il prindpio di nasionalità, p. 79. 
— Conlra, Fiore, 134. — Droit américain. Seymour van Sant- 
woord. Du second mariage contracté dans un Êlat étranger, par 
Cépovx coupable, à la suite d'un divorce, prononce dam l'État de 
Plew-York. J. D. P., t. VIII, p. 138 s. 

(1) Le divorce d'un Français, prononcé aux États-Unis, sera nul 
^ non avenu en France ; donc il ne pourra pas s'y remarier, et s'il 
se marie à l'étranger, son mariage sera nul. Laurent, t. V, 127, 
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soit prononcée, soit quant à ses effets personnels (1 ) ; 
en ce qui concerne les effets patrimoniaux, ils dépendent 
de la loi qui régit les biens des époux (n®* 48, 49, 52). 

Mais la loi du pays où la séparation est demandée 
et prononcée sera nécessairement prise en considé- 
ration, pour les motifs exposés au n* 53 à propos du 
divorce (2). 



§ 16. -— De la paternité et de la filiation (3). 

56. Filiation légitime. Puissance paternelle. — 57. Légitimation. — 58. 
Émancipation, adoption, reconnaissance d'enfant naturel. 

56. — La loi qui régit le mariage au moment de la 
naissance détermine la légitimité de Fenfant, ainsi que 

(1) Fiore, 113-116. — Westlake,R. D. L, t. Xni,p. 440 : «On est 
d'accord que la compétence anglaise, en matière de séparation de 
corps et en matière de contrainte à la cohabitation {restitution of 
conjugal rights), est soumise aux mêmes conditions que la compé- 
tence en matière de divorce. » 

(2) Fiore, 115, 116. Laurent, t. V, 137. — Tribunal fédéral, 
48 octobre 1878 (Surrugues c. Surrugues). Alfred Martin, R. D. L, 
t. XIII, p. 598-604, De la prohibition des demandes en séparation de 
corps. — J. D. P., t. VI, p. 96 ; t. IV, p. 740 ; t. V, p. 134. 

M. Brocher remarque, à propos de Varrêt Surrugues : « Nous 
croyons, avec le tribunal, que la vraie règle en cette matière est de 
renvoyer les parties devant les tribunaux de leur nation. Nous 
regrettons que l'article 56 de la loi fédérale du 24 décembre 1874 
s'en soit écarté. Ce n'est que dans un tel principe, longtemps admis 
à Genève, qu'on peut trouver de véritables garanties. Ce n*est que 
par ce moyen qu'on peut être sûr que le divorce ou la nullité du 
mariage ressortiront leurs effets dans le pays vraiment compétent. » 

(3) Savigny, § 380. Schœffner, §§ 37-44. Bar, §§ 101-106. Lau- 
rent, t. V, 241-298; VI, 1-127. Fiore, 135-181. Brocher, 98-105. 
Wharton, 240-258. 
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le droit de contester la iégitimil*!; (1). Ceci s'entendra du 
moment de la conception dans les pays où l'on suit la 
règle : Concepttis pro nato habetur quoties de ejits corn- 
modo agilur. 

Si, par suite de changement de nationalité du mari 
seul, les époux n'avaient plus, au moment indiqué, do loi 
naLionalc commune, ou appliquerait la loi nationale du 
mari, chef du mariage et de la famille. 

La puissance pateruelle, tant pour les droits palrimo- 
moniaux que pour les droits personnels, est régie, en 
règle générale, par la loi nationale du père; en cas de 
changement de nationalité, par sa loi nouvelle (2). 

57. — On applique à la légitimation par mariage sub- 
séquent la loi nationale du père lors de la célébration du 



[i] Les pn^aoïiiptions légales, concernant la palernilÉ et la légiti- 
mité (telles que cellesdes articles 312 et suivants du Code civil), cons- 
tituent pour l'enfant de véritables droits qu'il invoquera partout, 
car ils Tont partie de son statut personnel, sauf naturellement les 
considérations de moralité publique qui pourront limiter cette 
faculté. Bar, § 102. Laurent, t. V, 244. Application : Tribunal de la 
Seine, mars 1879 (J. D. P., t. VI, p. Gi4). 

(2) Mais ta puissance ne saurait avoir des effets qui seraient con- 
sidérés comme immoraus ou seraient illicites au lieu de la rési- 
deDce;par exemple, certains droits de correction. Bar, § 101, 
Brocher, lOÈi. 

Addition de M. Cohn : Le principe n'est pas applicable aux pays 
du Code Napoléon; la puissance paternelle y eat régie exclusi- 
vement par la loi française. — Sur les doctrines diverses concer- 
nant l'administration et la jouissance du père : Brociier, 103-104 ; 
Aobry et Rau, § 31, note 88 ; M. Démangeai sur Froliï, 67 ; Lau- 
réat, t. VI, 15-21. Cassation française, 14 mars 1877 (Bencbimol c. 
Coben) : La loi qui accorde aux père et mère un droit de jouissance 
légale sur les biens de leurs enfants mineurs, dépend du slatul per- 
sotiuel. i. D. P.. t. V, p. 107, 
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mariage ; il n'y a pas lieu de lenir compte du moment 
de la naissance de l'enfant que le mariage doit légiti- 
mer (1). 

58. — La reconnaissance d'un enfant naturel s'appré- 
cie, quant aux conditions d'existence et de validité, d'après 

la loi nationale du père ou de la mère qui reconnaît, et 
quant à la forme selon la règle Locus régit actum (2). 



(i) Savigny, g 380. Ce que Savigny dit du domicile s'appiique, 
dans notre systiime, à la nationalité. Droit anglais, Westlake, 
^ riO-33. R. D. I., t. Xill, p. 440-441. 

Dans les pays où la lég'itiination peut avoir lien par rescrit du 
prince, en Italie, aux Pays-Bas, c'est également la loi nationale da 
père qui doit être appliquée. Si l'enfant a une nalionalité différente, 
la iégilimalion doit être admissible aussi d'après sa loi nationale. 
La légitimation d'un Français par un souverain, étranger serait 
inopérante. L'étranger légitimé par son souverain, conformément 
à sa loi nationale, sera légitime partout, sauf les considérations dites 
de moralité publique, qui empêcheront par exemple un enfant 
incestueux ou adultérin d'Être tenu pour légitime en France. Paris, 
1808. (Dalloz, Répertoire, v Droit civil.) 

La légitimation par mariage de l'enfant natui'el né à l'étranger' 
de parents français est régie, quant à la forme, par la loi du pays oA 
elle intervient. Besançon, 27 juillet 1876. J. D. P., I. IV, p- 228 
La reconnaissance oulalégitimation,faiteparun Français, d'enfants 
naturels nés à l'étranger doit être faite suivant les formes du Code; 
civil français (331). La possession d'état, même admise par la loi 
étrangère pourla qualité d'enfant naturel ou légitime d'un Français, 
ne peut produire cet effet en France. Tribunal de laSeine, 21 aoùH876, 
confirmé par arrêt de la Cour de Paris, i. D. P., t. IV, p. 230-234. 

E. Lehr, Cas de conflit de législation en matière de légilimaHond'uJt 
enfant naturel, J. D. P., t. X, p. 143 a. 

(2) Bar, § 102. Laurent, t. V, 251-274 : De la filiation nalwetle^ 
355 s. De la reconnaissance. Brocher, 100. En vertu de l'art. 334 du 
Code civil, le Français qui reconnaîtra un enfant naturel à l'éfran- 



J 
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Il en est de même de T émancipation (1) et de Fadop- 
tion. 

Il faut, dans ce dernier acte, capacité de Fadopté et 
de Tadoptant; il faut encore que la législation du pays 
où Fadoption a lieu reconnaisse une forme dans laquelle 
elle doive ou puisse se faire (2). 



ger,devra-t-il le faire par acte authentique, rédigé conformément à 
la loi du pays étranger? L'étranger fera l'acte de reconnaissance en 
France, dans la forme française, mais conformément à sa loi 
nationale; il pourra donc le faire sous seing privé, si sa loi natio- 
nale n'exige pas un acte authentique. 

Le droit anglais n'admettant pas la reconnaissance proprement 
dite, un Anglais ne saurait reconnaître, en France, un enfant 
naturel. Laurent, t. V, 258 ; comparez avec J. D. P., t. V, p. 10-13. 

Quid de la reconnaissance forcée ? Laurent, t. V, 260-265. 

La déclaration de paternité prononcée à l'étranger contre un 
Français, sera sans effet en France. Mais l'enfant naturel étranger 
pourra invoquer en France le jugement en reconnaissance forcée 
rendu en sa faveur dans son pays conformément à sa loi nationale ; 
Pau, 17 janvier 1872. — Une action en recherche de paternité ne sau- 
rait être intentée en France. Sans doute la recherche de la paternité 
dépend de statut personnel, mais les considérations dites de mora- 
lité publique qui ont dicté l'article 340 du Code civil, doivent l'em- 
porter dans les pays de Code Napoléon. Paris, 2 août 1866. 

(1) Brocher, 109. — L'émancipation par mariage est régie par la 
loi personnelle du mari. 

(2) Bar,§ 103. Brocher, 101. Fiore, 150-154. 

Un Vaudois, dont la loi nationale ne connait pas l'adoption, ne 
pourra pas adopter en France. Pourra-t-il être adopté en France, 
par un Français?On pourrait dire, pour l'affirmative, au point de vue 
du Vaudois, que l'adoption n'est pas prohibée par le Code vaudois. 
Au point de vue français, il est hors de doute que l'étranger auto- 
risé à établir son domicile peut être adopté. Paris, 30 avril 1881. 
Mais la plupart des auteurs français n'admettent pas qu'un Français 
puisse adopter un étranger qui n'a pas la jouissance des droits 
civils en vertu de l'article 13. Ainsi Merlin {Questions de droit, 
Adoption); Laurent, Principes, i. IV, 194; Droit civil international^ 
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§ 17. — De la tutelle des mineurs et des interdits (1). 



59. Tutelle des mineurs; droit anglo-américain; traité franco-suisse de 
1869. — 60. Tutelle des interdits, et conseil judiciaire. 



59. — La question de savoir si une personne est mineure 
ou majeure est résolue selon sa loi personnelle (n'» 18), 
ainsi que les questions concernant les effets de la mino- 
rité (2). 

t. VI, 27 ; et la jurisprudence est conforme. Contray Démangeât ; 
Arntz, t. I, 123. Bar, § 103. 

Un Français ne pourra pas adopter un autre Français dans le 
canton de Vaud. Pourra-t-il adopter en Prusse, dans les anciennes 
provinces? On est tenté de dire oui, moyennant observation de la 
règle Locus régit actum ; cependant la solennité requise aux art. 
353 et suivants pourrait faire décider pour la négative. L'affirma- 
tive n'est pas douteuse s'il s'agit d'adopter en Belgique. 

Question spéciale traitée par M. Lehr, J. D. P., t. IX, p. 291 s. : De 
Veffet de Vadoption en droit international au point de vue du taux 
des droits de succession. 

(1) Savigny, 380. Schœffner, § 41. Bar, §§ 106, 52, 87. Laurent, 
t. m, 311-315, t. VI, 1-127. Brocher, 106-113. Bard, 172-192. Fiore, 
166-18L Westlake, §§ 5-12. Wharton, §§ 259-270. 

E. Ghavegrin, De la tutelle des mineurs en droit international privé, 
Dalloz périodique, 1883, p. 497 s., p. 573 s. 

(2) Arrêt de la haute Cour de la Louisiane, 1827, cité par 
M. Fiore (168). Il en peut résulter, en pratique, des inconvénients, 
auxquels on a cherché à obvier par diverses mesures. Mais, comme 
le dit Ulpien, 1. 19 De H. J. (50,17) : Qui cum alio contrahit, vel 
est vel débet esse non ignarus condicionis ejus. 

Le principe de la loi personnelle du mineur a été consacré par 
divers traités internationaux ; ainsi par le traité franco-espagnol 
du 18 mars 1862, et par le traité franco-suisse du 15 juin 1869, 
dont les articles 10 et 11 sont conçus en ces termes : 

Art. 10. — La tutelle des mineurs et interdits français, résidant 
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C'est encore cette même loi qui gouverne la tutelle, 
quant à son institution et organisation, à sa durée, aux 
attributions et à F administration du tuteur, à la reddition 
des comptes (1). Le tuteur pourra, en règle générale, agir 

en Suisse, sera régie par la loi française, et réciproquement la 
tutelle des mineurs et interdits suisses, résidant en France, sera 
régie par la législation de leur canton d'origine. En conséquence, 
les contestations auxquelles rétablissement de la tutelle et Tadmi- 
nistration de leur fortune pourront donner lieu, seront portées 
devant Tautorité compétente de leur pays d'origine, sans préjudice, 
toutefois, des lois qui régissent les immeubles et des mesures 
conservatoires que les juges du lieu de la résidence pourront 
ordonner. 

Art. 11. — Le tribunal français ou suisse, devant lequel sera 
portée une demande qui, d'après les articles précédents, ne serait 
pas de sa compétence, devra d'office, et même en l'absence du 
défendeur, renvoyer les parties devant les juges qui en doivent 
connaître. 

Voir sur cet important traité, qui a donné lieu à de nombreux 
arrêts, le rapport de M. Alexandre Martin, professeur à Genève, 
présenté à la Société Suisse des juristes en 1878 (R. D. L, t. X, 
p. 667-669); l'article du même auteur dans J. D.P., t. VI, p. 117-135; 
les articles de M. Lebr, Journal des Tribunaux de Lausanne, 1878, 
et J. D. P., t. VI, p. 533; et les deux ouvrages suivants: Ch. Bro- 
cher, Commentaire pratique et théorique du traité franco-suisse, du 
io juin 1869 (Genève, 1879), et E. Gurti, De?' Staatsvertrag Zwischen 
der Schweiz und Frankreich, hetreffend Gerichtsstand und Urteils- 
vollstreckung, Zurich, 1879. 

(1) Pour que l'hypothèque légale du pupille grève les biens du 
tuteur situés à l'étranger, il faut qu'elle soit reconnue tant par la 
loi de la tutelle que par la loi de la situation. Bar, § 65, Fœlix, 67 ; 
et note de M. Démangeât, qui est moius exigeant. 

Un étranger peut-il être tuteur ou membre du conseil de famille 
d'un regnicole? Cette question, très controversée, doit être résolue 
affirmativement, mais sous cette réserve que l'intérêt du mineur 
doit toujours prévaloir. — Paris, 21 août 1879 : La loi civile n'a 
pas exigé à peine de nullité la qualité de citoyen français, chez le 
tuteur légal tout au moins... — Cassation française, 16 février 1875 : 
On ne trouve dans nos lois aucune disposition qui exclue de ces 

9 
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même à l'étranger, sans avoir besoin d'une autorisation 

du juge du pays où les biens sont situés (1). 

Si l'État étranger auquel appartient le mineur, n'orga- 
nise pas la tutelle, il incombe aux autorités du lieu de son 
domicile ou de sa résidence de prendre des mesures de 
protection au moins provisoires, conformément à la loi 
territoriale (2) . 

charges [tutelle et subrogée tutelle) les père et mère ou autres 
aacendantsétrangers.— L'étranger est exclu de la tutelle dalivepor 
H. Uemolombe. Le triiiunal de Namur a jugé dans ce sens, B. O- 1., 
t. VI, p. 278. M. Massé eïige la réciprocité, ou que l'étranger soit 
admis à domicile. M. Arntz admet l'étranger. - - Conseil de famille, 
tribunal de la Seioe, 6 juin iSS2 (duchesse de Chaulnes coolre 
duchesse de Chevreuse). Cour de Bruxelles, 4 avril 1879. — R. D. L, 
t. Xni, p. 64-65. 

(1) Ceci n'est point reconnu par la jurisprudence angto-améri- 
caine.Westlalie, B.D. L, t. XIII, p. 435-436 : "On a émis des doutes 
au sujet de l'autorité que peut exercer en Angleterre, tant sur la 
personne que sur les biens, un tuteur ou nu curateur nommé k un 
mineur ou à un aliéné, par une loi ou une justice élraugëre. Il est 
constant que l'existence d'un tel tuteur ou curateur n'empêche pas 
que la justice anglaise ne soit compétente pour en nommer un 
autre, ou faire pour une enquête de novo sur l'état mental de l'é- 
tranger qu'on affirme être ahéné. — Toutefois, cpiant àlapersomie, 
jt est étabh maintenant que la justice anglaise ne nommera un 
tuteur à un mineur ou à un aliéné étranger, ayant un tuteur en son 
domicile, que dans le but de faciliter à ce dernier l'exercice de 
son autorité, aussi longtemps qu'il ne se rend pas coupable d'abus. 
Et quant aux biens, on est d'accord pour permettre au tuteur ou 
curateur du domicile, d'intenter des actions et de donner décharge 
pour les biens meubles du mineur ou de l'aliéné ; toutefois, ta 
justice anglaise se réserve le pouvoir discrétionnaire d'ordonner ou 
de refuser le payement à un tuteur ou cnrateur étranger de valeiu's 
mobilières qui tombent sous sa juridiction spéciale, en matière de 
trusts ou d'aliénés. » — Wharton, g§ 265-268. — Comparez Field, 
S57-558. 

(2) Tutelle légale d'un rognicole sur un étranger. Cassation fran- 
çaise, 13 janvier 1873 (Ghezzi). Brocher, 108. — E. Lehr, De la loi 



60. — L'iiiLerdiclion des majeurs, prononcée pour infir- 
mité intellectuelle, la nomination et les attributions du 
tuteur et celles du conseil judiciaire sont également régies 
par la loi personnelle de l'interdît ou de la personne 
pourvue d'un conseil (1), 

qui doit régir la Itilelle des mineurs, quand le tuteur légal est de mitit!- 
nalilé différente. R. D. I., t. XVI. 

Loi prussienne du 5 juillet i87!i, articles 6 et 7. Annuaire de 
législation étrangère, t. V. — Loi hongroise, 1877, ar liclc 64. Mfime 
annuaire, t. VH. — Tribunal de la Seine, 10 avriJ 1877. J. D. P., 
1878, p. 273. 

(1) Vojez D" B9 paasim. La Coui' de Nimes, par un ari'fit du 
28 février 1881, a jugé " qu'il n'est point dans l'esprit de la Con- 
vention franco-suisse, du 13 juin 1869, d'avoir voulu exclure de la 
réserve qu'elle fait au profit du juge du lieu d'origine, les contesta- 
tions relatives à la dation d'un conseil judiciaire; qu'en effet la 
nomination d'un conseil judiciaire est une dépendance et une dimi- 
nution de la tutelle des inttrdits, que ! unp el l'autre demande sont 
instruites de la même manière, et le jugement qui ordonne ces 
mesuies soumis aux munies conditions de puhhuté , que i ai ticlc 10 
de la Convention intprnationale de 1801 n'est qu une application 
du principe d'après lequel IfS Inbunaui français sont incompé- 
tents pour modifier l'état tiTil des étrangers et restreindre Ipur 
capacité, comme le sont les tribunaux étrangers pour modifiei et 
restreindre l'état civil el la capacité de's Français, résidant en pa^ s 
étranger; que pour celte raison d doit ftre entendu plutiM lalo 
sensu que limitativeraent, qu'on ne comprendrait pai pourquoi 
l'État, qui s'est réserve la conaaissante e\clusive des contestations 
relatives à l'établissement de la tutelle des mtprdits et des mineurs, 
se serait désintéresse des me&uies de prolectiou que réclame le 
faible d'esprit; que, dans nn cas comme dans l'autre, il s'agit de 
la capacité des personnes. » DalloK, 1882, p. 106. 
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Section VI. — Des successions (1). 



61. Trois sysièmes dîQÉrents. —63. L'nité de la 
personnelle du ijéfunt. — 63. Des 
culjer. — 61, Capacité de disposer. Du changemeot 

testateur après la confection du — "* ■ " ' ' 

66. Aperçu de diverses légi g lalio 



I en parti- 

_..„ nationalité du 

— 65. Légitime, réserve. -~ 



61. — Quelle loi régît les successions à cause de mort' 
Cette question est résolue trfes diversement, suivant l'idée' 
que l'on se fait de la nature même du droit de succession. 

En droit romain et dans la plupart des législations- 
modernes, la succession constitue une continuation de la 
personnalité économique du déftmt. C'est donc la loi 

(i) Savigny, §g 37S-3-:8. Schaiffner, §§ 126-152. Fœlii, 61, 6C 
HS-il7. Bar, §g 107-114. Laurent, VI, 128-424. Fiore, 379-408, et 
appendice [édition P radie r-Fodéré), p. 707 s. Brocher, 126-138, 
139-152. Westlake, g§ S4-tl8, et R. D. 1., t. XUI, p. 4-11-416. Whar- 
ton, 548-645. — AnloÎDe, De la succession légitiine et leslairientaire en 
droit international privi, avec une préface do M. Ernest Dubois. 
Paris, 1879. R. D. 1., t. X, p. 279, notice bibliographique i 
M. Arutz. — Bertauld, Questions pratiques et doctrinales du Codé 
Napoléon, ch. VIT. — Arnlz, t. I, 70-73. — Renault, De la suece 
ab mtestat des étrangers en France et des Français à l'étranger. 
J. D. P., t. n et III, — Boehm, Handbuch der internationalea, 
Nacklassbehandlung. Augsbourg, 1881. Centralblatt de Kirchen» 
heim, t. I, p. 124. 

La capacité ou l'incapacité de succéder est régie par le statut 
personnel du successeur; sauf naturellement l'ordre public : 
condamné, par eiemple, qui est civilement mort en son pays, sera 
suocessible en Angleterre ou eu France. Laurent, t. VI, 177, qui 
cite Blackstoiie, Sayigny, g 377 fp. 313). — Contra, Démangeât,, 
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de celui-ci qu'il faut appliquer à la succession, cl cela 
(juelleque soit la situation des biens qui en font partie (1). 
Mais quelle est la loi du défunt? Nous retrouvons ici, natu- 
rellement, la controverse dont nous avons parlé plus d'une 
fois. Pour les auteurs anciens, et encore pour Savigny, 
c'est la loi de son domicile. Pour la plupart des auteurs 
italiens, c'est celle de sa patrie (2). C'est aussi la loi de la 



Histoire de la condition dvile des Mrangm-s en france, p. 375 s. ~ 
L'incapacité des religieux qui ont fait vœu de pauvreté, a été décla- 
rée de statut personnel en France par la Cour de cassation. (1808, 
1813. Merlin, Rép., T. Loi, S VI, n° 6). La jurisprudence anglo- 
américaine déclare ces religieux successibles. L'indignité est de 
statut personnel. Laurent, t. VI, (72-183. Wharton, 107. 

Rappelons que les étrangers ne peuvent acquérir des immeubles 
en Angleterre, par hérédité, que depuis 1870, et que les droits 
d'iLQbaine et de détraction ne sont abolis entièrement en France 
qu'en vertu de la loi du 14 juillet 1819. 

(!) Cette doctrine, qui était celle de plusieurs Commentateurs, 

d'Albéric de Rosciate, par eiempte, a été professée par divers auteurs 

anciens, desquels je ne nommerai que Pufendorf et les Bœhmer ; 

puis par GKick, Eichhorn, Gceachen, Hûhlenbruch, Zacliariœ (§ 31 

''m éditions allemandes), Saviguy, Waechter, Mittermaier; elle l'est 

"yourd'buiaussipar les Italiens. En fait d'auteurs de droit français, 

''faut citer M. Bcrtauld, M. Arntz, M. E. Dubois (J. D. P.,t. IT, 

P- 4-8-54), M. Antoine. C'est par erreur que l'on cite Cujas. — De 

"Se ferenda, Laurent, Principes, t. I, 108-111. ^ Jugement du 

"awre, 26 août 1872. S. D. P., t. L, p. 182. — Tribunal auprême 

'^e Madrid, 6 juin 1873. J. D. P., t. T, p. W. 

Il y a lieu de statuer une exception à l'égard des biens qui ont 
""« qualité spéciale : biens féodaux, stemmatiques, etc. Savigny, 
S ^"76. Bar, dans YEnq/clopédie, p. "08. 

(a) Fiore, 394. — M. Mancioi, dans son rapport à l'Institut de 
'''"•^ît international, session de Genève, 1874: i< Dans les successions 
■■•* universalité d'un patrimoine, c'est à la loi nationale de déter- 
n*>ïier les personnes successibks, la mesure de la quotité disponible 
"^ de la réserve, et les conditions requises pour la vaiiditÉ mtrin- 
iifpie deis dispositions de dei-nière volonté. » 



patrie qu'applique le droit autrichien lorsque le défunt 
était Autrichien, et le Code badois lorsque c'est un étran- 
ger décédé sur territoire badoia (1). 

Au système romain do la successio in universum jits 
defuncti, on pourrait opposer un système d'après lequel 
la succession ne serait que la transmission des biens du 
Decujus k l'héritier, celui-ci n'étant pas tenu des dettes. 
Il ne serait pas question ici d'une continuation de la per- 
sonnalité du défunt, comme propriétaire, créancier, débi- 
teur; il y aurait simplement acquisition de droits sur les 
objets délaissés par lui. Nous ne sachions pas que ce sys- 
tème soit consacré par aucune des législations actuelles 
des États civilisés; il n'est possible que dans un état 
social inférieur. Mais ce n'est qu'en la rattachant à un tel 
système, que l'on peut expliquer la doctrine qui soumet h. 
la lex rei sitœ chacun des éléments divers de la succes- 
sion (3). 

Entre ces deux extrêmes se place une doctrine mixte, 
d'après laquelle l'application de la loi du défunt est limitée 
aux meubles, tandis que les immeubles sont transmis 
conformément aux lois de leur situation (3). 

Le Code autrichien consacre expressément cette doc- 
trine pour les successions d'étrangers; de même le droit 



(1) CodeciTil autricliien, g 30O, et décret impérial du 32 juillet 1812. 

(2) Saïigny, g 376. Démangeai, sur Fœliï, I, 66. Bar, p. 376. 

(3) Cette doctrine se rattache, selon M. de Bar (p. 377], à l'ancien 
principe g-ermanique en vei'ta duquel les dettes du défunt ne grë- 
venl de plein droit que ses meubles, une convention expresse 
devant intervenir pour que les immeubles soient grevés. Nous 
admettons que ce principe a inllué, jadis, sur l'opiaion des juristes, 
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français (1). L'arlicle 7 du Code néerlandais énonce le 
principe relatif aux immeubles dans les termes les plus 
généraux ; comme il n'existe pas de disposition particu- 
lière pour les successions ouvertes à l'étranger, on en doit 
conclure qu'en ce qui concerne les immeubles sis aux 
Pays-Bas ces successions sont régies par la loi néer- 
landaise. 

En appliquant la règle ci-dessus aux divers pays où se 
lroi>vent les immeubles de la succession, on arrive à divi- 
ser celle-ci en autant de patrimoines qu'il y a de pays ou 
de législations territoriales : quot sunt bona diversis terri- 
toriis obnoana, totidem pairimonia inlelliguntur. 

Tel est le système qui prévaut dans la plupart des 
pays (2). 

DoLammenl des juristes allemands. Nous pcosans, copendaDt, que 
si, aujourd'hui encoi-e, la jurisprudence de la plupart des pays dis- 
lingue, en matière successorale, eolro meubles et immeubles, c'est 
plutôt une conséquence de la. doctrine générale en vertu de la- 
quelle tes immeoLles sont gouvernés par la loi de la situation. 

Exemple, arrêt de Paris, 12 mai 4874 ; Aui termes de l'article 
3 du Code civil, les immeubles possédés en France par des natio- 
naux, on par des étrangers, sont rég'is par la loi française. Cette 
disposition, commandée parle droit politique, s'oppose à ce qne, 
dans quelque cas que ce soit, !a transmission des immeubles faisant 
partie du territoire national soit réglée autrement que par la lui 
française. Aucun traité diplomatique ne modifie au profit de siyets 
d'une puissance étrangère cette disposition essentielle de notre 
droit civil. 

{)) La jurisprudence française tend à appliquer à la succession 
mobilière, la loi personnelle du défunt, qui est pour elle la loi du 
domicile. J, D. P., 1. 1, p. 79, 123 ; II, 357. 

(2) Telle est en particulier, conformément au principe de la suc- 
cession admis par le Common Law, la doctrine absolument consa- 
crée par le droit anglo-américain. — Westlake, g 158 : English 
real eslate descends ou intestacy according to English law, 



i 



136 CONFLIT DES LOIS CIVILES. 

62. — Néanmoins, et malgré le rcapecl que doit inspirer 
la longue série d'auteurs que l'on cite à l'appui de ce sys- 
lëme(l), nous préférons, comme lex ferenda, celui de 
l'unité de la succession, laquelle doit être, en tout et dans 
tous les sens, régie par la loi personnelle du De cujus. 

On a vu comment ce système se justifie en théorie. Il 
permet, en outre, d'éviter les difficultés et les contradic- 
tions qu'engendre nécessairement la multiplicité des 
patrimoines. En effet, la division de la succession selon 
les territoires donne lieu à des conflits souvent insolubles, 
surtout au point de vue des dettes laissées par le De cujus. 

On invoque encore, en faveur de l'unité de la succes- 
sion sous la loi personnelle du défunt, un autre argument, 

whatever may hâve been the personal law of the intestate. 
§§ 168-169. 

Gode civil, arl. 3 : Les immeubles, même ceux possédés par 
des étrangers, sont régis par la loi française. Loi autrichienne du 
9 août 1854. 

Bynkershoekdit:i< Immobilia autem deferri ex jure quodobtinet 
in loco rei sita>, adeo recepta hodie sentcntia est ut oemo ausit 
contra hiscere » {Quxsliones juris pHDati, I, 16.) 

(1) Fœliï, 61, 62, 66, et note de M. Démangeât. Schaeffner, 
gg 126 s. (Discussion consciencieuse.} Citons encore en fait d'au- 
teurs : D'Argentré, Bourgomgne, Rodenburgh, P. Voet, Bj-nkers~ 
hoek, Huber, Mevius, Hert, Lejser, Lauterbach, Thibaut, Rocco, 
les Anglais et Améncams C'était le système gi'néralement admis 
parles anciens auteurs du droit coulumier. Presque tous les juris- 
consultes français esfiment que c'est encore celui du Code. Entre 
autres Aubry el Rau, g 31 (contrairement à Zacbariaj) : « Le terri- 
loire forme la base matérielle del'État, dont l'existence se trouve 
ainsi intimement liée au sort des immeubles. » Démangeât, Condition 
des Étrangers, p. 337 : u Toute loi de succession est une loi poli* 
tique... » — Sapra, n" 41. La jurisprudence française est à peu 
près constante dans ce sens. Démangeât sur Fœlb. 66. Barde, 
p. 107-109. Laurent, t. Il, H6-H8; VI, 130-134. 
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lequel cependant nous paraît offrir quelque danger. On 
dit que celui qui meurt intestat, a voulu que la transmis- 
sion de ses biens fût réglée parsaloi personnelle, àlaquellc 
on suppose qxi'il a dû songer; or, la volonté du défunt doit 
être respectée. Voici le danger que présente ce raisonne- 
ment : on en pourrait inférer que la présomption dont il 
s'agit disparaîtra s'il est établi qu'en réalité l'intestat a 
voulu soumettre sa succession à une loi différente. Il n'y 
aurait plus ainsi de règle précise dans tes successions ab 
[ intestat internationales, et l'on en viendrait, par une voie 
f détournée, à reconnaître l'existence de dernières volontés 
l sans acte de dernière volonté, ce qui est évidemment 
inadmissible (1). 

- Notre doctrine, vraie pour les successions légi- 
Itimes, doit l'être également pour les successions testa- 



(1) Savigny, § 376. Schœffner, § 130. Bar, Encyclopédie, p. 707, 
On peut ajouter, si l'on se place au point de vue de i'écûle ita- 
lienne, que ce raisonnement est en conlradiclion avec la raison 
principale que celle École invoipie en faveur de la loi nationale du 
défunt. L'école italienne considère lea successions légitimes comme 
dépendant du droit de famille, et conclut de là qu'eUes doivent être 
régies par la loi du pays auquel la famille appartient. « Si tout 
dépend, dit M. Fiore (394), de la vie el du droit delà famiiJe, 
quelle est la loi qui doit régler la succession, sinon celle sous 
laquelle la famille mÊme vit civilement? A quel litre voudra-t-on 
appliquer la loi espagnole pour régler la succession d'une famille 
italienne domiciliée en Espagne, tandis qu'on présume que, pour 
ne pas avoir renoncé à sa patrie primitive, celle famille a conservé 
Its habitudes, les traditions, les tendances, la vie intime de nos 
nationaux? Nous concluons donc que la succession doit être régie 
par ia loi nationale de la personne dont l'hérédité est en question, 
en quelque pays que se trouvent les biens el de quelque nature 
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menlaircs. La loi du De ctijus gouvernera donc les dispo- 
sitions de dernière volonté qui sont destinées à remplacer 
en tout ou en partie les règles légales, quant à la substance 
de ces dispositions, à leur valeur intrinsèque (1). 

En ce qui concerne leur forme, il y a Heu d'appliquer 
la règle Locus régit actum / sauf les exceptions que la loi 
peul statuer (2). 

La loi du De cttjtts est celle du pays dont il était citoyen 
au moment de sa mort, puisque c'est seulement par la 



(1) Ceci de tege fertnda, mais la lex tata est conLi-aire dans la 
pluparl des pays, (n" 66). Tribunal suprême de Madrid, 6 juin 1873, 
J. U. P., t. I, p. 40. — La jurisprudence française, comme la 
grande majorité des auteurs, est pour la réalité. Cassation fran- 
çaise, 14 mars 1837 (Sirey, 37, 1, 195). Cour d'Alger, 20 février 
1875. J. D. P.,t. II, p. 273,342. 

(2) Bar, § 109. — La règle étant facultative (n" 30), le testament 
fait à l'étranger selon les formes usitées dans le pays du testateur \ 
est valable. Mais ce testament pourrait être annulé par un cbange- 
meut de natioaalité, ce qui ne sera généralement pas le cas du 
testament fait conformément à la règle Locus régit actum. 

Il so peut que la loi prescrive des formes pauliculières pour le 
testament fait à l'étranger ; ainsi le Code civil des Pays-Bas, 
art. 993. 

Le droit américain exige que le testament soit valable, quant & 
la forme, selon la loi du dernier domicile. Wharlon, fiSii. De même 
en Angleterre, selon le Gommon Law. Mais la loi dite LordKingsdown's 
Anl a modifié ce principe dans un sens très libéral (statut 24-25 
Victoria, c. 114). Il suffit, en vertu de cet acte, que le testament 
soit valide, ou d'après la loi du dernier domicile, ou d'après celle du 
domicile que le testateur avait au moment de la confection du 
testament. Si le testament d'un sujet britannique a été fait dans 
le Royaume-Uni, la forme de la lex lod acttts est admise ; si le tes- 
tament a été fait hors du l'oyaume, on admet, soit la forme de la 
lex lod aetus, soit celle de la loi de n'importe quel pays soumis h la 
couronne britannique dans lequel le testateur avait son domicile 
d'origine. Westiake, §§ 31-82. R. 0. I., t. XIII, p. 443. 
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mort que le testament acquiert force juridique : ambula- 
toria volunlas usque ad extremum. 

64. — La loi natiuDale du testateur doit gouverner 
aussi sa capacité de disposer (i). 

Comment appréciera-t-on cette capacité si te testateur 
a changé de nationalité après la confection du testament? 

Il doit avoir été capable, à. la fois selon la loi de sa pre- 
mière patrie, et selon celle de la nouvelle. 

Si donc il était incapable au moment de la confection 
de son testament, en vertu de sa loi d'alors, el qu'il soit 
devenu capable ensuite, en vertu de sa loi nouvelle, son 
testament ne saurait acquérir ex post la force qui lui a 
manqué dès le principe. Et inversement, si la persoiïlie 
qui meurt incapable d'après la loi de sa patrie actuelle, a 
fait jadis, sous la loi de sa première patrie, un testament 
valable selon cette loi, ce testament n'en est pas moins 
nul à cause de l'incapacité au temps de la mort; en effet, 



(I) Savigny, g 377. Bar, g 108. Laurent, t. VI, 138 s., 184-202. 

Parmi les auteurs anciens, Ou Moulin et Bouhier tenaient pour la 
personnalité; la plupart, Bariole, Bourgoingne, P. Voet, Huber, 
Hert, Rodenburgh, pour la réalité. Ceci n'a trait qu'à la capacité 
de disposer des immeubles : quant aux meubles, tous sont d'accord 
sur la personnalité. 

Rappelons ici que ce que nous disons de la patrie du Ile cujiis 
s'applique, chez la plupart des auteurs, au domicile. 

La loi qui régit le testament délerininera aussi, en général, la 
validité des pactes successoires. Cependant, vu le caractère bila- 
téral de ces actes, le changement de nationalité sera sans in- 
Quence. Savigny, §§377, 393. 

Pour le Lord Kingsdown's Act, voyez la note qui précède. La 
jurisprudence des États-Unis tend à s'y couformer. Wtiarlon, S8S. 
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h testament n'obtient force juridique que par [a merl du 
testateur : il faut donc que celui-ci meure capable. 

Beaucoup d'auteurs pensent que la capacité de disposer 
du testateur étranger est régie, quant aux immeubles, 
par la loi de leur situation (1). Ils distinguent la capacité 
de faire un acte de dernière volonté de la capacité géné- 
rale d'agir; tandis que celle-ci appartient au statut per- 
sonnel et que les restrictions en sont dictées par l'intérêt 
même de la personne en question, la capacité de disposer 
par testament serait limitée dans l'intérêt des héritiers 
légitimes et appartiendrait ainsi ù un ordre d'idées diffé- 
rent, à la théorie du droit de succession. Il nous semble 
que cette séparation dos deux capacités est arbitraire. 
Sans doute, la nullité du testament de l'incapable profite 
aux héritiers légitimes. Mais les lois dont elle découle 
n'en ont pas moins le même but que toutes les autres lois 
qui limitent ou suppriment la capacité : elles refusent 
l'effet légal aux actes faits par des personnes qui sont 
considérées comme hors d'état d'en comprendre suffisam- 
ment la nature et la portée. La déclaration de volonté qui 
émane de ces personnes n'offre pas les garanties jugées 
nécessaires pour qu'elle ait son effet légal. Nous estimons 

{() Voyez la note qui prépètîe. — Cette doclrine parait logique 
dans les pays et chez les auteurs qui soumettent les successions im- 
mobilièras a la tex m site, particulièrement en Angleterreet en Amé- 
rique, et aussi d après le droit traditionnel français. M. de Bar, g 108 
et Encj/rUipi'die, p ■Î08-709, accuse d'inconséquence quelques 
auteurs qui, tout en admettant la lex rei silSB pour les successions 
immobilière*!, font dépendre d'une manière générale la capacité de 
disposer de la loi du domicile du testateur. Ainsi déjà Balde; 
Boullenois (litre II, cli. 3, observation 23, règle l, etch. 3, obser- 
vation 28. première question); Fœlix, 88. 
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donc que les motifs sur lesquels se fonde la rëglc du statut 
personnel, justifient également l'application générale de 
la loi du De cvjus à sa capacité de disposer, même quant 
aux immeubles situés en pays étranger. — On invoque 
encore, eu faveur de la distinction des deux capacités, un 
autre argument qui ne nous parait pas plus concluant. Si 
le droit de disposerdépeudait d'une autre loi que la succes- 
sion ad t'îitoiaf, il pourrait, dit-on, y avoir simultanément 
succession testamentaire et succession légitime à, l'égard 
d'une même chose, « car la succession légitime a lieu 
lorsqu'elle n'est pas exclue et elle ne peut être exclue 
qu'en vertu des lois qui la régissent eu général (1). w La 
première de ces propositions est incontestable, mais il 
nous semble que la seconde n'est pas vraie. La succession 
ab intestat est exclue par l'existence d'un testament 
valable, et si l'on admet, comme nous, qu'en ce quicon- 
cerne la capacité de disposer, le testament est régi par la 
loi personnelle du testateur, la difficulté signalée ne se 
présentera pas, puisque c'est cette même loi qui gou- 
verne la succession ab intestat. 

65. — C'est encore la loi personnelle du testateur qui 
devra déterminer la légitime, tant au point de vue de son 
existence qu'au point de vue de son montant. Eu effet, la 



(i) Bar, § )08, p. 392. Dans VEneyelopédk, p. 709, M. de Bar 
maiatient la distincUon de la capacité générale et de la capacité de 
disposer par testament. Il rappelle, en particulier, que cetle dis- 
tinction est reconnue par le droit positif de divers pays et par le 
(Ijoit romain, droit commun de l'Allemagne. Rivier, Traité Hémen- 
taim des successions à cause de moj-t en droit romain, % 14. 
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légitime n'est autre chose qu'une portion du patrimoine 

de laquelle le défunt n'a pu disposer (1). 

Mais il est clair que dans les pays oii les immeubles 
dépendant d'une succession étrangère sont soumis parle 
droit positif à la loi de la situation, de manière à former 
un patrimoine particulier (n° 61), ce principe s'applique à 
la succession testamentaire et à la légitime comme à 
la succession ab intestat (2). 



66. — Nous l'avons dit, c'est là le système en vigueur, 
actuellement, dans la plupart des Etats (3). 

L'unité do la succession, sans égard à la situation des 
immeubles, est reconnue par le Code saxon (§ 17), selon 
lequel la loi persomielle du défunt est celle de son dernier 
domicile, et parle Code italien; l'article 8 des Dispositions 
sur la publication est conçu en ces termes: « Les suc- 
cessions légitimes et testamentaires, — soit quant à 
l'ordre de succession, soiL quant à l'étendue des droits 
successoraux et la validité intrinsèque des dispositions, 
sont régies par la loi nationale du iJecw/ws, quelle que soit 
la nature des biens et quel que soit le pays où ils se 
trouvent» (4). . 



(1) Savignj-, g 377. 

(2) Ainsi, à-la réserve dans les pays de Code iNapoléou. Bro- 
cher, Hb: " La fixation d'une résorïe légale... rentre, bien certai- 
nement, eh droit français positif, dans le statut réel. » 

(3) Swpm, n" 61, 63. Selon Savigny, §_378, Je Code pvussieti 
n'est point incompatible avec la dectrine de l'unité. — Voyez aussi 
le jugement du tribunal suprême de Madrid du 6 juia,1873. J. D. P., 
t. I,p. 40-4-4-. 

(4) Le succession! legiltime e lestamenlarie, siaquanlo all'ordine 
di succedere, sia circa la misura dei diritti successorii, e la intrin- 
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Il est clair que ce principe ne pourra être appliqué que 
s'il est également en vigueur dans les divers pays où se 
trouvent des immeubles de la succession. Supposons une 
succession italienne, ijui a des immeubles dans un pays 
où règne la loi de la situation : c'est bien certainement 
cette loi qu'appliquera le juge de ce pays, et non la loi ita- 
lienne. El si un juge italien prononçait en sens contraire, 
son jugement ne serait pas exécuté pour les immeubles 
sis à l'étranger. 

Nous voici donc en présence d'un de ces principes qui 
ne pourront être fixés et consacrés d'une manière efficace 
qu'au moyen de traités internationaux on de lois concor- 
dantes. 



seca validità délie disposiitioni, sono regolate dalla legge nazionalo 
délia persona, délia cui eredità si tralla, di (jualuoque natura 
sïano i béni ed in ijualunque paese si Irovano. Cassation, Turin, 
17 juin (874. J. D. P., t. n, p. 48 s. 
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g 19. — De la compétence [1). 

67. La compélence rations loci est détârminée par la loi àa for. Appli- 
cation des traités internatioDaux. — 68. Influence île la situation et de 
la nationalité. — 69. Concours de compétences. Absence de compÉtence, 
— 70. Des contestations entre étrangers. — 71. Desideratum relatif à un 
futur rËglËDient internatioaal des principes de la conipétence. 

61. — Les lois de compétence déterminent, soit la 

(1) Fœliï, 425, 126, (28-130 (étrangler demandeur), 146-166 (coQ- 
lestatioos entre étrangers), 167-208 (étranger demandeur), 209- 
2*9 {eiteiritorialité). — Bar, §g 117-132; Encyclopédie, p. 710-71E). 
Massé, t. I, 647-711. Bard, 313-233. Laurent, t. IV, 1-71. Lomo- 
naco, ch. VIII. Wharlon, 704-731, 732 et s. Auhry et San, 
§§747 bis, 748 bU. 

Monographies : H. Rolin, Oissertatio de jurisdicHûne judicwn 
' Mostrorum in actraneos. Gand, 1827. — Bonflls, De la compétence des 
' trOtUTuao} français à l'égard des étrangers en matière civile, commer- 
ciale et criminelle- Paris. 1865. — Gerbaiit, De la compétmce des tri- 
bunaux français à regard des étrangers (Droit civil et commercial). 
Paris, 1883. — Melchers, De Toesland van den Yreemdeiing in hel 
Burgerlijh proses. Leyde, 1879. — Voyez en outre les ouvrages 
généraax sur la i;ondition des étrangers, ci-dessus, g 7. 
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sphère d'action des divers ordres ou classes de juges 
dans l'intérieur de chaque Etat (organisation judiciaire), 
soit te ressort territorial des juges de même classe en 
des lieux différents. Dans le premier cas on parle de 
compétence ratione materiœ, dans le second de com- 
pétence ratione loci. 

L'organisation judiciaire appartenant au droit publie 
interne, la compétence ratione materiœ est étrangère au 
droit international. Il ne sera donc question, dans ce 
qui suit, que do la compétence ratione loci. 

C'est une r^glc adoptée généralement que cette com- 
pétence est déterminée exclusivement par laloi du Ueu oti 
la demande est formée, lex fori, loi du for[\). Il se peut 
qu'en vertu de cette loi même, la nationalité des parties 
ou la situation de la chose au sujet de laquelle il y a 
procès influent sur la compétence ; il est évident que 
ceci ne constitue point une dérogation à la règle. 

Nous entendons par loi du for l'ensemble des règles 
qui ont force de loi dans le pays du juge : ainsi non seu- 



(1) Cette règle est posée par l'uuanimité des auteurs. 

" On Retrouve pas d'exemple, dit Fœlix, qu'une nation ait iMordé 
un effet quelconque dans son territoire aus lois étraugères concer- 
nant la compétence des autorités et la forme de procéder devant 
elles. " — « Par applicalion de cette maxime, continue Fœiis, 126, 
il faut juger suivant les lois de chaque nation, si une cause doit 
être portée devant la juridiction ordinaire ou devant une juridiction 
exceptionnelle; en Angleterre et auï États-Unis, si elle appartient 
à la juridiction du droit commun ou â celle de l'équil^; dajis les 
pays allemands, s'il y a lieu de la suivre, soit devant les juges du 
domicile du défendeur {fcrtan rd), soit au forum confmcfus, admi- 
niatrationis, arresli, rei silx, etc. En France, la règle générale est 
que l'action doit être portée devant le tribunal du domicile du 
défendeur.... » 
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lement les lois, mais aussi les traités internationaux 
faits dans la forme prescrite par la constitution, lesquels 
doivent être appliqués par le juge au même titre que 
les lois nationales (1). 



(1) Les gouvernements sont-ils obligés et autorisés à veiller à ce 
que le juge fasse une application correcte des traités interna- 
tionaux ? Si le gouvernement d'un pays n'a pas le droit de 
s'immiscer administrativement dans l'application des lois, il n'a 
pas davantage ce droit à l'égard des traités ayant force de loi. Il 
n'y a pas lieu d'invoquer à ce propos les devoirs mutuels des États. 
En effet, le but des traités est de modifier, en vue de cas détermi- 
nés, certaines parties du droit privé ; ce but est atteint dès que le 
gouvernement a fait ce qui lui incombe pour donner force obliga- 
toire au traité conclu comme le veut la constitution, au moyen 
des formalités requises (publication, etc.). Si néanmoins le juge 
n'applique pas le traité, ou s'il l'applique mal, aucun reproche ne 
doit être adressé au gouvernement à ce sujet, pas plus qu'au sujet 
d'une inobservation de la loi. 

L'Institut de droit international a discuté cette question en 1875, 
à la Haye, sur le rapport de M. Asser. MM. Mountague Bernard, 
Bluntschli, Brocher, Bulmerincq, Martens, de Parieu, Pierantoni, 
Westlake et sir Travers Twiss ont pris part à la discussion, laquelle 
a abouti à l'adoption de la résolution suivante : 

« Les règles de droit international privé qui entreront dans les 
lois d'un pays par suite d'un traité international, seront appliquées 
par les tribunaux, sans qu'il y ait une obligation internationale de 
la part des gouvernements de veiller à cette application par voie 
administrative. » 

Compte rendu de la discussion, A. D. L, 1. 1, p. 80-84. 

Nous dirons encore, et pour les mêmes motifs, que s'il était 
interdit au juge de se déclarer d'office incompétent ratione personœ , 
il ne pourrait pas davantage le faire alors que son incompétence 
découlerait de règles établies par traité. Cependant, le principe 
contraire a été consacré par le traité franco-suisse sur la compé- 
tence judiciaire et l'exécution des jugements en matière civile, du 
15 juin 1869 ; en vertu de l'article 11 de ce traité, le tribunal suisse 
ou français devant lequel sera portée une demande qui, d'après les 
règles fixées parle traité n'est pas de sa compétence, devra d'office, 
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68. — L'influence de la nationalité et de la situation 
se fait sentir principalement sous deux rapports. 

En premier lieu, lorsque le procès concerne la propriété 



et même en i'absence du défendeur, renvoyer les parties devant 
les juges compétents, R. D, I., t. I, p. 476. Broclior, Contmentiâre, 
p. 92-97. 

Des conventions internationales, qui se imiltiplient et se multi- 
plieront de plus en plus, dispensent les étrangers, dans une mesure 
plus ou moins complète, de la caution judicatum solvi; stipulent i 
que c( les sujets respectifs des puissances contractantes auront un 
libre et facile accès auprès des tribunaus pour la poursuite et la 
défense de leurs droits », et « qu'ils jouiront sous ce rapport des 
niBmes droits et privilèges que les nationaux ; « leur assurent enfin 1 
le bénéfice de l'assistance judiciaire. Nous indiquerons les princi- j 
pales, surtout concernant la France, dans les Tables. La plus impor- ] 
tante et la plus complëte est la convention franco-suisse, déjà citëe, 
du 15 juin 1869, sur la compétence judiciaire et Fexécution des juge- 
menls en matière dvile (ci-dessus, p. 129), dont voici les articles con- 
cernant la présente matière : 

i" Compétence et aclion en justice. 

Art. 1«. Dans les contestations en matière mobilière et person- 
nelle, civile ou de commerce, qui s'élèveront soit entre Français et 
Suisses, soit enlre Suisses et Français, le demandeur sera tenu de 
poursuivre son action devant les juges naturels du défendeur. It | 
en sera de même pour les actions en garantie, quel que soit le tribu- 
nal où la demande originaire sera pendante. Si le Français 
Suisse défendeur n'a point de domicile ou de résidence co 
en France ou en Suisse, il pourra être cité devant le tribunal tlv À 
domicile du demandeur. 

Si néanmoins l'aclion a pour objet l'exécution d'un contrat c 
senti par le défendeur dans un lieu situé soit en France, sut i 
Suisse, hors du ressort desdits juges naturels, elle pourra 6 
portée devant le juge du lieu où le contrat a été passé, si les parties! 
y résident au moment où le procès sera engagé. 

Art. 2. — Dans les contestations entre Suisses qui seraient tous 
domiciliés ou auraient un élablissement commercial en France, et 
dans celles entre Français, tous domiciliés ou ayant un établisse- 
ment commercial en Suisse, le demandeur pourra aussi saisip le 
tribunal du domicile ou du lieu de l'établissement du défendeur, 
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OU un droit réel. Le for compétent est alors te forum rei 
sitœ, soit généralement, soit seulement pour les im- 
meubles. Si donc la chose est située hors du pays du 
juge, celui-ci est incompétent. 

En second lieu : lorsqu'un élranger est défendeur, 
la plupart des législations, dérogeant à la règle Actor 
sequitur forum rei, permettent, dans certaines circon- 

i que les juges puissent refuser de juger et se déclarer inconi- 
H^ûtonls k raison de l'extranéitë des parties contestantes. Il en sera 

) même si un Suisse poursuit un êtrang'er, domicilié ou résidant 

1 France, devant un tribunal français et réciproquement si un 
Français poursuit en Suisse un étranger, domicilié ou résidant en 
Suisse, devant un tribunal suisse. 

Art. i. — En matière réelle ou immobilière, l'action sera suivie 
devant le tribunal du lieu de la situation des immeubles. Il en sera 
de même dans le cas où il s'agira d'une action personnelle con- 
cernant la propriété ou la jouissance d'un immeuble. 

L'article H a été transcrit ci-dessus, p. 129. 

Arl. 13. — Il ne sera exigé des Français qui auraient à poursui- 
vre une action en Suisse aucun droit, caution ou dépôt auxquels ne 
seraient pas soumis, conformément aux lois du canton où l'action 
est intentée, les ressortissants suisses des autres cantons : récipro- 
quement il ne sera exigé des Suisses qui auraient à poursuivre 
une action en France aucun droit, caution ou dépôt auxquels ne 
serait pas soumis un Français d'après les lois françaises. 

Art. li. — Les Français en Suisse et les Suisses en France joui- 
I tùal du bénéfice de l'assistance judiciaire, en se conformant aux 
^'loit do pays dans lequel l'assistance sera réclamée. 

Application aux demandes en séparation de corps : Arrêt de la 

ftchamhre des requêtes de la Cour de cassation, rapporteur M. De- 

, du i« juillet dS78 (ail'aire Benveguen). J.D.P., t. V, 

. 450-453 [article de M. Démangeât); comparez même recueil, 

même tome, p. 247 (article de M. Lehr). 

Interprétation de l'article 1. Conseil fédéral, 9 décembre iSli, 
J. D. P., t. II, p. 75. 

Interprétation de l'article 2. Tribunal civil de Genève, 27 décem- 
bre 1878 et 15 mars 1879, i. 0. P., t. Vil, p. 399 et s. 

Cour de justice civile de Genève, 2fi avril 1880. 
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stances qui varÎL^nt d'un État à l'autre, d'assigner 
l'étranger devant les tribunaux du pays, même s'il n'y 
réside pas (1). 

Mais ce n'en est pas moins la loi du for qui détermine, 
dans l'un et l'autre cas, la compétence du juge. 

69. — Malgré le parfait accord qui règne sur le principe 
même de la loi du for, de graves difficultés peuvent naître 
de la diversité des législations au sujet de la compétence. 

(i) Cette exception, limitée dans la plupart des législations lï 
([uelques cas particuliers, est établie dans les termes les plus géné- 
raux par l'article 14 du Code Napoléon (art. 127 du Code ds procé- 
dure hollandais), que l'on considère souvent comme contraire au 
droit des gens (Heffter, g 60) et qui a provoqué des mesures de 
rétorsion. Fœlix, 169-J88. L'article lia été abrogé dans les pays 
allemands qui ont le Code Napoléon, et en Belgique il a été modifié 
par la loi du 23 mars 1876, contenant le tilre premier du Livre 
préliminaire du Code de procédure civile. La disposition de 
l'article 14 est d'ailleurs conforme à l'ancien droit de France et de 
Belgique. — Defacqz, Ancien droit helgique, t. I, p. 237. Massé, 
677-702. 

L'article 15, reproduit par les divers codes qui ont pris le Code 
Napoléon pour modèle, consacre en termes exprès un principe 
reconnu dans tous les pays civilisés. La caution exigée de l'étranger 
demandeur [art. 16) est aussi de droit quasi-universel, avec de nom- 
breuses divergences. Fœlix, 131. Ci-dessus, p. liiO, noie. 

La faculté de l'étranger d'ester en justice doit fitre considérée 
comme étant de droit commun; de nombreux traités internatio- 
naux la consacrent expressément en faveur des sujets des Étals 
contractants; divera traités ou lois l'accordent aux personnes 
civiles étrangères (sociétés anonymes : traité franco-anglais de 
1862, loi française du 30 mai 1837, etc.). 

L'article 51 du Code de procédure allemand porte : L'ne personne 
est capable d'ester en justice autant qu'elle peut s'obliger par des 
conventions. L'article 53 ajoute : Un étranger qui, d'après la loi de 
son pays, ne possède pas la qualité d'ester en justice, est censé 
l'avoir pour le cas oii, d'après la loi du tribunal saisi du procès, il 
jouirait de cette qualité. 
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Il arrive fréquemment que les tribunaux de deux ou 
plusieurs pays sont, chacun en vertu de sa loi, compé- 
tents pour un seul et même procfes. On aura recours alors, 
pour parer aux inconvénients qui en peuvent résulter, 
aux mêmes moyens que lorsqu'il y a plusieurs tribunaux 
compétents dans le même pays, aux exceptions do 
litîspendance et autres (1). La loi peut conférer ces 
moyens d'uoe manière expresse, et la difficulté se trouve 
ainsi écartée, au moins partiellement. 

Il peut arriver aussi, bien que ce cas se présente rare- 
ment, qu'on suite de la diversité des législations sur 
la compétence, aucun juge ne soit compétent. Tel sera 
le cas, par exemple, pour une action réelle concernant 
une chose mobilière qui se trouve en un pays dont la 
loi n'admet la compétence du juge de la situation qu'en 
matière d'immeubles, tandis que la loi du domicile do 
la personne qu'on veut actionner ne reconnaît, pour 
les meubles comme pour les immeubles, qu'une com- 
pétence unique, savoir celle du juge de la situation. Les 
juges devront, l'un et l'autre, se déclarer incompétents. 
On voit combien il est désirable, en cette matière 
surtout, que l'on adopte, dans les divers pays, des règles 
concordantes. La compétence ne doit pas dépendre do 
théories arbitraires, mais de la nature même des procès 
et des circonstances locales concernant les parties liti- 



(1) Bar, g 122, Fœlix, 181-184, Arrêts français reconnaissant la 
[iliBpeodance à l'étranger comme impliquant renonciation de la 
pai-l du Français au bénéfice de l'article 14 du Code civil : Cassn- 
lion, 15 novembre 1827, 14 février 1837, 24 février 1840. Noie de 
M. Démangeai sur Fœlix, 183. 
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gantes el les choses qui font l'objet fte la contestation. 
II ne serait pas difficile, croyons-nous, do déterminer, 
pour chaque procès, quel en est le juge naturel, et 
d'arriver sur ce point à un accord international. 

^Q. — Nombre d'auteurs considèrent la nationalité 
des parties comme l'un des fondements naturels de la 
compétence judiciaire, en ce sens que, d'après eux, 
l'une au moins des parties doit appartenir au pays du 
juge, ot que celui-ci est incompétent si les deux parties 
sont étrangères. Les partisans de cette opinion, que la 
jurisprudence française a sanctionnée (1), pensent que 

(f) Sur les contestations entre étrangers : Fœlîx, 146-166. Massé, 
I, 650-672. ZachariiB (Aubrj et Rau), § 748 6is.Demo!onibe, I, 261. 
Laurent, t. IV, 20-61, et Principes du droit dvU, 1. 1, 440-444. Bar, 
§118. Généralement, dansla majeure partie de l'Europe, tout étran- 
ger a le droit d'obtenir justice contre un autre étranger; ou peut 
dire que c'est un principe du droit des gens, n Les différends qui 
peuvent s'élever entre les étrangers, ou entre un étranger et un 
citoyen, doivent être terminés par le juge du lieu, el suivant les lois 
dulieu."VatteI, flroiJ des gens, livre II, § M3. Beiïler, Droit des gens, 
§ 60. — Ce principe n'est pas contesté en Allemagne, non plus qu'en 
Angleterre et auï États-Unis [Wharton, 703); il est admis par les 
auteurs modernes de l'Italie (Lomonaco, ch. Vltl, §3),et la Courdecas- 
sation de Florence s'est prononcée dans ce sens (21 novembre 1870), 
ainsi quelaCourd'appeldeLucques (Udéc.1872;. DemfmeauxPaja- 
Bas,aiTêt de la Haute Cour, 12 avril 1861. J.D. P., t. II, p. SlS.Esper- 
Bon,J. D.P.,t. X, p,2-2. Norsa,R. D.I.,t. IV, p. 261; VUI, p. 653. 
En France, le principe contraire à prévalu. » La jurisprudence des 
tribunaux français n'accorde ce droit (d'obtenir justice contre un 
étranger) au demandeur étranger qu'autant que, soit lui-même, 
soit le défendeur, aura acquis un domicile en France, » « Cette 
jurisprudence, « ajoute Fœlix, « nous semble contraire au droit des 
gens européen. — "Il est de jurisprudence, n dit M. Démangeai, 
" qu'en principe les tribunaux français ne sont pas tenus de statuer 
sur les différends qui peuvent s'élever entre étrangers. Mais ce 
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l'autorité judiciaire n'est point appelée à agir dans 
l'intérêt exclusif d'étrangers; ils disent qu'en pareil 
cas le juge doit d'office se déclarer incompétent. Mais 
ils sont bien forcés, tout en proclamant ce principe, d'y 



principe comporte plusieurs exceplions. Déjà, sous l'empire des 
ordonnances de 1S73 et de 16S1, on ne l'appliquait pas en matière 
commerciale; et, lors de la discussion du Code civil, il a été bien 
entendu que cet ancien état de choses devait être maintenu. » 
(Arrêt de Bordeaux, 1775.) ArrÈt de Paris, 1732 ; Douai, 1782, 178B. 
En fait d'arrêts importants on peut citer : Cour de cassation, du 
22 janvier 1806; Cour de Colmar, du 30 décembre 1815; Cour de 
Paria, 23 juin 1836 ; Cassation, 24 avril 1827 et 2 avril 1833 ; Paris, 
13 juiUel 1870- 

Plusieurs monographies sont consacrées à ce si^et. Bertauld, 
an t. 1=' de ses Questions pratiques et donlrinales. — Féraud-Giraud, 
De la compétence des tribunaux français pour connaitre les contester 
tiom entre élnmgerS) S. D. P., t. VU, p. 137-173. — Glasson. De la 
compétence des tribunaux français entre étrangers, I. D. P., t. VDI, 
p. 105-133, a France Judiciaire, iS&l.— Démangeât, J. D. P., t. IV, 
p. 100-113, t. IX, p. 288-291 (matière commerciale). — La juris- 
prudence française a été défendue par Portalis, dans le rapport 
qu'il a présenté sur l'ouvrage de Rocco, à l'Académie des sciences 
morales et politiques; 1 842), — D'autre part, nons lisons ceci, J. D. P., 
t. n, p. 337, à propos de jugements en séparation de corps, rendus 
en France entre étrangers (Marseille, 13 février 1H73 ; Aix, 3 juillet 
1873; Rouen, 12 mai 1874): 

i> L'ancienne conception que la justice est exclusivement cons- 
tituée pour les nationaux, fait place peu a peu à l'idée nouvelle 
proclamée par le droit international moderne, que la justice est un 
devoir supérieur qui s'impose aux nations civilisées envers tous 
ceux qui l'implorent, nationaux ou étrangers, n 

La jurisprudence belge, après avoir suivi la française (Feelix, 131}, 
s'en est séparée (arrêts de Bruxelles, du 20 juillet 1835, du 28 a\Til 
1838, du 2 décembre 1862, du 28 mai 1867), puis a paru y revenir 
(Bruxelles, 26 juin et 14 novembre 1871). La loi du 25 mars 1876, 
(art. 32-34), met en principe l'étranger sur la même ligne que le 
Belge; soit comme demandeur, soit comme défendeur. Laurent, 
t. IV, 6, et J.D. P., [. IV, p. 496-311. Arotz, 1. 1, 121. 
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statuer des exceptions de divers genres, et quelques-uns 
en admettent tant, que le principe même en est anéanti. 
On reconnaît, en effet, que le juge est compétent entre 
deux étrangers lorsqu'ils sont domiciliés dans le pays, 
ou lorsqu'ils yrésident de fait, ou s'il s'agit d'obligations 
contractées dans le pays par des actes de commerce, ou 
en suite de la situation de la chose touchant laquelle 
il y a contestation, ou en vertu d'autres circonstances 
encore (1). La différence entre étrangers et nationaux 
disparaît ainsi par le fait, sauf le droit exceptionnel- 
lement accordé au regnicole d'actionner l'étranger 
devant un juge dont la compétence est fondée uni- 
quement et exclusivement sur l'estranéité de ce dé- 
fendeur. 

Il se peut qu'ainsi les inconvénients du principe 
énoncé ci-dossus soient à peine sensibles. Néanmoins 
le principe même nous paraît devoir être rejeté, comme 



(t) Massé, 631 : « Mettons d'abord en dehors de toute controverse 
la question relative aux actions réelles et immobilières. » Cassation, 
19 avril 18S2 (Sirey, 52, I, 801)- — En matière commerciale, les 
tribunaux français sont compétents, lorsque les parties se trouvent 
dans les termes de l'article 420 du Code de procédure. Arrêts, Massé, 
633, entre autres Cassation, 20 août 18H, 9 mars (863 (Sirey, 63, 1, 
225). — 636; «Il faut tout d'abord reconnaître qu'en quelque 
matière que ce soit, civile ou commerciale, les tribunaux français 
ne sont pas compétents entre étrangers non domiciliés pour cou- 
□altre des engagements contractés bors de France et qui ne doi' 
vent pas Être exécutés en France.» Metz, 3 eiajuin 1833 (Sirey, 7,11, 
223 et 226).... «Les parties étrangères pourraient sans doute, dans 
ce cas, consentir à procéder devant les tribunaux français ; mais ce 
consentement ne pourrait lier les .juges, qui resteraient libres de 
retenir k cause ou de se déclarer d'office incompétents. Une incom- 
pétence absolue ne peut jamais être couverte. ■> 
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incompatible avec la manière dont on envisage, aujour- 
d'hui, le droit international privé (1). 

En effet, dans l'administration de la justice civile, 
rÉtat doit prendre soin de tous les procès dont la 
connaissance appartient à ses juges en suite de la 
nature du fait juridique, de la situation des choses ou 
du domicile des parties, abstraction faite d'autres 
motifs, spéciaux, de compétence ; peu importe que les 
parties soient attachées par les liens politiques à l'État 
ou à un autre pays. L'égalité entre regnicoles et étran- 
gers, au point de vue du droit civil, implique leur égalité 
au point de vue de la compétence judiciaire en matière 
civile. Et nous disons que le juge n'a pas à s'enquérir 
de la nationalité des parties lorsqu'elles-mêmes ne 
l'invoquent pas, tandis que la doctrine de l'incompétence 
absolue et de la déclaration d'office, appliquée d'une 
manière conséquente, imposerait au juge l'obligation 
de rechercher d'office, dans tout procès, si les parties 
ne sont pas étrangères, ce qu'assurément personne ne 
veut. 

Il est clair, toutefois, que l'égalité de droit civil entre 
étrangers et regnicoles n'empêche pas les étrangers de 
rester soumis à leur droit propre sous certains rapports, 
par exemple en ce qui concerne leur statut personnel, 
et n'empêche pas non plus la nationalité d'être un motif 

(\) Rapport de M. Asser, à l'Institut de droit international, 
R. D. I., t. VII, p. 364-391, spécialement p. 367-368. 

Résolution de l'Institut de droit international, prise à Zurich en 
1877 (A. D. I., t. II, p. 44) : 

« L'étranger sera admis à se porter demandeur en justice aux 
mêmes conditions que le regnicole. » 
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de compétence dans certaines catégories de litiges. Que 
l'on songe, par exemple, aux contestations sur l'état et 
la capacité, où le plus souvent le juge national est com- 
pétent, ce qui se rattache précisément au principe que les 
droits dont il s'agit sont gouvernés par la loi nationale, 

71. — Nous pensons que s'il s'agissait de fixer des 
règles internationales snr la compétence, il paraîtrait 
recommandable comme principe général de déclarer 
compétent, autant que possible, le juge du pays dont 
la loi gouverne la relation juridique en litige. U en 
résulterait que le juge serait appelé, le plus souvent 
possible, à appliquer la loi de son pays. Mais si même 
il en était ainsi, le juge n'en serait pas moins obligé, 
dans nombre de cas, d'appliquer une loi étrangferc {1), 

(1) Résolutions votées par l'Institat de droit iDternationai à La 
Haye, en 1873 : 

«Les règles uniformos concernant lacompétence des IriLunaux... 
devraient avoir pour base les principes snivants : 

K a) Ledomtct/e [et suhsidiairement la. résidence) du défendeur, dans 
les actions personnelles ou qui coDcement des biens meubles, et la 
siiuaHondes (liens, dansles actions réelles eoncernaot des immeubles, 
doivent, dans la règle, déterminer la compétence du juge, sauf 
l'adoption de fors exceptionnels à l'égard d'une certaine catégorie de 
litiges. 

K b) La règle posée sous a) aura pour effet que le .juge compétent 
pour décider un procès n'appartiendra pas toujours ou pays dont 
les lois régissent le rapport de droit qui fait l'objet de ce procès. 
Cependant l'adoption des fors eaxcplionneh mentionnés sous a) 
devra surtout avoir pour but de faire décider, autant que possible, 
parles juges du pays dont les lois régissent un rapport de droit, les 
procès qui concernent ce rapport, par exemple les procès qui out 
pour objet principal de faire statuer sur des questions d'état ou de 
capacité personnelle, par les tribunaux du pars dont les lois ré^is' 
sent le statut personnel, etc. 
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§ 20. — Des formes de procéder. 

72. Les formes ordinatoires sont régies par la lex fort, — 73. Application 
de cette règle à Tassignation. — 74. Assignation de personnes résidant 
à l'étranger. — 75. Application de la règle aux autres exploits. — 76. 
Notifications entre parties au cours du procès. - 77. De la péremption 
d'instance. 

72. — Nombre d'auteurs tiennent encore à l'ancienne 
classification des formes en ordinatoires et décisoires (1). 

Les premières sont les formalités proprement dites de 
la procédure, prescrites en vue d'assurer la marche juste 
et correcte du procès et qui n'exercent pas d'influence 
directe sur le contenu même de la sentence. 

On entend par formes décisoires tout ce qui est pris 
en considération en vue de déterminer la relation juri- 
dique qui existe entre les parties, tout ce qui peut, par 

« c) Dans les procès civils et commerciaux, la nationalité 
des parties doit rester sans influence sur la compétence au 
juge, — sauf dans les cas où la nature même du litige doit faire 
admettre la compétence exclusive des juges nationaux de l'une des 
parties. » A. D. L, t. I, p. 125-126. 

M. Barrilliet (J. D. P., t. VII, p. 367) a fait, à propos de b), l'ob- 
servation suivante, peut-être un peu trop sceptique et en tout cs^s 
fondée sur une exagération : « Quelle que soit l'autorité des juris- 
consultes anglais, ces positivistes par excellence, il faut constater 
que la tendance de la nouvelle école juridique sentimentaliste con- 
siste à réserver exclusivement aux tribunaux de chaque État la 
connaissance de toutes les actions relatives aux s^a^ws ressortissants 
de cet État, en quelque lieu que ceux-ci (?) soient domiciliés. Cette 

doctrine se heurtera dans la pratique à de telles difficultés 

d'exécution qu'elle ne sera probablement jamais adoptée par l'uni- 
versalité des États souverains. » 

(1) Fœlix, 125-126. SchœfiFner, §§ 153-154. Massé, 712-785 ; 
sur la distinction entre la forme et le fond, 757-760. Wharton, 747- 
750. 
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conséquent, influer dlrcclemont sur la décision du pro- 
cès. Ces formes décisoires ne sont donc pas des 
formalités proprement dites : elles appartiennent au 
fond même de la cause. 

Les formes ordinatoires sont toujours régies par la 
loi du tribunal compétent, lex fort. Elles constituent le 
rfegleraent d'ordre que le tribunal doit suivre en traitant 
les procès. Elles sont inséparables de la nature du 
tribunal, de sa compétence, do la façon dont il doit 
remplir sa tâche. Ou ne pourrait donc pas concevoir 
qu'elles fussent régies par une autre loi que par celle en 
vertu de laquelle le tribunal fonctionne. Tout le monde 
est d'accord sur ce point {!). 

(i) Fœlix, 120: " La même loi (du pays où la demande est 
rormée) règle les formalités de l'assignation les délais de com- 
parution, la Dature el la forme de la procuraLion ad lUem, te mode 
de recevoir les preuves, la forme de rédaction et de prononcialion 
du jugement, l'acquisition de lu force de la cliose jugée, tout 
ce qui concerne les délais et les formalités de l'appel, ainsi que la 
taxe des dépeus. Il faut s'en tenir à la loi de chaque natiou sur la 
question de savoir si l'étranger, demandeur ou défendenr, est soumis, 
quant à la compétence des tribunaux et à la forme de procéder 
devant eux, à des règles dilTérente s de celles qui sont applicables 
aux regnicoles. — Massé, t. II, 712-7t3. 

Résolution de l'Institut de droit international (Zurich, 1877, 
A. D.I.,t.II, p. 150): 

« Les formes ordinatoires de l'instmclion et de la procédure 
seront régies par la loi du lieu où le procès est instruit. Seront consi- 
dérées comme telles les prescriptions relatives aux formes de 
l'assignation (sauf ce qui esl proposé ci-dessus) aux délais de com- 
parution, à la oalure el à la forme de la procuration ad Ulem, au 
mode de recueillir les preuves, à la rédaction et au prononcé du 
jugement, à la passation en force de chose jugée, aux délais et aux 
formantes de l'appel et autres voies de recours el à la péremption 
de l'instance... >i 

Voyez la suite de cette résolution, n» 74, note. 
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Les formes décisoirea, au contraire, sont déterminées 

par la loi qui régit le rapport de droit sur lequel il y a 

contestation; elles sont, en elles-mêmes, indépendantes 

du for (1). 

II n'est pas toujours facile de reconnaître si telle 

formalité donnée est décisoîre ou ordinatoirc : nous 

reviendrons sur ce point. 

73. — Les formalités de l'assignation sont, d'après ce 
qui vient d'être dit, réglées par la loi du lieu où la 
demande est formée (2), 

Il n'en saurait être autrement. Si l'assignation est 
signifiée sous autorité du juge, comme c'est le cas dans 
quelques pays, il est impossible de concevoir l'appli- 
cation d'une autre loi que celle du juge. Et la même 
nécessité s'impose, si le demandeur fait signifier l'assi- 
gnation par l'entremise d'un officier ad hoc et sans l'in- 
lervention du juge, et lors même que le défendeur 
résiderait hors du pays. 

74. — Les législations diffèrent en ce qui concerne 
l'assignation de personnes établies à l'étranger. 

En France et aux Pays-Bas, l'exploit est remis au 
parquet et transmis par la voie administrative et dipfo- 
matiquc ; méthode assurément fort défectueuse. Le 
défendeur est réputé dûment assigné dès que l'exploit 
est remis au parquet et alors même qu'il n'en aurait pas 



(1) Ce qu'on exprimait autrefois par le brocard : Diversilas fort 
non débet meritum caasx viliarc. Du Moulin, sur In coutume du 
Bourbonnais, 36. 

(2] Fœlix, 191-208. Massé, 714-721. Bar, § 118. 
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reçu copie. C'est du jour de la remise au parquet que- 
date l'assignation, même lorsque la remise effective 
au défendeur n'a eu lieu que longtemps après. El dès la 
remise au parquet, le demandeur ne peut plus exercer la 
moindre influence sur le sort de l'exploit ; il ignore même 
le moment de la remise effective au défendeur (I). 

Les autres modes usités actuellement , tels que 
l'envoi de l'exploit d'assignation par lettre chargée et 
l'assignation par l'intermédiaire du juge et au moyen 



(1) Code de procédure civile, (i!) : Seront aasigaés 9». Ceux 

i|ui habitent le territoire français hors du conliuent, et ceux qui 
sont Établis chez l'étranger ; au domicile du procureur impérial 
près le tribunal oti sera portée lademaode, lequel visera l'original, 
et enverra la copie, pour les premiers, au ministre de la marine, 
et pour les seconds, à celui des affaires étrangères. — Ordonnance 
de 16S7, litre II, ail. 7. Auparavant, l'assignation d'élrangi!rs rési- 
dant liors de France avait lieu sur la frontière. 

Les défauts de la métbode aducUe ont été signalés mainte fois. 
Ds sautent aux yeuï, surtout si l'on songe qu'elle est usitée aussi 
pour des exploits autres que l'aasignalion. Voyez entre autres 
Lomonaeo, p. 22i-227. M. Asser, R. D. !., t. VU, p. 380 : " A ua 
autre point de me encore, la remise des exploits au parquet, suivie 
de la transmission par voie diplomatique, peut donner lieu h des 
abus déplorables. Ce système ne s'applique pas seulement aux 
assignations, mais également aux sommations, insinuations et 
autres exploits. Cependant il est clair que la fiction légale d'âpre 
laquelle une personne est censée avoir eu connaissance d'un exploit 
quand il a été signifié à son domicile, devient parfaitement fl6swde 
quand la sigaillcation a été faite de la manière indiquée. Les tribu- 
naux, toutefois, sont obligés d'admettre cette fiction. L'exploit sert 
souvent de base à un autre acte de procédure, par exemple h une 
action en résolution d'un contrat, avecdommages-intérfits, en raison 
de l'inexécution du contrat et de la mise en demeure contenue dans 
l'exploit, qui, s'il n'est allé dormir dans les cai-tons du pai-quet ou 
d'un ministère, est peut-être encore en voyage au moment où la 
résolution du contrat a déjà été prononcée par le Juge, n 
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de commissions rogatoires (1), offrent aussi des incon- 
vénients plus ou moins graves. 

Voici quelques considérations dont on pourrait, nous 
semble-t-il, tenir compte si l'on voulait établir des 
règles internationales sur cette matière. 

L'assignation forme le commencement du procès. 
Néanmoins, au moment même de l'assignation, les par- 
ties ne se trouvent pas encore devant le juge en qualité 
de parties litigantes. Le motif général sur lequel nous 
avons fondé, au numéro 72, l'application de la loi du tri- 
bunal, n'est donc pas suffisant pour justifier l'application 
de cette loi en matière d'assignation. 

Quel est le but de l'assignation? N'ost-ce pas de faire 
connaître au défendeur la prétention élevée contre lui et 
les motifs sur lesquels cette prétention s'appuie, et de 
l'appeler on justice à certain jour, afin qu'il y réponde ? 
L'as.sîgnation légalement faite doit être réputée parvenue 
à la connaissance du défendeur en temps utile, alors 
même que par le fait il n'en serait point ainsi. Il importe 
donc que la forme légale donne autant de garanties que 
possible que cette présomption juridique est conforme à 
la vérité. 

Tel est sans doute le cas, et les intérêts du défendeur 
sout suffisamment sauvegardés, lorsque l'exploit est 
remis à son domicile, au lieu où l'on admet qu'il se trouve 
réellement ou qu'il a commis quelqu'un pour veiller à 
SCS affaires, et à plus forte raison lorsque l'exploit lui est 
remis en main propre. Aussi cette forme est-elle presque 
partout la forme régulière, sous réserve d'exceptions. 
(t) R. D. I., mBme volume, p, 381 s. 
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Cette forme est employée égalemeut lorsqu'il s'agit 
d'assigner un défendeur qui réside danslepays, mais hors 
du ressort dujuge. Pourquoi le même principe ne serait-il 
pas appliqué lorsque le défendeur réside à l'étranger? 

Il faudrait, dans ce cas, conformément à la rigleLoctis 
régit adum, que toute assignation, devant n'importe quel 
tribunal, fût faite, quant à sa forme, selon la /ex loci 
aclus, c'est-à-dire selon la loi du domicile ou de la rési- 
dence du défendeur. 

Cependant l'application de la r&gle Locus régit adum 
devrait être Umitéc aux formes de l'assignation. Le 
contenu même de celle-ci restera toujours déterminé 
par la loi qui régit le procès au fond et par la lex 
fori. Le juge doit apprécier le contenu des actes de pro- 
cédure selon le droit matériel d'après lequel le procès doit 
être jugé, et examiner si ce droit matériel y est exprimé 
d'une façon que la lex fori reconnaît comme suffisante. 

Nous prévoyons des objections. On dira que nous pla- 
çons le demandeur dans une situation défavorable, en le 
forçant d'aller chercher sa partie adverse en un pays loin- 
tain et de se conformer au droit de ce pays. On le mon- 
trera se heurtant à des obstacles insurmontables, si ce 
droit ne connaît ou ne reconnaît pas une assignation 
devant un juge étranger, — ce qui peut certainement arri- 
ver dans les pays oii l'assignation n'est pas considérée 
comme un acte dépendant de la libre initiative des 
citoyens et n'a lieu qu'avec l'autorisation et sur l'ordre 
du juge. 

Nous ne contestons nullement ces difficultés. 

Nous en concluons seulement que la méthode indiquée 
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ne saurait, dans l'état de choses actuel, être introduite 
par voie législative ni d'une manière générale, mais qu'il 
y aura lieu de recourir à un accord international entre 
les États dont les législations permettront de l'appli- 
quer (1). 

75. — Ce que nous avons dît de l'assignation s'applique 
aux autres exploits, et même a fortiori, puisqu'on n'aura 
plus à tenir compte de la règle que les formes de procé- 
dure sont régies par la loi du tribunal . 

76. — Quant aux notifications ou significations entre 

parties au cours du procès, elles peuvent être faites régu- 
lièrement au représentant légal de la partie [procuralor 
ad litem). Lorsque, par exception, elles devront être 
faites à la partie mémo, la remise s'en fera sans difficulté 
à son domicile d'élection (2). 

TT. — Parmi les dispositions touchant lesquelles il 
peut être douteux si elles sont ordinatoires et par consé- 
quent régies par la loi du tribunal, celles qui ont trait à 

(1) L'Instilut de droit Internationa], dans sa session de Zurich 
(1877), a, pris !a résolution suivante, qui forme la suite de celle que 
nous aïons transcrite en note au a" 72 : 

11 Toutefois, et par exception à la rè^le qui précède, on pourra 
statuer dans les traités que les assignations et autres eipioils seront 
signifiés aux personnes établies à l'Étranger dans les formes 
prescrites par les lois du lieu de destination de l'exploit. Si, d'aprÉs 
les lois de ce pays, la signification doit être faite par l'intermédiaire 
du juge, le tribunal appelé à connaître du procès requerra l'inler- 
ventiondu tribunal étranger par la voie d'une commission rogatoire, h 
A. D. l-, t. Il, p. 150 ; voyez aussi p. 44, 47, 48. 

(2) Tonte bonne loi de procédure doit esiger que chaque partie 
élise domicile dans le ressort ofl le procès est jugé. 
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la péremption d'instance méritent une mention particu- 

Uère (1). 

La péremption d'instance peut, en effet, entraîner la 
perte de la créance même. Tel est le cas lorsqu'il y a 
proscription, le droit d'intenter une action nouvelle étant 
éteint. Faut-il pour cela classer la péremption d'instance 
dans le droit matériel, et y appliquer ce qui a été dit plus 
haut {n°38) do la proscription ? 

Nous répondons négativement. Il faut envisager la 
chose même, dans son essence, et non les conséquences 
indirectes qui peuvent se produire. La péremption de 
l'instance, par suite de l'inaction dos parties prolongée 
durant un temps déterminé, est une mesure d'ordre 
prescrite dans l'intérêt de la marche régulière des procès. 
On y appliquera donc la loi du tribunal comme on l'ap- 
plique aux autres dispositions formelles, quelle que 
puisse être leur influence sur les droits matériels des 
parties. 

§ 21. — De la preuve (2). 

78, La question de savoir à qui incombe la preuve appartient au droil 
matériel et non à la procédure, —lO, 11 en est de même de la question 
de savoir quelles preuves sont reoevables. — 80. La. forme de la preuve 
dépend de la lex fori, — 81. Application du principe du n" 79. — 8î. De 
la preuve testimoniale. — 83 . De la preuve littérale. — H4. Des inierro- 
gatolres sur faits et articles. 

78. — A qui incombe la prouve ? 

Cette question doit se résoudre d'après la loi qui régit 

(1) Massé, 761. 

(2) Fœlix, 223-238. Schœlîner, § 157. Bar, § 123. Massé, 763-775. 
Wharlon, 752-782. 



PREUVE. 167 

le rapport de droit matériel existant entre les parties, et 
non d'après la loi dn for ou tribunal compétent. 

La plupart dos auteurs sont d'avis contraire (1); à 
tort, selon nous. 

L'obligation de faire la preuve n'appartient pas à la 
procédure, mais au fond même du droit. Mon droit, que 
j'aflirme, est reconnu tant que ma partie adverse n'aura 
pas prouvé certains faits : il vaut donc mieux, il est plus 
fort que s'il dépendait d'une preuve que je serais obligé 
de fournir. 

19. — Quelles preuves sont recevables ? 
Encore une matière qui n'est pas régie par la loi du 
' tribunal. 

Los moyens de preuve doivent être déterminés dès le 
principe, à priori ; ils ne sauraient dépendre du lieu plus 
ou moins fortuit oii le procès s'intente. L'exercice d'un 
droit n'est assuré d'une manière complète que si l'on en 
peut prouver l'existence en cas de contestation. L'emploi 
des preuves est inséparable du droit même (2). 

On allègue , en faveur de la iex fort (3) , que la preuve a 
pour but de convaincre le juge et que la conviction du 
juge doit résulter exclusivement des moyens prescrits 



(i) Ainsi Bar, au paragraphe cité, et dans l'Encyclopédie, p. 713. 

(2) Résolution de l'Institut de droit international, prise à Zurich 
en 1877 (A. D. 1., 1. 11, p. ISl) : 

i< L'admis sibilitfi des moyens de preuve (preuve littérale, testi- 
moniale, serment, livres de commerce) et leur force probante 
seront déterminées par la loi du lieu où s'est passé le fait ou l'acte 
qu'il s'agit de prouver. » 

(3) Ainsi Bar, § 123, Story, Bur^f!- 




EDURE. 
par la loi de son paya. Ceci ne nous paraît pas concluant. 
Sans doule, plusieurs législations attribuent, même en 
procédure civile, une certaine importance, plus ou moins 
considérable, à la conviction ou appréciation personnelle 
du juge (1); il n'en est pas moins vrai que dans la règle, 
eu matière civile, on doit tenir pour prouvé ce qui est 
étabK par les moyens que la loi déclare suffisants, alors 
même qu'on son for intérieur le juge ne serait point con- 
vaincu. Il existe donc un lien étroit entre le droit 
même et les moyens parlesquels son existence se prouve, 
et c'est ce lien que nos adversaires nous paraissent mécon- 
naître (2). 

80. — Il faut, cependant, mettre k notre principe 
une restriction importante ; 

Nous distinguons, dans chaque preuve, le moyen même 
et la forme dans laquelle il s'emploie. Les dispositions 
qui règlent cette forme appartiennent à la procédure et 
sont soumises à la loi du tribunal compétent. 

D'où il résulte que, dans un procès donné, l'on ne 
pourra faire usage de preuves autres que celles qu'auto- 
rise et règle la loi du for ; car celles-ci seules ont leurs 
formes, proscrites par cette loi. 

Mais les preuves qu'elle reconnaît et règle, seront 
admises même dans les cas auxquels elle ne les applique 



(1) Ainsi, lorsqu'il s'agit du degré de créance que mérilent les 
témoins. 

(2) Conforme, l'article 10, alinéa 2, des Lisposizioni suUapubbli- 
casione du Code italien : I mezzi di pi'ova délie obbligazioni sono 
determiQali dalle legg'i del luo^o in oui l'atto fu fatlo. 
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pas, si cos preuves y sont applicables en veiLu de la loi 
régissant le droit même qu'il faut prouver. 

81. — L'examen des diverses preuves les plus usitées ' 
doit convaincre de la vérité de notre principe. 

Que l'on songe aux règles de la preuve littérale, de la 
preuve testimoniale, du serment. "Voici un pays où la 
preuve testimoniale n'est soumise à aucune restriction ; 
im contrat y est fait devant témoins ; puis il y a procès 
dans un autre pays, où la preuve écrite est seule reçue 
pour -ce contrat, la preuve testimoniale étant d'ailleurs 
reçue en d'autres matières ; pourrait-on sans injustice 
appliquer à ce procès les restrictions de la lexfori? Entre 
la forme des actes et leur preuve, il exisle une union in- 
time, qui oblige k tenir compte de la loi du lieu de l'acte. 
Et même s'il était question, non d'un contrat, mais d'une 
obligation légale, née à l'étranger, on léserait des droits 
acquis eu appliquant la loi du tribunal saisi au lieu d'ap- 
pliquer celle du pays étranger où l'obligation s'est formée . 

On voit que, sur ces points aussi, un accord internatio- 
nal serait hautement désirable. Peut-être les difficultés 
pourraient-elles être atténuées, sinon complètement apla- 
nies, par une extension du principe des commissions 
rogatoires {infra, § 22). 

82. — La forme dans laquelle la preuve testimoniale 
doit être administrée, est régie parla loi du tribunal, 
conformément aux principes fondamentaux du droit 
international privé et à fie que nous avons dit au nu- 
méro 80 (1). 

(),) Pœlix, 232-23;;. 
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Mais quid de la capacité des témoins, des dispenses, 
de la récusation ? 

Evidemment, nous ne sommes plus en présence de 
formalités de procédure. Nous ne pouvons pas davantag'e 
admettre l'autorité exclusive de la loi qui gouverne le 
rapport juridique sur lequel il y a contestation [supra, 
n" 80). 

Les questions de capacité ne concernent pas unique- 
ment l'intérêt privé des parties ; la loi qui déclare cer- 
taines personnes incapables de témoigner en justice, 
indépendamment de la récusation, est d'intérêt public et 
doit être appliquée dans tout procès, sans distinc- 
tion (1). 

Il n'en est pas de même de la récusation. La loi 
l'abandonne à la volonté des parties. Les règles qui la 
concerncntne sont dope pas d'ordre public ; du moins, lo 
fait d'entendre un témoin récusable ne serait pas con- 
traire à l'ordre public. La loi qui décide si la preuve testi- 
moniale est admissible ou non, doit décider aussi quels 
témoins peuvent être récusés. 

La loi dispense certaines personnes de l'obligation de 
porter témoignage ; les motifs qui les empêchent de par- 
ler paraissent plus importants ou plus respectables que 
l'intérêt des parties litigantes. Ceci étant admis à l'égard 
de plaideurs dont le procès est jugé selon la loi natio- 



(1) L'Institut de droit international a ajouté à la résolution trans- 
crite en note au numéro 79 : « La mÊme règle sera appliquée & la 
capacité des témoins, sauf les exceptions que les ÉtaU contractants 
jugeraient convenable de sanctionner dans les iraités.n A. D. I., t. Il, 
p. 151 ; comparez p. 44 et 48. 
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nale, il n'y a pas lieu de protéger davantage les intérêts 
particuliers de ceux dont le procès est jugé selon une loi 
étrangère. Les dispenses sont donc régies par la loi du 
for. 

83. — Les conditions formelles de la force probante 
d'un acte écrit dépendent de la loi du lieu où il a été 
passé : Locus régit actum (1). 

11 en est de même en ce qui concerne l'intensité de la 
force probante. L'acte qui est autbenticjue au lieu où il 
a été passé, fait même foi partout ailleurs, ce qui ne 
veut point dire que les autres effets de l'authenticité 
soient également reconnus partout(2). 

Le droit d'exécution parée ne suit, en général, pas le 
titre à l'élranger (3). 

84. ^- L'interrogatoire sur faits et articles n'est pas 
tant un moyen particulier de preuve qu'une forme de 
procédure employée dans l'intention de provoquer dos 
aveux. C'est donc la loi du tribunal qui doit seule décider 
si l'interrogatoire est admissible et comment il y faut 
procéder. 



(1) Fœlix, 224-231. 

(2) Code civil, art. 47, 170, 999. 

(3) Comparez, ci-dessous, §23. 
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! ~2'2. — Des commissions rogatoires (1). 



STi. Principe de la commission ro^^toire donnée de pays en pavs. — 8G. 
Nécesailé de Iraitéa internalionaujc réglant cette matière. — 87. Appli- 
cation des principes généraux. 



85, — On nomme commission rogatoirc la commis- 
sion qu'un juge adresse à un autre juge pour l'inviter à 
faire (ou à faire faire) quelque acte judiciaire, de procé- 
dure ou d'instruclion, ou à donner quelque information, 
dans l'intérêt de la justice. En procédure civile, la com- 
mission concerne principalement l'instruction, la signifi- 
cation d'assignations et l'exécution de jugements, lorsque 
l'intervention du juge est nécessaire (2). 

La plupart des législations règlent divers points con- 
cernant les commissions rogatoires adressées d'un res- 
sort h l'autre dans le même pays, mais elles s'occupent 
fort peu des commissions rogatoires adressées à un juge 
étranger. Depuis longtemps cependant, ces commissions 
sont admises, même en l'absence de dispositions législa- 
tives ; elles sont données, acceptées et exécutées. 

On justifie cet usage on disant qu'il est fondé sur la 



(t) Fœlix, 239-249. SutiaiffueJ', S 138. Bar, § 124. Masse, 776-78S. 
Wharton, 722-731. 

{2} M. Massé donne une deQnition trop étroite lorsqu'il dit: u On 
entend par commission rogatoire laréquisitionadressêcpariinjuge 
à un autre juge, pour le pner de faire dans son ressort ud acte 
d'instruction nécessaire au jugement d'un procès, soit qu'il s'agisse 
d'entendre des témoins, de vérifler un fait, de compulser des regiS' 
n serment, n 
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courtoisie internationale, comitas gentium (ci-deasus, 
n" 8). Mais on confond habituellement deux choses qu'il 
faut distinguer. Sans doute, lorsqu'un juge accepte et 
exécute une commission rogatoire de l'étranger, sans y 
être obligé par un traité international ni par la loi de 
son pays, il fait ainsi quelque cliose qu'il aurait pu refu- 
ser de faire; il prend une peine, volontairement, pour 
aider le juge étranger; ceci est de la courtoisie, et nous 
n'y trouvons rien à. redire, — à moins, naturellement, 
que les lois du pays n'interdisent au juge de faire des actes 
qu'il n'est pas expressément chargé de faire. Toute autre 
est la position du juge ^a\ donne la commission, dans un 
procès civil. Aucune difficulté ne se présentera lorsque la 
loi du for le lui permet expressément. Aucune non plus 
si, dans le silence de la loi, les deux parties y consentent. 
Mais si l'une des parties s'y oppose ? La lex fori veut 
que l'acte dont il s'agit, — audition de témoin, interro- 
gatoire sur faits et articles, prestation de serment, — ait 
lieu devant le juge compétent : évidemment, en pareil 
cas, la commission léserait les droits acquis de la partie 
opposante, et ne pourra par conséquent pas être donnée. 

86. — Nous en concluons qu'il est nécessaire d'éta- 
blir, par loi ou par traités internationaux ayant force 
de loi, des règles concernant les commissions rogatoires, 
et autorisant les juges à adresser des commissions roga- 
toires aux juges étrangers (1). 

La coopération des autorités étrangères est souvent 

(1) Alt, 21 du trailé franco-Buisse de 1869 r Les deu* gouverae- 
mentsconlractaiits s'engagent à faire eïÉcuter dans leurs territoires 
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indispensable, surtout pour la preuve testimoniale et 
d'autres preuves; chacun sait que la comparution de 

respectifs les commissions rogatoires décernées par les magistrats 
des deux pays pour l'instruction des affaires civiles et commerciales, 
et ce autant que les lois du pays où l'eïéculion devra avoir lieu ne 
s'y opposeront pas. La traosmission desdites commissions roga- 
loirea devra toujours être faite par la voie diplomatigite, et non autre- 
Ut. Asser a exposé dans son rapport, déjà cité, à l'Institut de droit 
international (R. D. L, l. VII, p. 383-364], quelques principes qu'il 
voudrait voir consacrés dans un règlement intemalioual de cette 
matière. 

Dans sa séance du 10 septembre 1S77, à Zurich, l'Institut a 
adopta les résolutions suivantes (A. D. L, t. Il, p. lot): 

i! Le juge saisi d'un procès pourra s'adresser par commission 
rogatoire à un juge étranger, pour le prier de faire dans son res- 
sort, soit un acte d'instruction, soit d'autres actes judiciaires pour 
lesquels l'inlervenlion du juge étranger serait indispensable ou utile. 

<i Le juge à qui l'on demande de délivrer une commission roga- 
toire, décide : 

a) De sa propre compétence ; 

6) De la légalité de la requête; 

c) De son opportunité, lorsqu'il s'agit d'un acte qui, légalement, 
peut aussi se faire devant le juge du procès, par exemple d'enten- 
dre des témoins, de faire prêter serment à l'une des parties, etc. 

it La commission rogatoire sera adressée directement au tribu- 
nal étranger, sauf intervention ultérieure des gouvernements inté- 
ressés, s'il y a lieu. 

V Le tribunal à qui )a commission est adressée, sera obligé d'y 
satisfaire après s'être asssuré : 

" 1° De l'auttienticilé du document ; 

<i 2" De sa propre compétence ratione muteriiB d'après les lois 
du pays oii il siège. 

u En cas d'incompétence matérielle, le tribunal requis transmets 
tra la commission rogatoire au tribunal compétent, après en avoir 
informé le requérant. 

II Le tribunal qui procède à un acte judiciaire en vertu d'une 
commission rogatoire, applique les lois de son pays en ce qui con- 
cerne les formes de procès, y compris les formes des preuves et 
du serment. >i 
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témoins habitant h l'étranger est fort coûteuse, et que 
l'on est impuissant vis-à-vis de ceux qui ne veulent 
pas venir. Il y a lieu, en conséquence, de recommander 
l'insertion dans les lois des divers pays d'une disposition 
analogue à celle de l'article 40 de la loi néerlandaise sur 
l'organisation judiciaire, de 1861, qui n'a pas été pro- 
mulguée : « Les collèges ou fonctionnaires judiciaires 
sont réciproquement obligés de donner suite aux lettres 
réquisitoires qui leur sont adressées dans l'intérêt de la 
justice, même lorsqu'elles émanent de collèges ou de 
fonctionnaires de l'une des colonies ou possessions du 
royaume situés dans d'autres continents. Ils donnent 
suite également aux requêtes du même genre éma- 
nant de collèges ou de fonctionnaires étrangers, et ils 
adressent des requêtes k ceux-ci , conformément aux 
règles que nous poserons. » 

81. — A défaut de règles expresses, les questions 
diverses qui peuvent se présenter seront résolues d'après 
les principes généraux. 

Lés éléments décisoires dépendront toujours, comme 
nous l'avons vu (n" 72, 79) de la loi qui régit le rapport 
juridique en litige. La commission ne conférant aucun 
pouvoir sur la décision du procès, le juge requis n'aura 
pas à prononcer sur les différends qui pourront s'élever, 
par exemple, sur la récusation do témoins ; il renverra 
les parties devant le juge du procès (1). 

En ce qui concerne leur forme, tous les actes du juge 

(l)Code de procédure civile de l'empire allemand (1877), art. 331 : 
Si, lors de l'adminislration de la preuve, il s'élève un diffé- 
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requis, ou faits devant lui, sont gouvernés par la loi 
de ce juge ; et cela pour les motifs qui ont fait 
admettre ce principe à l'égfard du juge du procès (ci-dea- 
sus, n''72)(l}. 



§ 23. — De rezécution des jugements étrangers (2). 

88. Hiflloritiue. La force eiÉculoirE n'appartient qu'aux jugements des tri- 
bunaux ntitionaus. — 80. Aperçu de diverses législations. — 90. Ré- 
formes effectuées ou proposées. Nécessité ds coDventionB interaatio~ 



88. — Le jugement a deux effets, de nature diffé- 
rL'nte : 

rend devant le juge commissaire ou le juge requis, et que la cou- 
tinuation de la preuve en dépende, la décision sera rendue par le 
tribunal saisi du procès dans le cas où la solution de ce différend 
ne serait pas de la compétence du juge. 

(1) Faisons remarquer, toutefois, l'article 334 dvi Code allemand 
de procédure civile : Si l'administration d'une preuve devant «ne 
autorité étrangère a eu lieu conformément aux [ois du pays où siège 
le tribunal saisi du procès, on ne pourra se prévaloir de ce qu'elle 
serait défeciueuse d'après [es lois du pays étranger. 

(2) Fœlii, 314-470. Massé, 789-820. Bar, §§ 123-127. Bard, 234-abl, 
Westlake,g§ 292-321. B. D.I., t. XIV, p. 301-304. Wharton, 845-673. 

— Asser, De l'effet oti de l'exgculion des jugements rendu» à Pélranger 
en matière civile et commerciale. B. D. 1-, l. I, p. 82-99, 408-416, 473- 
493 ; t. VII, p. 383-391. — Haas, De effeclu rei judicatx in taritorio 
cdiem. Goettingue, 1791. — Fresenian Victor, De kracht van buften- 
landsche vonnissen, 1865. (Mémoire couronné.) — P. Fiore, Sulie 
sentenze e sugli alti nei paesi slranùri. 1874. — V. de Rossi, La 
eseaizione délie senteme e degli alti dette antorilà slraniere seconda 
il Codice di procedwa itaHano. Livourne, 1876. — Piggott, Foreîgn 
judgments, their effect in tke English courts. Londres, 1879. B. D, I., 

t. XH, p. 247. — P. de Paepe, De Cexëcution des décisions rendues . 
en matière cimle ou commerciale par les juges étrangers. Gand, 1879. 

— Moreau, Effets internationatix des jugements en mutière civile. 
Paris, 1884. (Ouvrage couronné.) 
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Il est exécutoire, au besoin manu militari ; 

Devenu définitif, il procure l'exception do la chose 
jugée. 

Dans quelle mesure ces effets peuvent-ils être recon- 
nus aux jugements étrangers ? Question délicate, de tout 
temps fort discutée. Fondés, soit sur la courtoisie inter- 
nationale, soit sur des raisons de droit, plusieurs juris- 
consultes ont soutenu, dès le moyen âge, que les juge- 
ments étrangers doivent être exécutés et procurer 
l'exception (1). Mais la pratique ne les a pas suivis, et 
par le fait la force exécutoire n'appartient qu'aux juge- 
ments des tribunaux nationaux (2). 

Ceci a été sanctionné par la législation ; en France, 
par l'ordonnance de 1629, dont l'article 121 laissait d'ail- 
leurs un doute sur le point de savoir si l'invalidité, en 



(<] Ainsi Balde et Barthélémy de Saliceto, qui s'appuyaieut de 
telles du droit romain et avaient en vue l'unité de la justice occi- 
dentale, sous le pape et l'empereur. Huber et les Voet invoquaient 
comitas et ri-ciproca uUlitas. Bar, p. 463-46i. 

(3} Massé, 793 : «C'est «ne règle fondamentale du droit public de 
tontes les nations, qu'un jugement rendu dans un pays ne peut 
Sire de plein droit exécutoire dans un autre, en vertu du mande- 
ment seul du juge qui l'a rendu. Partout il faut, pour qu'un juge- 
ment Étranger puisse être exécuté, qu'il soit présenté aux tribunaux 
du pays qui, en se l'appropriant, lui donaent en quelque sorte le 
baptême de la nation alité, 'dan s lequel il puise sa force exécutoire. 
Cette règle trouve son fondement naturel dans cette considération, 
que la force exécutoire n'est communiquée au jugement que par le 
niandeoient du souverain en qui seul cette foi-ce réside, et que ce 
mandement n'ayant d'autorité que dans le territoire soumis au 
souverain dont il émane, doit nécessairement être remplacé par un 
autre mandement quand il s'ag-it d'exécuter le jugement dans un 
autre territoire. Extra territiyrium jus dicenti impune non parelur. « 

n 



178 CONFLIT DES LOIS UE PROCÉDURE. 

France, des jugements étrangers était générale ou si elle 

était slatuée uniquement en faveur des Français (1). 

89. — On peut diviser, au point de vue de l'exécution 
des jugements étrangers, les législations actuelles en 
trois groupes : 

Les unes refusent aux Jugements éti'angers la force 
exécutoire (2), ou ne la leur accordent qu'après révi- 
sion (3). 



(1) Ordonnance du IS janvier 1629 (Code Mickaut), article 121 : 
Les jugements rendus, contrats ou obligations reças es royaumes et 
souverainetés étrangères, pour (juelque cause que ce soit, n'auront 
aucune hypothèque ni exécution en notre royaume..., et nonobstant 
les jugements, nos sujets contre lesquels ils ont été rendus pourront 
de nouveau débattre leurs droits comme entiers devant nos officiera. 
— •< 11 est généralement reconnu, ajoute Fœlix (348), que cet article 
a toujours force de loi. » Contra, Massé, 796, et ta jurisprudence : 
les seuls textes à consulter pour déterminer le degré d'autorité 
qu'il convient d'accorder, en France, aux jugements Étrangers, se 
trouvent dans les articles 2123 et 2123 du Code civil, et dans l'article 
S46 du Code de procédure. 

(2) Droit espagnol jusqu'en 1855. — Suède et Norvège, Olivecrona, 
S. D. P., t. ViL R. D. I., t. 1. p. 89. La Suède a un traité avec le 
Danemark, consacrant la réciprocité. — Droit danois, Goos, J. D. P., 
l. VII. 

(3) R. D. L, t. I, p. 86 s. — Tel est le système suivi en France, 
d'après la jurisprudence en vigueur depuis l'arrêt du 19 avril 1819, 
et les art. 2123, 4° du Code civil, b46 du Code de procédure civile ; 
en Relgique, après l'arrél de la Cour de cassation du 19 juillet 1849 
(voyez infra, a" 90); aux Pays-Ras [Code de procédure, art. 431); en 
Portugal. — Droit belge, article de M. Humblet, J. D. P., t. IV. — 
Droit suisse, article de M. E. Roguin, même recueil, t. X. H. Roguin 
dislingue les groupes suivants : 

Cantons dans lesquels l'eïéculion des jugements étrangers rentre 
dans la compétence des tiibunaus, cantons dans lesquels l'exécn- 
tion des jugements étrangers est du ressort adminislratif ou gouver- 
nemental, cantons dans lesquels la compétence est partagée entre 
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D'autres permettent au juge national de donner Texe- 
quatur sans revision, moyennant certaines conditions, 
telles en particulier que la réciprocité et la constatation 
de la compétence du juge étranger (1). 

D'après un troisième système, enfin, Texequatur est 
refusé contre les regnicoles et accordé contre les étran- 
gers (2). 

M. Fiore mentionne un quatrième système, qui dis- 
tingue entre Texécution, laquelle serait accordée sous 
certaines réserves, et la reconnaissance de la chose jugée. 
Il appelle ce système a certamente il più razionale e il 
più libérale. » Nous ne sachions pas que ce système soit 



les pouvoirs administratif et judiciaire. Il étudie ensuite, spéciale- 
ment, le droit conventionnel entre la France et la Suisse. 

(1) R. D. 1., t. I, p. 90 s. Godes allemand de procédure civile 
(§§ 660-661), autrichien, espagnol (procédure civile de 1855), italien 
(procédure civile, 941 , Code civil, 10 et 12), roumain (procédure civile, 
374), russe (procédure civile, 1273 et 1281). Ainsi encore le droit 
anglais et américain. 

Droit allemand : Keyssner, J. D. P., t. IX et X, et Beschorner, 
t. XI (De r exécution des jugements étrangers et particulièrement des 
jugements russes en Allemagne), 

Droit autrichien : Lombard, J. D. P., t. IV. 

Droit espagnol : Silvela, J. D. P., t. VIIÏ. 

Droit italien : Fiore, ouvrage cité,et J.D. P., t. V et VI (Discussion 
des controverses soulevées parTart. 941). 

Droit roumain : Petroni, J. D. P., t. VI. 

Droit russe : Martens, J. D. P., t. V. 

Droit anglais : Alexander, J. D. P., t. V et VI, et Piggott, même 
recueil, t. X. 

Droit américain : Goudert, J. D. P., t. VI. 

(2) R. D. l., t. I, p. 94. C'est le système de l'ordonnance de 1629, 
selon la plupart des jurisconsultes français. — En Grèce, l'exequatur 
est accordé sans revision entre étrangers, et après revision si l'une 
des parties est regnicole. Saripolos, J. D. P., t. VII. 
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admis par aucune législation actuellement en vi- 
gueur (1). 

90. — Depuis longtemps une réforme est réclamée, 
surtout dans les pays où règne le système de l'exclusion 
plus ou moins absolue (2). A défaut de lois générales, 

(1) On pourrait citer aussi le système en vigueur à Monaco, où 
tout dépend de la volonté du prince. J. D. P., t. IV, p. 123. 

(2) I/Institut de droit international a formulé, sur cette niatière, 
six résolutions, dont voici la teneur : 

« 1 . Une réforme complète à l'égard de Texécution des jugements 
étrangers ne saurait être réalisée par le seul moyen de lois géné- 
rales, uniformément applicables à tous les jugements étrangers. Il 
faut en attendre le complément, d'un système de conventions diplo- 
matiques à conclure avec les États dont les tribunaux et l'organisa- 
tion judiciaire paraîtront présenter des garanties suffisantes. 

« 2. Ces lois et conventions doivent poser des règles uniformes sur 
la compétence relative des tribunaux (compétence ratione personae 
ou territoriif par opposition à la compétence ratione materiœ, qui 
résulte de l'organisation judiciaire de chaque pays), et stipuler un 
minimum de garanties quant aux formalités de procédure (spéciale- 
ment en ce qui concerne les formes de l'assignation et les délais de 
comparution). 

(c 3. Parmi les conditions sous lesquelles Vexeqtmtur sera accordé 
aux jugements étrang'érs par les tribunaux du pays où l'exécution 
doit avoir lieu, sans revision du fond, — on doit stipuler que le de- 
mandeur aura à prouver que le jugement étranger est exécutoire 
dans l'hltat où il a été rendu, ce qui implique la preuve qu'il est 
passé en force de chose jugée, dêms tous les cas où la législation 
du pays où le jugement a été rendu , ne considère comme 
exécutoires que les jugements contre lesquels il n'y a plus de 
recours. 

« Si le jugement a été rendu par le tribunal d'un État dont la loi 
nationale n'a pas adopté les règles de compétence, mentionnées 
sub 2, d'une manière générale et applicable à tous les procès, le 
demandeur aura toujours à prouver que le jugement étranger a 
été rendu par un juge compétent d'après la convention entre les 
deux États. 

« 4. Même quand les preuves mentionnées sub 3 ont été fournies, 
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cette réforme doit se faire au moyen de traités internatio- 
naux, et ceci d'autant plus que, dans les pays du second 
^oupe, la force exécutoire des jugements étrangers 
dépend le plus souvent de la réciprocité. 

En fait de lois récentes, une mention est due à la loi 
belge du 25 mars 1876, contenant le titre premier du livre 
préliminaire du Code de procédure civile, article 10 (1), 

Vexequatur ne serait pas accordé, si Texécution des jugements im- 
pliquait l'accomplissement d'un acte contraire à l'ordre public 
ou défendu par une loi quelconque de l'État où Vexequatur est 
requis. 

« 5. Les voies ou modes d'exécution doivent être déterminées par 
la loi du pays où l'exécution a lieu. Toutefois la contrainte par 
corps ne doit être applicable nulle part, si elle n'a pas été prononcée 
par le tribunal qui a rendu le jugement étranger. 

L'hypothèque judiciaire n'aura lieu que quand elle est accordée 
par les lois des deux pays. 

« 6. L'adoption de règles uniformes, pour servir de base à la solu- 
tion des conflits de législation civile et commerciale, désirable sous 
plusieurs rapports, servirait aussi à faciliter l'introduction du sys- 
tème de l'exécution internationale des jugements. » 

A. D. L, t. III, p. 86-98. — Sur l'initiative prise ou projetée par 
le gouvernement des Pays-Bas, voyez J. D. P., t. I, p. 159-164. 

(1) Art. 10. — Les tribunaux de première^ instance connaissent... 
les décisions rendues par les juges étrangers en matière civile et 
en matière commerciale. 

S'il existe, entre la Belgique et le pays où la décision a été ren- 
due, un traité conclu sur la base de la réciprocité, leur examen ne 
portera que sur les cinq points suivants : 

1« Si la décision ne contient rien de contraire à Tordre public ni 
aux principes du droit public belge ; 

2* Si, d'après la loi du pays où la décision a été rendue, elle est 
passée en force de chose jugée ; 

3» Si, d'après la même loi, l'expédition qui en est produite réunit 
les conditions nécessaires à son authenticité ; 

4° Si les droits de la dépense n'ont pas été respectés ; 

o» Si le tribunal étranger n'est pas uniquement compétent à 
raison de la nationalité du demandeur. 
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et au Code de procédure civile do l'empire allemand, 
do 1877, articles 660 et 661 {!). Parmi les traités, qui 
sont en très petit nombre, il faut citer le traité franco- 
suisse de 1869 (2). 

Sur l'article iO, il faut consulter le remarquable discours de M. le 
procureur général de Paepe, cité p. )76. 

{1)§ 660. Le jugement d'un tribunal étranger ne sera exécu- 
toire que dans le cas où son oxÉculion aura fité déclarée admissible 
par un jugement 

§ 661. Le jugement d'exécution sera rendu sans examen préala- 
ble de la décision. 

Le jugement d'exécution ne sera pas rendu : 

1' Si le jugement du tribunal étranger, d'après ie droit qui le 
régit, n'a pas encore acquis l'autorité de la ctose jugée; 

5° Si la réciprocitii n'a pas été garantie. 

(2) Traité franco-suisse, articles 13-19. Eœécution des jugements. 

Art. 15. — Les jugements ou arrêts définitifs en matière civUc et 
commerciale, rendus soit par les tribunaux, soit par des arbitres, 
dans l'un des deux Ëtals contractants, seront, lorsqu'ils auront 
acquis force de chose jugée, exécutoires dans l'autre, suivant les 
formes et sous lesconditions indiquées dans l'article (6 ci-aprés.... 

Art. 17. — L'autorité saisie de la demande d'exéculiou n'entrera 
point dans la discussion du fond deraSaire; elle ne pourra refuser 
l'exécution que dans les cas suivants : 

1° Si la décision émane d'une juridiction incompétente ; 

2" Si elle a été rendue sans que les parties aient été dûment citées 
et légalement représentées ou iéfaillautes ; 

3" Si les régies de droit public ou les intéréls de l'ordre public du 
pays où l'exécution est demandée, s'opposent à ce que la décision de 
l'autorité étrangère y reçoive son exécution. 

La décision qui accorde l'exécution et celle qui la refuse ne seront 
point susceptibles d'opposition, mais elles pourront être l'objet d'ua 
recours devant l'autorité compétente, dans les délais et saivant 
les formes déterminées par la loi du pays où elles auront été 
rendues. 

Art. 18. — Quand le jugement emportera contrainte par corps, 
le tribunal ne pourra ordonner l'exécution en cette partie de la 
décision, si la législation du pays ne l'admet pas dans le cas dont 
il B'agit au jugement. 
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Cette mesure ne pourra, dans tous les cas, être exercée que dans 
les limites et suivant les formes prescrites par la loi du pays où Ton 
poursuit son exécution. 

Art. 19. — Les difficultés relatives à l'exécution des jugements 
et arrêts ordonnés conformément aux articles 15, 16 et 17 seront 
portées devant Tautorité qui aura statué sur la demande d'exécu- 
tion. 
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- Des actes de commerce. 



31. La naturfl commerciale de l'acte est dÉlenninée par la loi du contrat. 
— 92. Les questions de compétence et de procédure dépendent de la loi 
du pays où la demande est formée. 

91. — La question de savoir si un acte est acte de 

(J) Mftssé, Ledroit commercial dans ses rapports avec le drcdt des 
gens e.t le droit dvil; ci-dessua, p. 21. — GoJdschmidt, Handbuck des 
Handehrechls. La première édition de cet ouvrage, qui est le meil- 
leur traité moderne de droit commercial, a paru en 1SG4 et dans les 
années suivantes ; la seconde, remaniée et considérablement aug- 
mentée, est en voie de publication. Le tome 1" (Stuttgart, )87;i), 
contient une introduction historique et littéraire, d'une très grande 
richesse, et les principes fondamentaux (Grundlekrcn). Le § 38 traite 
des principes généraux du droit commercial international : die 
œrlliche Geltimg der Handclsrechtssœtze. Le tome second (1883) 
n'est pas encore terminé. — M. Goldschmidt publie en outre, 
depuis 1838, une revue trf^s estimée, ZeiCschrift fur dos gesamrate 
Handehrechl, où l'on trouve diverses études concernant le droit 
international. — Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, 
comprenant le commentaire du Code de commerce et des lois qui s'y 
rattachent..., t. I, Paris, 1884, Ce premier volume traite, outre 
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commerce, se juge selon la loi qui régit la substance de 
racte(n°* 33-35) (1). 

Si, d'après cette loi, l'acte est commercial, il conserve 
cette nature et en sortit les effets constamment et partout. 
Ainsi en ce qui concerne la preuve ; la preuve spéciale aux 
actes de commerce, selon la loi de Tacte, sera admise 
partout, à moins toutefois que la loi du tribunal ne 
l'exclue absolument (n^ 78 et suivants). 

La loi qui régit la substance de l'acte s'applique aussi 
au taux légal de l'intérêt, car il est à présumer que 
les parties ont entendu s'y soumettre, et à la question de 
savoir s'il est dû des intérêts commerciaux. 

Enfin la même loi détermine le montant de l'intérêt 
légal, lorsque créancier et débiteur sont domiciliés en 
pays différents. C'est à tort qu'on a voulu faire domi- 
ner, dans ce cas, la loi du domicile du créancier, 
sous prétexte que celui-ci doit être dédommagé de la 
privation de son capital dans le lieu de son domicile ; 



l'introduction, des actes de commerce et des commerçants, des 
sociétés commerciales ; des contrats commerciaux : vente, gage, 
magasins généraux et warrants, commission, transport, lettres de 
change, billets à ordre et chèques, opérations de banque et comptes 
courants, bourses de commerce et opérations de bourse. Le s savants 
auteurs y tiennent compte du conflit des lois. 

M. L. Oudin a présenté, en 1878, au Congrès international du 
commerce et de l'industrie, un mémoire sur la possibilité d'un Code 
de commerce international (Paris, Marescq aîné, 1881). M. Fick, 
recteur de rUniversité de Zurich et le principal rédacteur du Code 
suisse des obligations, a pris V Unification internationale du droit 
commercial pour sujet de son discours rectoral (avril 1884). Divers 
travaux de l'Institut de droit international seront mentionnés plus 
loin. 

(1) Bar, Encyclopédie, p. 698. 
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les partisans de cette doctrine oublient que les éléments 
qui déterminent, dans un pays, le tacs de l'intérêt, 
sont avant tout de nature locale, et correspondent au 
crédit fait dans ce pays, alors même que le créancier 
serait fixé ailleurs. 

92. — La nature commerciale d'un acte entraîne sou- 
vent une juridiction et des formes de procéder spéciales. 
Ceci dépend exclusivement de la loi du for (n" 67 et 
suivants, 72 et suivants). 

Dirons-nous, à ce point de vue de la juridiction et de 
la procédure, que l'acte de commerce est celui qui est 
tel d'après la loi indiquée au numéro 91, ou devrons-nous 
dire plutôt que c'est celui qui est reconnu comme tel par 
la loi du for ? Cette question est délicate ; elle doit être 
résolue eu faveur de la loi du for. Quand le législateur 
établit une compétence spéciale et des formes spéciales 
de procédure pour les actes de commerce, il entend 
par là les actes auxquels lui-même reconnaît ce caractère. 
Ces expressions , acte de commerce , matière commer- 
ciale, no sont autre chose que des expressions abrégées, 
employées à la place des définitions et énumérations qui 
se trouvent en d'autres endroits de la loi (1). Ce qui 
domine ici, c'est l'intention du législateur, conjointe- 



(!) Exemple r d'après le Code de procédure civile français, art. 
032,lesentreprises de spectacles publics sont actes de commerce ; nu.'; 
Pays-Bas, elles ne le sont pas. S'il y a procès en Hollande concer- 
nant une entreprise de celte nature, et qu'il y ait lieu d'appliquer In. 
loi française conformément à ce que noua avons dit au n» 9i, le 
procès ne sera cependant pas jugé selon la compéteucQ et la pro- 
cédure commerciales. ~ Bar, Encyclopédie, p. 698. 
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ment avec le principe de l'uniLé sur la base de la lex 

fori. 

§ 2S. — Des commerçants et des livres de commerce. 

'iZ. La qualité de commerçant est détorminÉe par la loi du pays où l'acte 
est fait ou l'industrie exercée. La même loi règle les cflets jurîâiqueEde 
celte qualité. — 94. Force probante des livres de commerce. — B5. De 
l'obligation de produire les livres de commerce. 

93. — La question do savoir si une personne a ou 
n'a pas la qualité de commerçant, s'apprécie selon la loi 
du paj's où cette personue a fait l'acte ou exerce l'in- 
dustrie dont il s'agit (1). Si l'industrie est exercée dans 
plusieurs pays, la loi déterminante sera celle du pays 
où en est le .sifege principal. 

La même loi régit les effets juridiques attachés à la 
qualité de commerçant. 

Un de ces effets, qui est admis dans la plupart des pays, 
est l'obligation de tenir des livres de commerce, obliga- 
tion à laquelle se rattache la force probante attribuée à 
ces livres. 

94. — D'aprfes quelle loi la force probante des livres de 

commerce sera-t-elle déterminée, en cas de conflit? Nous 
l'avons dit plus haut (n°' 79, 80, 83) : d'après la loi qui 
gouverne l'acte même qu'il faut prouver, tandis que les 



(1) M. de Bar distingue {Eneyclopédie, p. 698) : En tant que la 
question delà qualité de commerçant appartient à la capacité, il y 
a lieu d'appliquer la loi du domicile ; lorsque ceile queslion devra 
servir à résoudre celle de )a nature commerciale d'un acte, elle 
sera rëBolue selon la lex fwi. 



w 
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quostioHS de forme se résoudront d'aprfes la loi du 
lieu où les livres de commerce sont tenus {!). 

95. — Une partie a-t-elle le droit de contraindre l'autre 
à produire ou à communiquer ses livres (2) ? Question à 
décider d'après la loi qui gouverne le rapport juridique 
sur lequel la prétention se fonde. 

Mais l'ordre même de représentation ou de communica- 
tion,émané du juge au cours duprocfes, fait partie de l'ins- 
truction du procfes et dépend de la loi du tribunal. 

Les suites préjudiciables que la loi attache au refus de 
représentation ou de communication, lorsque celle-ci est 
ordonnée par le juge on demandée par la partie adverse, 
laquelle déclare s'en rapporter aux livres, ne frappe- 
raient pas un commerçant qui exercerait son commerce 

(1) Fœliï, 238, estime qu'en ce qui concerne la foi due aux livres 
des comraerçants, on doit s'attacher toujours « à. la loi du lieu où 
ces livres ont él6 tenus, malgré l'opinîou uonlraire de Homrael, de 
Meier et de MM. Mitlermaier et Schffifîher. " Il cite Paul Voet,Meïius, 
Dert, Story. Selon M. Massé (768), «on doit suivre la loi du lieu où 
ils ont été tenus, mais seulement dans le cas où celte loi concorde 
avec ialoi du lieu où a pris naissance le contrat qui donne lieu au 
procès : alors, ces deuï lois l'emportent sur celle du lieu où l'on 
plaide... En d'autres termes, c'est ta loi du contrat qui décide... — 
Dans tous les cas, au surplus, où. il ne s'agit que de la régidarilé 
des livres, on ne doit avoir égard qu'à la loi du lieu où ils ont été 
tenus. » M, de Bar, g 123, p. 426, pense qu'en général la force pro- 
hante des livres de commerce est déterminée par la loi du tribunal, 
mais que si la loi du lieu du contrat leur accorde une foi plus 
grande, cette loi doit l'emporter. U y a des arrêts en sens 
divers. 

(3) Code de commerce français, art. 14, la-H, loi belge du 
la décembre 1872, art. 21,22-2i. 

Code oécriandais, art. H-13. Code fédéral des obligations, 879, 
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OU son industrie dans un endroit où la loi ne prescrit pas, 
comme obligatoire, la tenue de livres ou du livre dont il 
s'agit. En effet, ces suite? ne se conçoivent qu'à titre 
dû peine infligée pour contravention aux dispositions 
légales concernant la tenue des livres, ou par la pré- 
somption d'un contenu défavorable à la partie qui ne 
produit pas ; or, s'il n'y a ni livres ni obligation d'en 
tenir, il n'y a lieu, évidemment, ni à la présomp- 
tion susmentionnée ni à une pénalité quelconque. 



g 26. — Des fondés de procnratiou (1). 

9G. Sï^lème des lois allemandes et suisse. — ?7. La loi allemande ou 
suisse doit régir les engaeements du/'ond^ de procuration kVétr3.aeer. 

96. — Le rapport entre un commerçant et ses employés 
subalternes, tels que teneurs de livres ou commis, n'offre 
aucune particularité aupoinl de vue du droit international. 
Il en est autrement des fondes de procuration, en raison 
de certaines dispositions du Code de commerce allemand 
et du Code suisse des obligations. Ces lois, dans l'in- 
térêt de la sécurité des relations commerciales et en 
ition aux principes généraux du mandat, recon- 



fl) C'est ainsi que le Code suisse des obligations (422 s.) a rendu 
le mol allemand de Procurist, dont se servent MM. Asser et 
Cohn. 

Code des obligations, 4S2 : Le fondé de procuration est la 
personne qui a reçu, expressément ou de fait, du chef d'une maison 
de commerce, d'une fabrique ou de tout autre établissement tenu 
en la forme commerciale, l'autorisation de gérer pour lui ses affai- 
res et de signer par procuration en se servant de la signature de lu 
maison... 



I 
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naissent aux fondés de procuration des commerçants la 
capacité générale de représenter leur chef dans l'exercice 
de son commerce ou de son industrie, sans qu'une res- 
triction de leurs pouvoirs soit opposable aux tiers (1), 
Ce système trouve sa justification dans la publicité que 
les lois allemande et suisse ont organisée au moyen du 
rejMïreifucomwîej'cc/institutioninconnuedans la plupart 
des pays, où le fondé de procuration commercial est 
traité comme un mandataire civil, tant au point de vue 
de l'étendue de ses pouvoirs qu'à celui de leur révocation. 
Soit la procuration, soit la révocation doivent être 
inscrites sur ce registre, et publiées dans la forme légale. 
Tant que l'inscription et la publication de la révocation 
n'ont pas été faites, celle-ci n'est pas opposable aux 
tiers, à moins que le chef ne prouve qu'ils la connaissaient 
au moment oii ils ont contracté avec le fondé de procu- 
ration (2). 

(1) Même Code, 433 : Le fondé de procuration estréputé,àl'égard 
des tiers de bonne Foi, avoir ia faculté de souscrire des engage- 
meols de change ponr le ciicf de ]a maisou et de faire, au nom de 
celui-ci, tous les actes cpie comporte le but du commerce ou de 
l'entreprise. Le fondé de procuration ne peut aliéoev ou grever des 
immeubles, s'il n'en a reçu le pouvoir spécial. Nulle autre restric- 
tion de ses pouvoirs n'est opposable aux tiers de bonne foi. 

(2) Code fédéral, arl. 859 et suivants : Il est tenu dans ciiaque 
canton un registre du commerce, sur lequel doivent ôtre faites les 
inscriptions prescrites par le présent Code ou par d'autres lois 
fédérales. 861 : Toute modilication se rapportant auï faits dont la 
loi ordonne l'inscription sur le registre du commerce, est également 
sujette àinscriptiou... 862 : Les inscriptions sur le registre du com- 
merce doivent être publiées intégralement et sans retard par la 
Feuille officielle du commerce. 863 : Les inscriptions sur le registre 
du commerce ne sont opposables aux tiers qu'à partir du moment 
ob ils ont pu en avoir connaissance par la publication ofllcielle 
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97 . — Quelle loi gouvernera les engagements qu'un 
fondé de procuration, constitué en Allemagne ou en 
Suisse, conformément aux lois de ces pays, par un com- 
merçant y domicilié, a contractés dans un pays où ce 
mandat commercial est inconnu, en France par exem- 
ple ? 

Nous pensons que ce sera la loi allemande ou suisse. 

Il est vrai que l'étendue des pouvoirs n'est pas déter- 
minée uniquement par la volonté du chef, puisque leur 
restriction est sans effet, à l'égard des tiers ; mais ce 
dernier fait, comme le fait que la révocation ne met pas 
fin aux pouvoirs à l'égard dos tiers tantqu'ellcn'apas été 
rendue publique, est bien, en un certain sens, une consé- 
quence de l'acte du chef, lequel, en constituant un /on(/e 
de procuration, en faisant inscrire cette nomination sur le 
registre et en la rendant publique, a manifesté son inten- 
tion de conférer un mandat de la portée et de l'étendue 
prévues par la loi allemande ou suisse, quel que soit 
d'ailleurs le pays où le fondé de procuration doit agir. 

Sans doute, c'est surtout eu Suisse ou en Allemagne 
que la publicité prescrite aura son effet pratique et im- 
médiat; le commerçant établi hors de ces pays en pro- 

qui en a étâ faîte. 422, al. 2 : Le cbei' de la maison doit pourvoir 
è l'inscription de la procuration sur le registre du commerce ; mais 
U est Jié dès avant l'inscription par les actes du fondé de procura- 
tion. 423 : La révocation de la procuration doit être inscrite sur le 
registre du commerce, encore tpi'il n'y ait point eu d'inscription 
quand la procuration a été conférée. Tant qu'elle n'a pas été ins- 
crite et publiée, la révocation n'est pas opposable aux tiers de bonne 
foi. 

Hem-i Le Fort, Le registre du commerce et les raisons de commerce. 
Genève, I8S4. (Thèse de doctorat.) 
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filera moins. Mais celte circonstance de fait ne saurait 
influer sur la question de droit. D'ailleurs, la personne 
qui contracte avec une maison suisse ou allemande par 
l'entremise d'un fondé de procuration, sait qu'elfe doit 
consulter les lois de ces pays et les registres et feuilles du 
commerce que ces lois ont org-anisés (1). 

§ 27, — Des sociétés commerciales (2). 

98. Sociétés en nom collectif. Forme; renvoi. — 99. Publicité: renvoi. - 
100. Le caractère juridique de la Bociélé en nom collectif est déterminé 
paria loi du paye où est le eiège social, Personoalité civile. Droit d'ester 
en justice. — 101. Sociétés encommandile.— 10^. Sociétés anonymes. 

98. — Sociétés en nom collectif. — En ce qui concerne 
la forme en laquelle la société en nom collectif doit être 
contractée, il y a lieu d'appliquer le principe du § 9. 

(i) Bar, Encyclopédie, p. fi98. 

(8) Latirent, t. IV, 4!i4-160 ; t. Mil, 18IJ-)83. M. Laurent iusisld 

SOT le caractère parLiciiiier de la société cooiinei'ciale, qu'il traite 

avec faveur, tandis qu'il est hostile ù ia personnification ciTÎle 

en général. — Lyon-Caen et Renault, 538-346, Des soci^Ks élran 

i. — Namur, Le Code de commerce belge, t. II, 1363-1375. - 

[ Lyoa-Caen, De la condition légale des sodUtis étrangères en France, 

I e( *ie feurs rapports avec leurs actionnaires, porteurs d'obligations et 

a créanciers. Paris, 1870. Études de M. Vavasseur, 1. D. P., 

WX. U, BUT les Droits des sodélés étrangères en Fj-ance et sur hssociiHés 

■■«WUlîftiËes d rétranger et fonctioTmant en France. — Namur, De la 

I situation lé-jate de» sociétés étrangêrts en Belgique, J, D, P., t. IV, 

^ p. 381-388. Guillery, De ta condition légale des sociétés étrangères en 

I Be/ffigue, m6merecueii,l. X, p. 233-230. — En Danemark, Uinden- 

f burgb, même recueil, t XI, p. 35-39 ; — Sociétés étrangères en 

I Italie, Clunet, même recueil, tome X, p. 26-28,' Noi'sa, R. D. L, 

f l. XIV,p. 442. On trouveR. U. t., t. XII et XIII, une étude approfondie 

L' de H. Sacerdoti sur les sociétés d'après le Code de commerce italien. 
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99. — Quant aux effets des publications prescrites par 
la loi et do l'omission de ces publications, aussi à l'égard 
des tiers, nous croyons pouvoir renvoyer à ce que nous 
venons de dire (n" 97) à propos des fondés de promtration 
allemands et suisses. 



100. —Les législations déterminent très diversement 
la nature juridique de la société en nom collectif. 

Dans plusieurs pays (1), cette société est reconnue 
comme personne civile, indépendante, ayant son patri- 
moine particulier, distinct de celui des associés. 

Ailleurs (2), elle n'a qu'une personnalité purement foi"- 
melie, sans autre effet que de lui permettre d'être partie 
indépendante dans les actes juridiques et dans les 
procfes. C'est une association de personnes qui sont, dans 

(l)Loi belge du 18 mai i873,aTt. 2: La loi reconnaît cinq espèces 
de sociélÉs commerciales : la sociélfi en nom collectiï ; la société ea 
commondite simple; la société anonj'niB ; la société ea'commandite 
par actions ; la société coopérative. Chacune d'elles constitue une 
individualité juridique distincte de celles des associés. 

Code fédéral des obligations, SS9 : La société en nom collectif 
peut, sous sa raison sociale, devenir créancière et débitrice, ester 
en jugement, et acquérir des droits de propriété et autres droits 
réels, même sur des immeubles. 

Le Code de commerce français ne proclame pas la personnalité 
des sociétés commerciales, mais la tradition l'a consacrée dès le 
moyen âge, et des articles de loi la présupposenL, Lyon-Caen et 
Renault, 280-219. 

(3) Ainsi auï Pays-Bas et enAllemagne.LaCour suprême de com- 
merce de l'Empire s'est prononcée d'une manière constante contre 
la personnalité. Schneider, dans le BecA(s(eiB«con de Holtzendorff, 
au mot Hnndelsgesellscluift. Il est âremarquer que le projet prussien 
du Code decoramerce allemand considérait toutes les sociétés com- 
merciales comme personnes morales; la doclrine est encore aujour- 
d'hui fort partagée. 
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la règle, solidaires envers les tiers pour les engagements 
contractés par Vuiie d'elles dans les affaires sociales, 
et créanciers solidaires des tiers dans les mêmes affaires. 
Le nom collectif, ou raison sociale, n'est autre chose 
qu'une manière abrégée de désigner tous les associés ; 
l'établissement, le siège de la société constitue le 
domicile commun des associés pour les affaires sociales. 

On pourrait enfin concevoir une législation qui ne 
reconnaîtrait même pas cette personnalité purement for- 
melle. 

Quoiqu'il en soit, le caractère juridique de la société 
doit toujours être déterminé par la loi du lieu oii elle a 
son établissement, son siège social. II est vrai que dapa 
les pays de la dernière catégorie on ne pourrait guère 
parler de siège social au point de vue juridique ; mais il 
existerait bien un siège de fait, qu'il serait possible do 
reconnaître (1). 



(I) Une société esL étrangère quand c'est à l'étranger qu'elle a son 
principal établissement, c'est-à-dire le centre de son exploitation, 
et non ses bureaux ou la plupart de ses actionnaires, k Les tribn- 
naux français doivent donc refuser la qualification de sociétés 
étrangères aux sociétés qui Tonl se constituer en pays étranger 
pour échapper aux lois françaises. » Lyon-Caen et Renault, 546. 

Crédit foncier suisse. J. D. P., 1. 1, -p. 95-JOO, tS4-lS9 ; t. Il, p. 80- 
83. (Arrêté du Conseil fédéral du 21 janïier 1875.) — « La liquidation 
doit être maintenue dans celui des deux pays où les intérêts les plus 
imponants sont engagés, et où la société faillie avait le centre et 
le foyer principal de ses affaires et de ses opérations. Il en doit être 
ainsi, notamment, à l'égard d'nne société paradions, qui ne s'est 
placée sous l'empire des lois suissesqiie pour échapper aux prescrip- 
tions de sa loi nationale. >i — Étude de M. Vavasseur, déjà citée, 
même tome, p, 34îi-331. — Voyez plus loin l'artiole 129 de la loi 
belfredet873. 
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La règle que nous venons de poser est générale, 
et doit être observée partout. Ainsi la société qui a la 
personnalité civile d'après la loi de son siège social, con- 
sorvpra ce caractère en tout autre pays ; ceci découle 
d'un véritable droit coutumier concernant les personnes 
civiles, qui est admis dans une grande partie de l'Europe, 
et que l'on ferait pcul-ètre bien de transformer en droit 
écrit, El inversement, les sociétés auxquelles la loi du 
siège social dénie ce caractère, ne l'auront, en vertu du 
môme droit coutumier, nulle part (1), 

Les dispositions relatives à l'unité /"or»ie//e de la société 
sont également applicables partout, indépendamment de 
la loi du for. En ce qui concerne le droit d'ester en justice, 
ceci n'est point contraire au principe énoncé plus haut, 
aux numéros 72 et suivants, à propos des formes de 
procédure. En eCFet, le droit des associés de s'obliger 
envers les tiers sous un nom collectif et d'être considérés 
comme ayant un domicile collectif, n'appartient point à la 
procédure, lors même qu'en suite de ce droit les associés 
peuvent être désignés sous leur nom collectif comme 
demandeurs ou défendeurs et cités eu justice dans le lieu 
du domicile collectif. 



{!) Bar, % 41. Vojeî ci-dessus, n" 18, noie, p. 46. Ce droit coutu- 
mier, que M. Laurent combat, n'existe jias aus Étals-Unis ni en 
Angleterre : n Les sociétés anonymes, corporations et autres éta- 
blissements, jonissanl de la personnalité juridique en vertu d'une 
législation ou d'une autorité étrangère, peuvent ester en justice en 
Angleterre ; et ils yjouissent nu moins de iows ies rfroifs qui n'impH- 
guent pas [autorisation d'agir en Angleterre avec le caractère de per- 
sonnes juridiques, comme par exemple dii droit de voir protéger 
leurs marques de fabrique. "Westlak.e,R, D. L,t. XrV,p. 300. Privatv 
international Law, â§ 382-291. 
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Si la société n'a pas le droit d'ester en justice au lieu où 
est le siège social, ce droit ne lui sera reconnu nulle part ; 
le seul effet que le contrat qui l'a constituée aura à 
l'égard des tiers, c'est que la loi du siège social gouver- 
nera les engagements de la société envers les tiers el 
des tiers envers la société. 

La nature et l'étendue do ces engagements dépendra le 
plus souvent de l'observation ou de l'inobservation des 
prescriptions légales qui doivent assurer la publicité. Il 
convient d'appliquer ici ce que nous avons dit à propos 
des registres du commerce et des fondés de procuration 

(n-g?). 

101. — Sociétés en commandite (1). — Il n'y a rien de 
particulier à dire, au point de \-ue du droit international, 
touchant les relations entre les commanditaires et les 
associés indéfiniment responsables. Si, d'après la loi du 
pays où la société en commandite a son siège, les com- 
manditaires sont directement tenus envers les créanciers 
qui ont contracté avec les associés indéfiniment respon- 
sables, ce rapport doit être reconnu à l'étranger, pour les 
motifs qui viennent d'être exposés. 

102. — Sociétés anonymes. — Il y a controverse, d'an- 
cienne date et dans la plupart des pays, au sujet de la 
situation juridique des sociétés anonymes étrangères(2). 

()) Loi belge, ci-dessus, p. 196. Gode suisse, art. 397 : La société 
en commandite peut, sous sa raison sociale, devenir cri^anciëre et 
débitrice, ester en jngement et acquérir des droits de propriété et 
d'autres droits réels, mËme sur des immeubles. 

(2) C'est surtout la société anonyme que M. Laurent a en vue au 
t. iV, loi-ieO. — La nature juridique de la société anonyme est 
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La sociiiLé anonyme, constituée conformément à la loi 
du pays où elle a son siège, sera-t^elle reconnue et pourra- 
t-elle esercor des droits comme telle dans un autre pays, 
lors même qu'elle n'aurait pas satisfait aux conditions 
qui y sont requises pour l'obtention du caractère de so- 
ciété anonyme? Les opinions sont ici fort divergentes; 
elles l'étaient encore plus autrefois, quand il fallait dans 
la plupart des pays l'autorisation du gouvernement (i). 
Cependant la jurisprudence s'est prononcée, en général, 
pour l'affirmative (2). 



fort conlrOTersÉe en Allemagne, notammeat en ce (jiii coucerne la 
personnalité. — Code suisse, art. 623: La société anonyme n'acquiert 
la personnalité civile que par l'inscription sur le reg'istre du com- 
merce... Loi belge, art. 3, ci-dessus, p. 196. 

Le projet de loi français sur les sociétés par actions contient un 
titre Des sociétés étrangères. L'article premier (90) de ce litre est 
conçu en ces termes : Les sociétés étrangères par actions, consti- 
tuées conformément anx lois de leur pays, peuvent exercer eu 
France tous les droits accordés aux étrangers, lorsqu'un décret 
rendu en la forme de règlement d'administration publique aura, 
par mesure générale, autorisé les sociétés de ce pays à exercer tous 
leurs droits et â ester en justice en France, — i. D. P., t, X, p. 
102-103. 

Buchère, Des actions judiciaires ewereées en France par les sùciétis 
anonymes étrangères, i.]}. P., i.'\X,^.31-M. Le même, même recueil, 
t. X, p. 479-494 : De la condition dts sociétés étrangères en France 
dans le projet de M sur les sodëtés par actions. — Cti. KauffmanD, 
même recueil, t. IX et X : De la condition juridique des sociétés ano- 
nymes françaises en Ahace-Lon-aine. —Belgique. Ancien droit : Dis- 
sertation de MM. Arntz, Bastiné et Bartels, Belgique judiciaire, t. ÎV. 
Droit nouveau, Namur, aux endroits cités. 

(1) Code de commerce français, art. 37, abrogé par la loi du 34 
juillet 1867, art. 2(. 

(2) Ainsi, en particulier, aux Pays-Bas, après beaucoup de juge- 
ments en sens divers, par l'arrêt de la Haute Cour du 22 mars 1866- 
Magaiijn van Handelsregt, t. VIII, 94. — Contra, Cassation belge. 
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Aujourd'hui, dans la plupart des pays, la législation 
est intervenue, ainsi que des traités; soit pour recon- 
naître simplement, avec ou sans réserve de réciprocité, 
les sociétés anonymes légalement formées en pays étran- 
gers (1); soit pour soumettre à des conditions particu- 
lières les sociétés étrangères qui exercent lem- industrie 
dans le territoire au moyen d'agences permanentes ou 
antrement, tout en reconnaissant d'ailleurs, sans restric- 
tion, leur caractère de société anonyme et leur droit d'es- 
ter en justice (2). Nous approuvons la distinction con- 



8 février 1849 (Pnstmsie, 18i9, I, 221), 30 janvier 1831 [Pasimsie, 
1851,1,307). 

(1) Loi belge du 14 mars 1853, abrogée par Tari. 128 de la loi de 
1873, cité ci-aprés. Loi française du 30 mal 1857. Historique, Lyon- 
Caen et Renault, S39, et Buchère, J. D. P., t. IX, article oilé plus 
haut. L'article premier de celte loi « liaMlite à exercer leurs droits 
en France et à y ester en justice les sociétés qui sont soumises à 
l'autorisation du gouvernement belge et qui l'ont obtenue. » Le 
second établit qu'un décret rendu, après avis du conseil d'blat, 
pourra autoriser à ayir en France les sociétés des antres pays. Cette 
autorisation a été donnée aux sociétés d'un grand nombre de pays: 
ainsi aux sociétés anonymes sardes le 8 septembre 1860 ; aux 
sociétés anonymes luxembourgeoises et aux portugaises, le 27 
février 1861 ; aux suisses le H mai 1861 ; aux sociétés prussiennes 
le 16 décembre 1866 ; aux sociétés saxonnes le 30 mai 1868 ; aux 
sociétés des États-Unis le 6 août 1883. — Décret impérial relatif à 
la Suisse, article premier [unique) : Les sociétés anonymes et les 
autres associations commerciales, industrielles ou financières qui 
sont soumises, dans la Confédération suisse, à l'autorisation du 
gouTernement, et qui l'ont obtenue, peuvent ester en justice en 
France, en se conformant aux lois de l'Empire. 

(2) Le traité franco-anglais du 30 avril 1862 a conféré à toutes 
les sociétés anglaises le droit d'agir en France, et à toutes les 
sociétés françaises le droit d'agir en Grande-Bretagne. — Art, !"■ : 
l,es Hautes Parties contractantes déclarent reconnaître mutuelle- 
ment à toutes les compagnies el autres associations commerciales. 
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sacrée par m second systëme ; nous admettons que la 
société qui a légalement acquis la qualité de société 
anonyme dans le pays ofi elle a son siège, doit être con- 
sidérée comme telle partout ; nous voyons là un véritable 
droit coutumicr moderne (n° 100) ; mais il nous semble 
juste et équitable que le législateur, qui impose dans 
l'intérêt de la sécurité du commerce certaines prescrip- 
tions aux sociétés nationales, soumette également k 
des prescriptions analogues les sociétés étrangères qui 
exercent leur industrie dans le territoire (1). 

iadustrielles et financières, con s litué es ou autorisées suivant les lois 
parlicuiières des deux pays, la faculté d'eiercer tous leurs droits 
et d'ester en justice devant les tribunaux, soit pour intenter une 
action, soit pour y défendre, dans toute l'Mendue des États et pos- 
sessions de l'autre Puissance, sans autre condition que de se con- 
former aux lois desdits États et possessions. 

Traité anplo-beige du 13 novembre 1862. 

(1) La loi belge du 18 mai 1873 nous parait avoir bien résolu la 
question de principe : 

Art. 128. Les sociétés anonymes et les autres associations com- 
merciales, industrielles ou financières, constituées et ayant leur 
sié^e en pays étranger, pourront faire leurs opérations et ester en 
justice en Belgique. 

129. Toute société dont le principal étjiblis sèment esl en Belgi- 
que, est soumise à la loi belge, bien que l'acte coastitutif ait été 
passé en pays étranger. 

130. Les articles relatifs à la publication des actes et des bilans 
et l'article 66 sont applicables aux sociétés étrangères qui fonderont 
en Belgique une succursale ou un siège quelconque d'opération. 

Les personnes préposées à la gestion de l'établissement belge 
soni soumises à la même responsabilité envers les tiers que si elles 
géraient une société belge. 

L'article 66 prescrit de faire suivre dans tous les octeS) 
annonces, etc., le nom de la société des mots : Société anonyme. 

Un essai de règlement législatif, fait en Hollande en 1859, n'a 
pas abouti ; après rejet de l'ailicle premier, le projet a été retiré 
par le gouvernement. — La convention entre les Pays-Bas et l'Italie, 
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§ 28. — De la lettre de change (1). 

103. Difficultés et importance de la matière. — 104, Qui est capable de 
s'engager par lettre de change. — tOS. Forme des engagemeois. Locus 
régit actum. De l'influence eiercée par une inscription fautive sur les 
inscriptions suivantes. Engagements entre personnes de mËme nationa- 
lité à l'étranger; lois allemande, Scandinave, suisse.— 106. La substance 
de la lettre de change est régie par la lex loci contractas. Du délai de 
grâce accordé en pays étranger (loi moratoire française du 13 août 1S"0). 
^ Iffl. De la solidarité. —108. Du rapport qui existe entre les diverses 
inscriptions d'une lettre de change. 

103. — Les questions de droit international privé se 
présentent constamment dans cette matière, par suite de 

du H avril 1868 (SlaatMad, 1869, n- 71) a le tort de renoncer 
complètement, en favear des sociétés étrangères, mÈme lorsqu'elles 
ont dans le territoire des agences permanentes et même leur siège 
de fait, aux garanties qui sont exigées des sociétés formées dans le 
territoire. Asser, Himdelsregtelijke Aanteeieningen, 2. Amsterdam, 
1868. — Van Nierop, Het Tractaat tusschen Nederland en Italie. — 
Magazijn van lianddsregt, l. XI. 

Les sociétés étrangères non autorisées, dont le pays n'est pas au 
bénéfice d'un décret rendu en vertu de la loi de 1857, n'ont pas 
d'eiistenoe légale en France ; elles ne peuvent y exercer de droits, 
ni opérer, ni agir en justice; mais elle ne pourraient se prévaloir 
dn défaut d'autorisation pour se soustraire aui obligations con- 
tractées. En ce sens, Cassation, 19 mai 1863 (Dalloz, 1863, I, 218). 
Contra, Paris, IS mai 1893 (Dalloz, 1863, H, 84). Lyon-Caen et 
Renault, 543. — L'art. 96 du pt ojel de loi sur les sociétés par actions 
(1883) porte : Les opérations faites illégalement en France par des 
sociétés étrangères sonl nulles à l'éfiard des tiera ; ces sociétés ne 
peuvent se prévaloir de cette nullité. 

(1) Vidari, La lellera di cambw. Florence, 1869. — Esperson, 
Diritto eambiario inlemazionale. Florence, 1870. — Chrétien, Étude 
sw la lettre de change m droit international privé. Paris, 1881. B. D. 
I., t. Xin.p. 666. — Ch. Brocher, Étude sw la lettre de change dons 
ses rapports avec le droit international priué.R. D. L, t. VI. Le même. 
Notice sur le Gode de cùtnmerce italien et plus spécialement sur le titre 
se. rapportant à la lettre de change. Paris, 1879. (Extrait de la Non- 
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la uaturo de ta lettre de change, laquelle circule souvent 
de pays en pays et sert à régler des opérations commer- 
ciales intervenues entre des individus habitant les con- 
trées les plus éloignées(l); ces questions naissent soit de 
divergences radicales sur l'essence même de la lettre de 
change, que la loi française conçoit autrement que la loi 
allemande, soit d'une réglementation différente de plu- 
sieurs points de détail (2). 

velte Revue historique de droit français et étranger.) — Brackenbœft, 
Arekiv ffir De«Uehes Weebselrechtil. Il, cité par M. de Bar. — Hovy, 
De Beginselen van het intemationaal Wisselrcgl, 1858. — Schœffner, 
gg 93-96. Bar, §g 84-86. Fiore, 343-360. Brocher, 239-233. — 
Lyon-Caen et Renault,i010, 1310-1321 : Duconflit des lois en matière 
de lettres de change. 

(t) Lyon-Caen et Renault, 1310. 

(2) La loialleiuande de 1848 a consacré législative ment la théorie 
que Ch. Einert (I777-185S) avait développée scientifiquement en 1839, 
dans son livre intitulé Las Wechselreckl nach dem Bedûrfnisse des 
Wechselgeschxfles im ncunzehnten Jahrhundert; théorieque la prati- 
que avait d'ailleurs préparée depuis longtemps en Angleterre et aux 
Ëtals-Unis. 11 s'opère actuellement, dans toute l'Europe, 
ment tendant à l'uniformité des lois sur la lettre de change. Dans 
rapport présenté à l'Institut de droit international, àTurin, en 18) 
M. Asser a signalé comme les matières i< à l'égard desquelles l'u] 
formité est la plus désirable, >> les lettres de change et autres papiers^ 
négociables, le contrat de transport, et tes principales parties du droit 
maritime. « Une législation uniforme, dit M. Asser, ne serait pas si 
difficile à réaliser. Le système de la loi allemande a été adopté, 
sauf des modifications de détail, par les législateurs de l'Autriche, - 
de la Hongrie, de )a Suisse, de l'Italie, des trois royaumes Scandi- 
naves ; le nouveau projet russe de 1882 repose sur la même hase. 
Les Paj's-Bas suivront probablement l'exemple de tous ces États, et 
la loi belge de 1872 se rapproche à plusieurs égards du système- 
allemand. « La lot belge forme, eu quelque sorte, le trait d'union 
entre le système du Code français et celui de la loi allemande. Les 
Codes de commerce de l'Espagne et du Portugal suivent le système 
français, comme le Code actuel des Pays-Bas et les lois turque. 
grecque, roumaine. Le Code serbe, en revanche, est calqué sur la 
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Nous ne pouvons nous occuper, dans ces Éléments^ que 
des points principaux ; nous traiterons successivement de 
la capacité des souscripteurs, de la forme des obligations 
de change, enfin de leur substance, en y comprenant 
les actions récursoires. 

104. — Au sujet de la capacité des parties, il y a lieu 
d'appliquer le principe général posé aux numéros 18 et 
22. C'est donc la loi nationale (1) de la personne qui signe 
sur la lettre de change, qui décide si cette personne est 
capable de s'engager par lettre de change ; et il en est 
ainsi même lorsque celte capacité est subordonnée à des 
conditions particulières de telle sorte qu'une personne 
en général capable de s'obliger ne l'est pas pour s'obli- 
ger par lettre de change (2). 

loi allemande. — Sur le projet russe, pour lequel on a fait appel 
aux lumières de jurisconsultes étrangers et qui a été remis plus 
d'une fois sur le métier : Georg Gohn, Ber Entwurf einer Wechsel- 
ordnung fur das Russische Reich, und die neuen Wechselgesetze Bel- 
giens, TJngarns, Skandinaviens, der Schweiz, Italiens und Grossbri- 
tanniens, dans la Revue de MM. Bernhœft et Cohn (Zeitschrift fur 
vergleichende Rechtswissenschaft), t. IV (1883). M. Georges Gohn a 
publié, en 1880, de précieuses études sur la théorie d'un droit uni- 
forme des lettres de change, Beitrasge zur Lehre vom einheitlichen 
Wechselrecht. — Recueil général : BoTchardtfVollstaendige Sammlung 
der geltenden Wechsel- und Handelagesetze aller Lœnder, Berlin, 1871. 
Llnstitul de droit international a chargé une commission, dont 
MM. Norsa et Renault sont rapporteurs, d'étudier le conflit des lois 
en matière de lettre de change, et les bases possibles d'une loi uni- 
forme. 

(1) Rappelons cpie, pour beaucoup d'auteurs, c'est la loi du domi- 
cile, m£ds que le principe de la loi nationale est expressément 
consacré par les lois allemande, suisse, Scandinave. Ci-dessus, 
u«»20, 21, 23. 

(2) Exemples : Gode de commerce français, H 3. — Incapacité 



Peu importe, au point de vue de la capacité, le lieu où 
l'obligation est conlractée. 

La loi allemande (article 84, alinéa 2), la loi suisse (ar- 
ticle 822), et la loi Scandinave (article 84), dérogent au 
principe énoncé ci-dessus, en statuant que l'étranger qui 
d'après la loi allemande, ou Scandinave, ou suisse, serait 
capable de s'obliger par une lettre de change, s'ofaligo 
valablement de cette façon, en Allemagne, ou en Sufede, 
Norvège et Danemark, ou en Suisse, encore qu'il soit 
incapable d'après la loi de son pays (1). Cette dérogation, 
que l'on motive par les intérêts du commerce, nous pa- 
raît difficile à justifior; il est k remarquer que la commis- 
sion allemande ne l'a votée qu'à la majorité d'une voix, 
par dix vois contre neuf (2). 

des membres de familles soiiTeraines ; arrêt Jeannisset contre 
Delamarre, 26 novembre 1850. Dalloz, 1851, 11, 43. Brocber, t. Il, 
p. 329. — Les auteurs sont partagés. Savigny, g 364, p. 149-139, 
Bar, g S3, et Enq/dopédie, p. 691. On ne saurait nier que la recon- 
naissance interna lion aie des incapacités spéciales peut offrir daz 

(l)Code i'édéral des obligaLions, 822 : La capacité de s'obliger par 
lettre de cbange est déterminée pour les étrangers par la loi du 
pays auquel ils appartiennent. 

Toutefois l'étranger qui, d'après le droil suisse, serait capable de 
s'obliger par lettre de change, s'oblige valablement de cetle façon 
en Suisse, encore qu'il en soit incapable d'après le droit de son pays. 

Quant & la capacité des Suisses, elle est réglée par le présent 
Code ; peu importe qu'ils résident dans le pays ou à l'étranger. 

720 : Toute personne capable de s'obliger par contrat peut s'obli- 
ger par lettre de change. 

Au sujet des mots de son pays, -an deuxième aUnéa de l'art. 822, 
M. Brocher remarque qu'ils doivent s'entendre de la loi du domicile 
ou de celle de la patrie, suivant le système consacré dans la localité 
dont la loi doit servir de règle (251), 

[2) ProtocoHe der Leipziger Wechselconfenm, n» 34 ; 17 novembre 
1847. 
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105. — Pour Loules les obIig;ations exprimées sur la 
lettre de change, du tireur, des endosseurs, de l'accep- 
teur, on applique généralement la règle Locus régit actum. 
Chaque inscription doit être conforme à la loi du pays où 
elle est faite (1), 

Jusqu'à quel point la nullité d'une inscription, pour 
vice de forme, iniluera-t-elle sur la validité des autres ins- 
criptions qui suut faites correctement? Cette question 
sera résolue diversement, selon que la loi du pays où 
l'inscription a été faite suivra le système français ou le 
système allemand. 

Dans le système du contrat de change^ où l'endosse- 
ment est considéré surtout comme preuve du transport 
d'une créance, les endossements qui suivent un endosse- 
ment nul ne sauraient être valables comme tels. Dans 
le système allemand, au contraire, le caractère pré- 
dominant de toute obligation de change est celui d'une 
promesse de payement faite sous certaines réserves; de 
là la disposition du § 85, alinéa 2, de la loi allemande, 
d'après laquelle on ne peut contester la validité d'énon- 
ciations inscrites postérieurement dans le territoire, en 
se fondant sur le fait que des énonciations antérieures, 
inscrites à l'étranger, sont fautives, alors que la forme de 



(1) La lettre de change doit être considérée comme i-égulière 
partout, dés qu'elle est conforme à la loi du pays où elle est créée. 
Lyon-Caeii et Renault, 1313. 

Cassation française, IB août 1856, Wieldon contre Hébert. Dallez. 
18o7, I, p. 39. — Code fédéral, 823, al. i : Les conditions essen- 
tielles de la lettre de chaiifje lirée d'un pays étranger, ainsi que de 
tout autre engagement de change signé en pays étraoger, sont 
déterminées par la loi du lieu où l'acte a été fait. 
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ces dernières est coiTectc d'après la loi allemande (1). 
La disposition du 3° alinéa du § 85 de la même loi alle- 
mande ne paraît pas tout h fait d'accord avec les principes 
d'ailleurs en vigueur en Ailcmague. D'après cet alinéa 
les énonciations par lesquelles un regnicole s'engage 
envers un autre regnicole en pays étranger, produisent 
l'effet prévu par la loi allemande si elles sont conformes 
aux prescriptions de cette loi (2). Nous avons dit, au nu- 
méro 30, que plusieurs auteurs admettent une exception 
à la règle Locus régit actum , dans le cas où deux ou plu- 
sieurs citoyens d'un même pays coatracteat en pays 
étranger, ou que tout aumoins, en pareil cas, ces auteurs 
tiennent l'acte pour valable quant à sa forme, si celle-ci 
est régulière selon la loi des contractants. Nous avons 
combattu celle théorie; elle nous paraît particulièrement 
inacceptable en matière de lettre de cbange, L'engagement 
de change n'est pas pris envers une personne déterminée, 
partie contractante, et ses cessionnaires, mais envers 



(i) Code fédéral, 823, al. 2 et 3 : Si toutefois les eDgagements 
sigaés en pays étrangers sont conformes aux disposilious de la loi 
suisse, la circonstance qu'ils seraient irrégutiei's d'après la loi 
étrangère n'infirme point la valeur légale des engagements subsé- 
quents inscrits en Suisse sur la lettre de change. 

(2) Loi sur les lettres de change, g 83, al. 3 : Ebenso haben 
Wechselerklierungen, wodurch sich ein Inljender einem anderen 
Inlœnder im Aualande verpflichlel, Wechselkraft, weon sie auch nur 
den Anforderungen der inlœndischen Gesetzgebung entsprechen. — 
Cette disposition a passé dans la loi Scandinave (§ 8S) et dans le 
Code suisse, art. S23, al. 3: De même les engagements de change 
signés à l'étranger par un Suisse en faveur d'un autre Suisse en- 
gendrent les diverses obligations spéciales en matière de lelLra 
de change, pourvu qu'ils soient conformes aux dispositions de la loi 
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tout porteur légitime. La question de savoir qui était le 
porteur au raomeut où l'engagement a été pris, est indiffé- 
rente ; il n'est donc pas permis de déroger à la règle Locus 
régit actum en raison de la nationalité de ce porteur, 
laquelle s'est trouvée être aussi celle du débiteur. On 
allègue l'intention présumée des parties ; mais quelle que 
soit la valeur que l'on accorde eu général à l'intention 
présumée, nous demandons si l'on en peut raisonnable- 
ment tenir compte, alors qu'il s'agit de l'effet de l'obliga- 
tion de change ? Surtout il nous semble que l'alinéa 3 de 
l'article 85 est en désaccord avec le caractère essentielle- 
ment formel que le législateur a donné à cette obligation. 

106. — En règle générale, chacune des obligations 
exprimées sur la lettre de change est régie, quant à sa 
substance, par la loi du lieu où elle est contractée, en 
vertu des principes exposés ci-dessus, aux numéros 33 et 
suivants. 

Divers auteurs appliquent aux principales obligations 
de change la proposition mentionnée au numéro 33 
(page 73), d'après laquelle on statue une exception à la 
règle de la lex loci contractus lorsque l'obligation doit être 
exécutée ailleurs que là où elle a été contractée. lia 
pensent, en conséquence, que l'étendue des obligations du 
tireur, de l'endosseur, de l'accepteur, dépend de la loi du 
lieu sur lequel la lettre est tirée, parce que c'est eu ce 
lieu que doit se faire le payement, et que doit par consé- 
quent être exécutée l'obligation des débiteurs susnom- 
més, laquelle serait destinée à procurer au porteur le paye- 
ment audit lieu. Nous avons reconnu, au numéro 33, que 
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ce qui concerne l'exécution d'une obligation est régi par 
la loi du Keu de l'exéculion. Mais l'application qu'on veut 
faire ici de cette proposition jusie, est erronée, A quoi 
s'obligent, en effet, le tireuret les endosseurs? Uniquement 
à rembourser le porteur si la lettre n'est pas payée, ou à 
le garantir si elle n'est pas acceptée. Or, ces obligations 
doivent être exécutées par eux dans le lieu de leur do- 
micile. 

Le tireur et l'endosseur s'engagent sous certaines con- 
ditions, lesquelles, nous l'avons dit, sont régies parla loi 
du lieu où l'engagement est pris; c'est donc d'après la loi 
de cbacun de ces débiteurs que se résoudra la question 
de savoir si le porteur, pour avoir son recours contre lui, 
doit faire dresser protêt, si le protêt doit être notifié, etc. 
Mais en ce qui concerne les formalités du protêt et de la 
notification, et aussi, d'après la plupart des auteurs, en ce 
qui concerne les délais fixés pour ces actes, ou doit appli- 
quer la loi du lieu oii ces actes sont faits (1). 

Toujours en vertu de la règle posée ci-dessus, nouy 
disons que l'obligation de l'accepteur est soumise à la loi 
du lieu de l'acceptation. Ceci s'applique à tout ce qui con- 
cerne le jour de Véchéance, le mode de payement, etc. 

Il se peutque, par suite de circonstances exceptionnelles, 

(i) Ainsi la loi allemande, art. 86, la loi Scandinave, art. 86, le 
Code suisse, art. 824 r Quant à la forme des actes requis pour l'eier- 
cice et la conservation sur «ne place étrangère des droits qui déri- 
vent du contrat de cliang-e, elle est déterminée par la loi en rigueur 
sur cette place. —Le Code espagnol [486} elle Code brésilien (424) 
contiennent des dispositions analogues, mais d'une teneur plus 
générale et comprenant sans doute aussi les délais. L'article 65 de 
la loi sur les lettres de change du canlon d'Argovie mentionnait 
les délais expressément. 
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le législateur ait pris des mesures destinées à soulager 
l'accepteur, qu'il lui ait accordé, par exemple, un délai de 
grâce. L'accepteur étant au bénéfice d'une telle mesure 
prise par loi ou décret, le porteur, qui n'a pas fait dres- 
ser protêt et n'a pas exercé son recours eu temps utile, 
pourra-t-il s'en prévaloir contre le tireur et l'endosseur 
domiciliés dans un autre pays? Question difficile, fort 
débattue pendant et après la dernière guerre franco-alle- 
mande (1). La Cour suprême de commerce de Leipzig, 
par arrêt du 21 févrierl871, a écarté l'action récursoire 
qu'intentait contre un débiteur allemand le porteur d'une 
lettre de cbauge payable en France, lequel invoquait 
la loi moratoire française du 13 aoùl 1870. La Cour 
de Leipzig a jugé que, quols que fussent les termes de 
ladite loi, son intention était d'accorder un délai de 
grâce aux débiteurs français, et qu'aucun principe re- 
connu du droit international n'autorisait le porteur à se 
prévaloir de cette loi pour se justifier de n'avoir pas rem- 
pli les conditions auxquelles les débiteurs allemands 
avaient subordonné leur obligation en cas de recours ; le 
porteur, dit encore l'arrêt de Leipzig, ne peut non plus 
invoquer la force majeure ; car, en premier Heu, la force 
majeure ne saurait justifier l'inaccomplissement des con- 
ditions du recours, et, en second lieu, la loi, tout en pro- 
rogeant le délai de protêt, n'a point interdit de faire dres- 
ser protêt plus tôt: elle a seulement voulu empêcher de 
recourir sur protêt antérieur contre les débiteurs frau- 



(1) Arrêta i J. D. P., 
209-214. 
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çais(l). L'anétdc Leipzig a été défendu par plusieurs 
auteurs (2) et combattu par d'autres (3); de part et d'autre 
on est remonté jusqu'aux principes esacnliels du conflit 
des lois en matière de lettres de change (4). 



(I) J. D. P., 1. 1, F- 185-191. 

(3) Eafre autres par M. Fick, professeur à Zurich, Uebcr interna- 
tionales Wechsetrecht in Beziehung auf Fristbeslimmungen {Central- 
organ fur Leutsches Handehrecht, t. VU, et à part, Elberfeld, 1872); 
par M. Ilovy, dans le Magaûjn van Handelsregt, XIII ; par M. César 
Norsa, avocat à Milan, Bul conflitto intemazionale delli leggi cambialt 
{Monitore dei Tribunali, 1871, et à part. Milan, 1871 ; voyez H. D. I., 
t. III, p. 503-505). — Le principe a élé consacré législative ment par 
le Code fédéral des obligations, art. 813 : Les obligations dérivant 
de la lettre de change s'éteignent par la prescription, ou par l'inob- 
servation de l'une des formalités ou de l'an des délais auxquels la 
loi en a subordonné l'existence, encore que la prescription ou la 
déchéance résulte d'un événement de force majeure ou qu'aucune 
faute ne soit imputable au créancier. — Voyez aussi Jaques, Die 
dwoh das franiŒsisehe Moratoriengesetî kervorgerufenen hegrcsi- 
fragen. Vienne, 1872. 

(3) Entre autres par M. Lebano {Terni Ilalica, 1871) ; par M. van 
Raalte, De sckursing van het Wisselprotest in Frankrijh, Rotterdam, 
1871 ; par MM. Munzinger et Niggeler, avocats à Rerne, dans une 
consultation. — La théorie opposée à celle de la Cour de Leipzig a 
été consacrée par un arrêt amplement motivé de la Cour d'appel de 
Genève du 25 mars 1872 {Journal deGenève do 10 avril 1872), et par 
un arrêt de la Cour de cassation de Turin du 6 mars de la même 
année. — Voyez sur toute cette question, Goldschmidt, Zciisckrifl 
fur Handelsrecht, t. XVII et XVIII, et Salpius, même Revue, t. XIX. 

(4) En lisant les diverses études mentionnées dans les notes précé- 
dentes, on ne peut s'empôcber de trouver que le rapporteiu" de la 
loi du 13 août 1870 a traité un peu trop légèrement les difllcultés 
internationales, lorsqu'il a dit ; « La loi française règle et réglera, 
même pour l'étranger, la matière commerciale. C'est une rigle du 
droit des gens. La loi nouvelle est obligatoire; elle constitue un cas 
de force majeure, elle est une force majeure, un fait imprévu, oppo- 
sable devant tous les tribunaux étrangers, reconnu par le droit des 
gens. Aucun tribunal du monde ne déclarera le recours perdu 
devant un pareil fait. >< 



1 



^ 
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107. — La rbgle que l'obligation de chacun des débi- 
teurs est gouvernée par la loi du lieu où il s'est engagé, 
avec la réserve que nous avons faite au sujet de l'ac- 
com plissement des conditions requises au domicile du 
lire, s'applique encore à la responsabilité solidaire des 
débiteurs, que les législateurs ont réglée fort diverse- 
ment. Tantôt le porteur est libre d'actionner celui des 
débiteurs qu'il veut, sans avoir à suivre un ordre déter- 
miné, et peut même les poursuivre tous à la fois ; tantôt 
il a le choix entre l'action individuelle et l'action collec- 
tive, mais s'il actionne le tireur, il renonce à actionner 
les endosseurs, et s'il attaque un endosseur, il renonce à 
poursuivre les endosseurs subséquents. Telle est en parti- 
culier la disposition de la loi hollandaise (Code de 
commerce, 186), tandis que la loi allemande n'a pas 
cette restriction : l'endosseur hollandais d'une lettre 
de change allemande pourrait s'en prévaloir, si le por- 
teur voulait exercer son recours contre lui après avoir 
poursuivi le tireur. 

Même la question de savoir si l'obligation est solidaire, 
doit être résolue pour chaque débiteur selon la loi du 
Heu où il s'est engagé. 

On a soutenu le contraire. M. Massé, se plaçant au 
point de vue de l'ancienne loi autrichienne, qui rejetait 
la solidarité, dit que les obligations inscrites dans un 
pays de solidarité sur uue lettre de change autrichienne 
ne sont pas solidaires, et inversement il tient pour soli- 
daire l'engagement signé en Autriche sur une lettre créée 
dans un pays de solidarité. M. Fiore admet ce second 
point et rejette le premiei'. en faisant une distinction qui 
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cerlainemenl n'est pas juste {1}. Selon M, Massé, h le 
preneur de la lettre de change, qui l'a reçue sans action 
solidaire contre le tireur, l'a transmise à son tour sans ac- 
tion solidaire, puisqu'il n'a pu transmettre plus de droit 
qu'il n'en avait lui-même, de telle sorte, que les endosse- 
ments passés en France n'ont pu donner aux endosseurs 
et au porteur français d'autres droits que ceux qui résul- 
taient de l'obligation principale. » Et pour le cas inverse: 
« L'obligation solidaire à son origine ne cesserait pas de 
l'être en passant sur le territoire autrichien, parce que 
les endosseurs et le porteur autrichien, qui l'auraient 
reçue avec ce bénéfice, seraient présumés l'avoir acceptée 
dans ces termes par cela seul qu'il n'y auraient pas ex- 
pressément renoncé. » 

Toute cette doctrine doit être rejetée. Elle est en désac- 
cord avec le principe d'après lequel l'obligation de change 
est régie quant à sa substance par la loi du lieu où elle 
est contractée. C'est méconnaître la nature de la trans- 
mission de la créance de change que do la concevoir 
comme une cession, et cela même d'après le droit français. 
Il n'est point vrai, en matière de lettre de change, que nul 
ne puisse transférer à autrui plus de droit qu'il n'en a 
lui-même. 

La notion de la solidarité n'oblige nullement à statuer 
des exceptions à notre règle : on peut parfaitement tenir 
pour débiteur solidaire celui qui s'est obligé dans un pays 
de solidarité, et pour non solidaire celui qui s'est obligé 

(1) M. Massé, 623, oublie que la loi autrichienne de 1816 est rem- 
placée par la loi générale allemande. M. Fiore, 358, partage celte 
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dans un pays où règne le système contraire, La question 
n'est d'ailleurs plus de première importance, en pratique, 
parce que les lois actuelles consacrent généralement la 
solidarité. 

Enfin, la règle quo nous avons posée s'applique éga- 
lement aux effets de la solidarité. 

108. — Le rapport qui existe entre les diverses mentions 
inscrites sur la lettro de change, n'est pas réglé d'une 
manière uniforme. Selon la loi allemande, elles sont indé- 
pendantes les unes des autres ; ainsi d'après les arti- 
cles 75 et 76, l'acceptation, l'endos, la signature même 
du tireur peuvent être faux et, toutes les autres inscrip- 
tions étant vraies, constituer des engagements parfaite- 
ment valables ; ces dispositions de la loi allemande seront 
applicables même lorsque le faux a été fait à l'étranger 
et dans un pays où règne un système tout différent ( 1 ) . 



(1) Code fédéral des obligations, 801 : Lorstjn'iine lettre de change 
porte des signatures fausses ou falsiliées, les signatures rentables 
n'en produisent pas moins les effets spéciaux attachés aux litres de 
cette nature. Loi du Danemark, § 88 : S'il ae trouve sur une lettre 
de change des signatures fausses ou qui ont été données par des 
personnes incapables de s'engager par lettre de change, ou qu'il 
s'y trouve des signatures qui pnr une autre raison ne liKot pas les 
personnes au nom desquelles elles sont données, ces faits ne chan- 
geront en rien la respougahihté des autres débiteurs par lettre de 
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- Droit maritime (1). 



109. Des navires et de la iranemiBsion de lapropriélé des navires. — 110. 
Des propriétaires de navires, et de leur responsahlité reiaiiTement aux 
actes du capitaine. — 111 . De l'affrètement. — 112. De l'abordage fluvial 
et de l'abordage dans les eauï territoriales. — 113. De l'abordage en 
pleine mer. — 114. Du naufrage, de l'échouement et des épaves. Droit de 
sauvetage. — 115. Traités inteniaiioiiaur concernant les naufrages. — 
116. De l'assurance.^ 117. Des avaries communes ou avaries grosses, — 
118. Du règlement d'avaries, lorsque, le navire éiaot arrêté par fortune 
de mer, la cargaison arrive à destination. — 119. Loi du règlement, de 
la di.'ipache. — 190. Clause confiant le règlement d'avaries aux consuls. 



109. — Les navires sont moubles, et néanmoins, d'a- 
près la plupart des législations, la propriété n'en est 
transférée que moyennant transcription sur les registres 
publics. De là naît une grave difficulté. 

(1) Lyon-Caen, Études de droit ititemalional privé maritime. 'Pans, 
1883 (Eitrait du J. D. P.)- — M. Ljon-Caen a voulu surtout démon- 
trer, dans ces Études, qu'il y a lien souvent, en présence des diver- 
gences des législations, de ne pas tenir compte des principes ordi- 
naires pour s'attacher à la loi du pavillon. — Dans son rapport 
présenté à l'Institut de droit international en 1882, M. Asser s'ex- 
prime en ces termes, spécialement à propos de la propriété des 
navires, des hypothèques et privilèges maritimes et des contrats à 
la grosse : " Par rapport aux navires, ta substitution de la loi natio- 
nale à la ko) rei silœ se recommande en théorie. Mais dans la pra- 
tique, l'application de ce principe ne suffit pas pour écarter tout 
conflit, car d'abord les conditions de la nationalité des navires ne 
sont pas les mêmes d'après toutes les législations; ensuite, le prin- 
cipe exige souvent l'application des lois d'un pays éloigné, peu 
connues dans le lieu où l'acte concernant le navire doit ôtre accom- 
pU; enfin, la nature mixte des privilèges sur les navires rend sou- 
vent impossible d'y appliquer les lois du pays étranger auquel 
appartient le navire pour lequel la dettes été contractée. » — Esper- 
son, Giurisdiîione intemaxionaU maritlima. Milan, 1877. — Labb;'-, 
dans le recueil de Sirey, 1871. — A. de Courcy, Queftinm de droit 
wiritime. Paris, 1878. 
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La transmission des immeubles étant régie par la loi 
de la situation, toutes les transcriptions sur les registres 
publics, relatives aux immeubles, sont soumises à la loi 
d'un seul et même pays. S'il était possible d'appliquer le 
principe de la loi de la situation aux navires, le résultat 
serait tout différent: lesregistres perdraient leur unité et 
cesseraient de répondre à leur destination, qui est do 
donner pleine certitude concernant le nom des proprié- 
taires des navires de l'espèce à laquelle est consacré 
le registre (1). 

Il faut dire, en conséquence, que dans les pays où 
existent des registres maritimes, aucune transmission 
de navires inscrits, même de ceux qui se trouvent à 
l'étranger, ne sera reconnue ai la transcription n'en est 
faite sur ces registres. Cette règle n'est que l'application 
par analogie de ce qui a été dit au sujet des immeubles 
(supra n" 29) {2). 

HO. — Il règne une grande diversité, dans les législa- 
tions, en ce qui concerne la responsabilité personnelle 
des propriétaires de navires relativement aux engage- 
ments contractés par le capitaine ou ses employés (3). 

(1) Et aussi coucernaut les hypothèques grevant les navires, 
d'après la législation de divers pays. 

(2) Celle régie est consacrée impiicitement par l'article 310 dn 
Code de commerce néerlandais, qui déclare applicable la loi du 
lieu étranger où te navit^ est livré, lorsque la Iradition est faite à 
UQ étranger, ou plus exactement à une personne non établie {ingetc- 
tenen) aux Paya-Bas: il en résulte que si l'acquéreur est établi dans 
le royaume des Pays-Bas, on appliquera la loi hollandaise. 

(3) Lyon-Caen. 40 s. — Courcy, La responsabilité des proprié' 
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L'étendue de cette responsabilité est déterminée par la 
loi du lieu où est l'établissement d'armement et où le 
capitaine ou l'employé a reçu ses pouvoirs. C'est la loi du 
pavillon, et, soUs ce rapport, elle est applicable partout. 
On eaf d'accord sur ce point. 

La loi du pavillon doit déterminer aussi les conditions 
sous lesquelles, dans certains cas, la responsabilité des 
propriétaires est restreinte ou cesse; par exemple, le dé- 
laissement du navire et du fret. 

Le délaissement n'est pas toujours exigé pour la libé- 
ration totale ou partielle des propriétaires de navires ; le 
droit anglais, par exemple, dans la plupart des cas et 
lorsqu'aucune faute ni négligence ne leur est imputable, 
limite leur responsabilité personnelle au payement d'une 
certaine somme proportionnelle au tonnage, et le Mer- 
chant shipping Act étend expressément cette règle aux 
navires étrangers. Que fera le juge anglais, en présence 
de propriétaires français ? Appliquera-t-il à leur égard la 
loi française en matière d'abandon ? On voit qu'il y a con- 
^L flit, sur ce point, entre une disposition du droit positif et 

^H ' le droit tel qu'il semble devoir résulter dos principes 
^H généraux (1). 

■ 



m, — Conformément à la nature des choses et aux 
principes que nous avons exposés plus baut (numéro 33, 
p. 74), le contrat d'affrètement est gouverné principale- 

(1) La libération par abandon du navire et du fret, consacrée par 

l'arl. 216 du Code de commerce français, l'est aussi par les Codes 
allemand (452-454), italien, hollandais, et par In loi belge du 
21 août 1879. 



^ 
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ment par la loi du lieu de destination des marchandises. 
C'est là, en effet, que la cargaison doit être livrée et le 
fret payé ; c'est là, que doivent, régulièrement, ôtre 
Bsécnléeales principales obligations de part et d'autre {1). 

C'estdonclaloide la destination, comme lex lociexecti- 
tionis, qui déterminera si un fret est dû, et dans l'affirma- 
tive, si c'est un fret total ou un fret de distance ; l'étendue 
de la responsabilité pour livraison des marchandises : 
l'obligation en dommages-intérêts; les conditious du 
recours contre le capitaine, etc. (2). 

Qiiid, s'il y a doute sur la destination ? Supposons 
que le capitaine en doit être informé dans un port d'ordre, 
par exemple « dans un port du Royaume-Uni, " ou « dans 
un port du continent entre Bordeaux et Hambourg, 
entre le Havre et Hambourg, » et que le voyage se 
trouve interrompu pour innavigabilité avant l'arrivée au 
port d'ordre. 

(1) Molengraatr, Étude mr le contrat d'affrètement. Principes fon- 
damentaux d'une l'A uniforme internationale. R. D.I., t. XIY,p. 3i) s., 
260 s. 

(2) Le Cknie de commerce hollandais applique d'une manière 
précise et génÉrale la règle de la lex loci executionis aux navires 
étrangers à destination des Pays-Bas, à l'article i9S, qui est du 
reste mal rédigé. Cet article, dans sa rédaction hollandaise, con- 
tieot une faute d'inadvertance qui en dénature le sens. Le texte 
Trai est donné par le texte français authentique du Code des Pays- 
Bas, de 1830, article 388 : « Pour ce qui concerne le déchargement 
H tout autre acte, etc. » 

L'art. 498 ne parle pas des navires à destination de l'étranger. Il 
est permis cependant d'admettre que le législateur n'a pas entendu 
leur appliquer un principe dilTérent ; nous voyons en effet, par les 
articles 4S7 et 4S8 du même Code, qu'en tant que l'eiécutiou du 
contrat doit avoir lieu à l'étranger, il en Tait dépendre les effets de 
ia loi étrangère. Asser, Magaùjn van Handetsregt, XI (1809). 
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D'après la jurisprudence hollandaise, on cherchera à 
rcconnaîlre, par les circonstances, quel port de destina- 
tion devait être indiqué au port d'ordre. 

On considérera en première ligne la destination effec- 
tive donnée à la cargaison, après que l'on aura pris au 
port de nécessité un autre navire pour le transport ulté- 
rieur(l). 

112. — L'aboi'dage en mer dans les eaux territoriales 
est jugé, comme l'abordago fluvial, selon la loi du lieu 
où le fait s'est produit, conformément à la règle des 
obligations ex delicto et quasi ex delicto (n° 40) (2). 

On a soutenu, et la jurisprudence anglaise l'a sanc- 
tionné, qu'en cas de choc entre navires de même pa- 
villon dans des eaux étrangères, il faut appliquer la 
loi du pavillon; qu'au moins le juge du même pays 
doit l'appliquer. Cette doctrine nous paraît difficile <ï 
motiver. 

113. — Lorsque l'abordage a eu lieu en pleine mer, il 
ne saurait être question d'une tex loci ; mais il paraît 
équitable et naturel, à défaut d'une loi générale inter- 
nationale, d'appliquer la loi du tribunal saisi {lex fort). 
En effet, puisqu'aucune loi étrangère n'est applicable, 
le juge doit juger selon sa propre loi (3). 

(1) Conforinéineiil il l'iirlicle 478 du Code de commerce néer- 
landais. 

(2) Sur l'abordage : Ljon-Caen, 60-62. — Deioynes, Questions 
pratiques d'abordage maritimf. Paris, 1878. — Twiss, Cotisions 
on sen. 

(3) M. Asser n .■^iRiinlé h rFnRlif ni do ilrnit iiili'riiiil.iniinl la nCffs- 
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144. — Tout ce qui concerne les objets et biens, débris, 
varechs, gréements, etc., que la mer a rejetés sur la côte 
ou qui y sont apportés après avoir été sauvés ou repê- 
chés, est régi, en vertu du principe posé au n" 40 tou- 
chant les quasi-contrats, par la loi du lieu où ces objets 
sont échoués ou sauvés : ainsi, notamment, le sauvetage, 
les droits et obligations des sauveteurs, la consci'vation 
dos biens sauvés, les réclamations des propriétaires ou 
soi-disant tels, les droits subsidiaires de l'État (1). 

H n'est plus question des anciens droits de bris ou de 
naufrage, d'épave, de varech, ni d'autres droits ana- 
logues (2). 

La loi du lieu régit en particulier ce qui concerne les 
secours portés aux navires en détresse et amenés en un 
port, et le règlement du droit de sauvetage. Quant à ce 
droit, quelques lois ont des dispositions particulières, 

site d'un règlement international nnifomie sur les Coltisium de 
nnvires en pleine mer. A. D. I., t. VI, p. 81-82. 

Ârrëls français et étrangers en niatiëre d'abordage, notamment 
au point de vue de la compétence, J. D. P., t. I, p. 24-30, 36-39. — 
Jurisprudence belge, J. 1>. P., t. Il, p. 292-293. 

A quelle distance de la côte commence la pleine mer? Question 
de droit public, à laquelle on a répondu de façons très dilTérentcs. 
L'opinion la plus générale aujourd'bui, c'est que le domaine de 
l'État riverain s'étend jusqu'à cinq kilomôlres (trois milles marins 
anglais) de la côte. 

(1) Les droits réels ou de rétention dont les objets écboués ou 
sanvés peuTent être affectés, sont régis, en ïertu des principes géné- 
raux, par la loi de laBilnation. Bar, Encyclopédie de Hollzendorff, 
p. (198. 

(2) Les anciennes monographies siu* ces divers droits u'ont donc 
plus qu'une valeur bistoriquc. Une des meilleures est celle de 
Jacques Schubaclv, Commenliirhis de. jure litloris. rom Strnndreckle. 
llanibourp, 1731. 
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dérogatoires aux principes généraux. Le droit anglais re- 
connaît un droit d(? sauvetage ou salvage pour les vies 
humaines sauvées; le Merchant shipping Act àa 1854 (sec- 
tion 458) ne l'accordait que pour sauvetage de vies hu- 
maines sur le rivage de la mer ou d'eaux où il y a ûux et 
reflux, dans les limites du Royaume-Uni [on the shore of 
any sea or tidal water within the limits oftke United King- 
dom),ma.i3V Admirai (y court Ad de 1861, section9,i'a 
étendu à tout sauvetage de la vie de personnes qui se 
trouvaient à hord d'un bâtiment anglais, n'importe où, et 
à tout sauvetage de vies humaines de personnes à bord 
de bâtiments de n'importe quel pavillon, opéré en tout 
ou en partie dans les eaux anglaises : Me sahage of life 
from any British skip or boat, wkeresoever the services 
may hâve been rendered, either whoUy or piirtly in British 
water s (1). 

(1) Il faul donc, pour que le droit de sauvetage pour vies bu- 
maines soit dû, ou bien que la personne sauvetée ait été à bord 
d'un navire anglais, auquel cas le lieu du sauvetage est indifférent, 
— ou que le sauvetage ait eu lieu ea tout un en partie daus les eaux 
atif^laises, auqnel cas le pavillon est indifférent. 

On a prétendu, il est vTai, que le principe anglais est applicable 
aussi au sauvetage, opéré daos des eaus uon anglaises, de per- 
sonnes qui se trouvaient h hord de navires non anglais, pourvu que 
plus tard les sauvetés aient été conduits en Angleterre par le navire 
qui les a rei ueillis Mais celte théorie n'est pas juste. D'ahord, on 
ne peat dire que dans ce cas les services aient été rendus dans des 
eaux anglaises, puisque le sauvetage est accûmph aussitôt que les 
naufragis sont mis en sûreté a bord d'un navire. Et la question 
de la destination de ce navire, de savoir s'il va en un port anglais 
ou ailleurs, quelque importante qu'elle puisse être pour les nau- 
fragés, est indifférente au point de vue du salut de leur vie. Un 
autre argument est fourni par les dispositions AaJSei'eknnt skipping 
Act de ttlbJ, qoi régie spécialement le cas où des personnes »oiit 
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115. — Il a été dérogé fréquemment, eu ces dernières 
années, au principe do la lex loci on matière de naufrage, 
par divers actes internationaux, au nombre desquels il 
faut citer, en première ligne, le traité do commerce 
hollandais du 7 juillet 1865. 

En vertu de ce traité, les consuls respectifs doivent 
faire toutes leurs diligences pour le sauvetage des bâti- 
ments français ou hollandais qui font naufrage sur les 
Cotes des Pays-Bas ou de France; les autorités locales 
pouvant seules d'ailleurs prendre les mesures nécessaires 
au maintien de l'ordre, à la garantie des intérêts des 
sauveteurs, si ceux-ci ne font pas partie de l'équipage 
du navire naufragé, et en vue de l'observation des 
règlements d'entrée et de sortie des biens des sauvetés ; 
les autorités locales, ont en outre, à pourvoir aux me- 



sauvées par un navire étranger qui se trouve hors de la juridiction 
anglaise ; la section 59 est conçue en ces termes : w Wtienever it 
is niade lo appear lo Her Majesly, that the goveramenl of any 
foreign country is willing Ihat salïage shall be awarded hy British 
Courts for services rendered in saving Hfe froni any ship belonging 
lo such country, when sucti ahip is beyond the limils of British 
jnrisdiction, Her Majeaty may, by Order in council, direct that the 
provisions of the principal Act, and of this Act, with respect to 
aalvage for services rendered in saving lifc froni British ships, shall 
in ail Briti'ih courts be held to apph to srrviLes rendered in saving 
lifes from the ships of such foreign Lountry wether such services 
are rendered nithin Bnlish junsdiclion or not. » II résulte claire- 
menl de cette disposition que le sau\e(aae de naufragés par un 
navire étranger, lequel ic trome au moment du sauvetage hors des 
limites du territoire anglais, ne tombe pas sous la loi anglaise en 
vertu de la loi de 1861 seule, quand mfme les naufragés ont été 
Conduits en Angleterre et la cause soumise a la conaaissance d'un 
juge anglais 
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sures nécessaires en cas d'absence cl jusqu'à l'arrivée des 

fonctionnaires consulaires. 

Des dispositions semblables onl été insérées dès lors 
dans d'autres traités, ainsi dans le traité hispano-hollan- 
dais du 18 novembre 1871 [article 14), à l'occasion du- 
quel on les a critiquées, et non sans raison. La clause qui 
charge les consuls de diriger les sauvetages doit être 
envisagée comme un reste des conventions internatio- 
nales de l'ancien temps, qui devaient protéger les natio- 
naux des États contractants contre certains principes 
illibéraux datant du moyen âge. Ces anciens traités s'oc- 
cupent de l'assistance à prêter aux naufragés, de renon- 
ciations de la part d'un État, pour ses ressortissants, à 
un droit de sauvetage plus élevé que celui qui était payé 
aux sujets de l'autre État, de la restitution des objets 
qui n'étaient pas réclamés dans l'au et jour par un pro- 
priétaire légitime, et d'autres questions du même genre; 
à celle catégorie de traités appartiennent ceux de 1776 
entre la France et les États-Unis de l'Amérique du Nord, 
de 1782 entre la Russie et le Danemark, de 1786 entre la 
France et la Russie, de 1787 entre la Russie et le Portu- 
gal. Quelques conventions du siècle dernier ont la même 
clause que l'article 14 du traité hispano-lmllaudais de 
1871. Le motif qui a dicté cette clause, c'est la méfiance 
envers l'étranger au sujet des épaves maritimes, el ce 
motif n'existe plus. 

Les conventions à venir devraient simplement en- 
joindre aux autorités locales d'informer du naufrage le 
consulat le plus proche, et poser les principes suivants, 
qui sont consacrés par l'article 16 du traité du 11 dé- 



I 
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cembre 1871 , entre l'Allemagne et les États-Unis : 

Application de la lex loci aux mesures de sauve- 
tage; 

Action des consuls, limitée à la surveillance des répa- 
rations et ravitaillements et, s'il y a lieu, de la vente du 
navire naufragé ; 

Fixation d'un maximum des frais à payer par le navire 
étranger, lesquels ne doivent, en aucun cas, excéder ceux 
qu'aurait à payer un navire indigène. 

On pourrait ajouter que les consuls seront considérés 
comme les représentants des propriétaires des navires ou 
des cargaisons, si ceux-ci n'ont pas d'autres représentants 
sur le Heu du sinistre (1). 

(I) Les conventions consulaires françaises contiennent géné- 
ralement des dispositions plus ou moins détaillées concernant les 
attributions des consols en matière de sauvetage. Nous transcrivons, 
comme étant de date récente, celles de la convention franco-belge 
de navigation du 31 octobre 1881 : 

Art. 10. Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires 
français naufragés sur les côtes de Belgique seront dirigées pai' les 
consuls généraux, consuls et vi'ce-coosuls de France, et réciproque- 
ment les consuls généraux, les consuls et vice-consuls belges diri- 
geront les opérations relatives au sauvetage des navires de leur 
nation naufragés ou échoués sur les côtes de France. — L'inter- 
vention des autorités locales aura lieu seulement, dans les deux 
pays, pour maintenir l'ordre, garantir les intérêts des sauveteurs, 
s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, et assurer l'exécution 
des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des marchan- 
dises sauvées. En l'absence et jusqu'à l'arrivée des consuls géné- 
raux, consuls ou vice-consuls, les antorités locales devront d'ailleurs 
prendre toutes les mesures nécessaires pour la protection des indi- 
vidus et la conservation des effets naufragés. — Il est, de plus, 
convenu qiie les marchandises sauvées ne seront tenues h. aucun 
droit de douane, à moins qu'elles ne soient admises à 
malion intérieure. 

Pour la Belgique, Ârntz, Fréi-ii méthodique des règlements < 
1j 
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446. — On doit appliquer au contrat d'assurance (1) 
les principes posés pour les conventions en général, aux 
numéros 33 et suivants. 

La question de savoir si certaines avaries, et lesquelles, 
sont comprises dans l'assurance, sera dono»résolue d'après 
la loi du lieu où le contrat a été conclu (2). 

447. — Les avaries communes ou avaries grosses 
se règlent de façons fort différentes dans les divers pays 



laires en Belgique (Bruxelles, 1876), § 43 : De l'administration des 
naufrages. Aux termes de Tarticle 13 de la loi du 31 décembre 1851, 
le consul fait, dans les limites des usages et des conventions diplo- 
matiques, tous les actes conservatoires en cas de naufrage d'un 
navire belge. M. Arntz examine successivement les trois hypo- 
thèses : la direction du sauvetage est dévolue aux autorités locales, 
— les usages ou les traités réservent aux consuls le droit d'inter- 
venir, — les autorités locales ne sont pas chargées du sauvetage et 
les intéressés ne sont pas en mesure. 

(i) La matière des assurances maritimes a été mise à l'étude par 
l'Institut de droit international dans sa session de Turin (1882). 

M. le professeur Sacerdoti, de Padoue, chargé du rapport, a pu- 
blié un questionnaire tendant à recueillir, sur un grand nombre de 
points, les avis des personnes compétentes, en vue d'un projet de 
loi uniforme sur les assurances maritimes. R. D. I., t. XV, p. 174- 
180; il a présenté ses conclusions à la session de Munich (1883), et 
quelques principes directeurs ont été votés. La commission compo- 
sée, outre M. Sacerdoti, de MM. Goldschmidt, Lyon-Caen, Pieran- 
toni et sir Travers Twiss, a, comme celle des lettres de change, 
une tâche double : elle doit s'occuper, soit de runiilcation, dans la 
mesure du possible, des lois sur les assurances, soit des moyens 
de résoudre les conflits législatifs, et c'est M. Lyon-Caen qui est 
chargé plus spécialement de cette partie du travail. 

(2) Une disposition de la loi hollandaise a fait l'objet d'une inter- 
prétation erronée que la jurisprudence a rejetée, mais qui, néan- 
moins, trouve encore des défenseurs. L'article 711 du Code de com- 
merce des Pays-Bas dit que si le dommage doit être évalué en un 
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d'Europe et d'Amérique (I), On est d'accord cependant 
sur ces deux questions essentielles au point de vue in- 
ternational: où doit se faire l'évaluation du dommag'e et 
quelle loi est applicable dans un cas donné ? 

Partout, en effet, on reconnaît que le règlement doit 
avoir lieu au port de destination, si le navire et la cargai- 
son l'atteignent ; au port de départ si le voyage est rompu 
avant le départ. La pratique l'admet dans les pays où la 
loi ne le prescrit pas (2). 

Si le voyage est interrompu complètement dans son 
cours, de telle sorte que ni le navire ni la cargaison n'ar- 
rivent à destination, on reconnaît aussi, généralement, 



lîeu étranger, on suivra les iois et coutumes de ce lieu {de aldaar 
beslaande wetten of plaaUeiijke gebntihen). Cela signifie-t-i! que si 
l'avarie doit être réglée en pays étranger, la loi étrangère déter- 
mine l'étendue de la responsabilité de l'assureur? Il y aurait là, 
assurément, une grave dérogation aux principes généraux. Car 
l'exécution du conlval d'assurance ne conaisle pas dans le calcul du 
dommage, mais dans le payement, et la loi du pays où le calcul se 
fait ne saurait, en conséquence, influer sur l'étendue de l'obligation 
de l'assureur. Mais telle n'est point la portée de l'article 711. Cet 
article n'a Irait qu'aux moyens de constater le dommage et sa valeur, 
et il contient une application de la régie Locus régit actum. 

(1) Lyon-Caen, 3S-a9, Courcy, ouvrage cité, et au tome Xll, N. S. 
de la Revue critique de législation et de jurisprudence: Vne doctrine 
fantaisiste en matUre d'avarie commune (1883). — Lowndes, The law 
of gênerai average {english and foreign), 3= édition, 1878. — R. Ul- 
rich, Grosse Haverei. Bie Gesetze und Ordnungen der wichtigsten Staa- 
ten ùber Havarie-fîrosse, in Original-Text und in TJebersetximg, nebst 
Commmtar und einer vergleichenden Zusammenstellung der darin enl- 
hallcnen Einzelbestimmungen. Berlin, 1884. Recueil très utile des 
dispositions légales des divers pays en matière d'avarie grosse, dû 
à un spécialiste reconnu. 

(2) Coda de commerce, 402. Code de commerce hollandais, 
722, 723. 



que le règlement doit avoir lieu au port où le navire s'est 
arrêté (1). 

118. — Les avis sont partagés lorsque le navire a été 
empêché par fortune de mer de continuer son voyage, 
tandis que le chargement est arrivé à destination. Le rè- 
glement se fera-t-il au port de destination, ou se fera-t-il 
aulieu où le navire est arrêté? A proprement parler, cette 
question n'appartient pas au droit international ; elle ne 
naît pas d'un conflit de législation. Les auteurs d'un 
même pays, par exemple les Anglais, ont émis des 
opinions contradictoires. Nous pensons que l'on pourrait 
s'entendre, en adoptant les bases suivantes; le règle- 
ment se fera au lieu do destination si la cargaison y ar- 
rive pour compte du premier navire, par cimséqueut en 
vertu de l'affrètement primitif, tandis qu'il se fera au lieu 
où le premier navire est arrêté, si la cargaison y a été 
transbordée dans des conditions nouvelles {convention- 
nelles ou légales) d'affrètement , et qu'ainsi la communauté 
entre navire et cargaison y ait été dissoute de fait et de 
droit. 

11 semble, en somme, qu'il ne serait pas difficile do se 
mettre d'accord au sujet des cas exceptionnels et peu fré- 
quents où le règlement doit se faire ailleurs qu'au port de 
destination (2). 



(i) Code de commerce hoUandais, 725. 

(2) M. Lowndes, p. xxvi-xxxix, a dressé un tableau comparatif où 
sont brièvement indiqués les principes des diverses Mgislations en 
matière d'avarie grosse ; voyez, quant au lieu, p. xxiv. — Voyez aussi 
l'éiode de M. Aaser. R. D. I., t. X, p. 101 s. ; A. D. J, t. VI, p. 82 s. 
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H9. — Le règlement est gouverné par la loi du lieu où 
il se fait. Ce principe est admis généralement {!). 

La détermination du lieu de règlement implique recon- 
naissance de la compétence des autorités judiciaires ou 
auLres qui sont chargées, en ce lieu, de l'homologalion 

— Dès 1860, l'Association anglaise for the promotion of social science 
a formulé un ensemble de règles destinées à Stre universellement 
adoptées comme loi des avaries grosses. Ces règles, révisées par 
l'Association pour la réforme et la codification du droit des gens, ont 
acquis une certaine notoriété sous le nom de règles d'York et d'An- 
vers. M. Asser ne pense pas qu'une loi séparée sur les avaries 
grosses soîl désirable, u En effet, dit-il, le droit international 
aj-ant admis que, sauf quelques cas exceptionnels, c'est la loi du 
lien de la destination du navire qui règle les rapports entre les pro- 
priétaires du navire et ceux de la cargaison, la diversité des lois 
n'est donc pas un obstacle : toutes les parties intéressées savent 
d'avance quelle est la loi qui régit ces rapports : il n'y a pas de 
conflit de lois proprement dit. — D'un autre côté, les principes sur 
lesquels repose le droit des avaries grosses sont fort différents dans 
les différents pays. Le système anglais est beaucoup plus restreint 
que celui des lois continentales à cet égard. Pourquoi lâcherait-on 
d'engager l'Angleterre à abandonner sa doctrine (bien plus pratique 
sur ce point que celles des lois du continent), afin d'obtenir une 
uniformité de iégislation dont la nécessité n'est nullement démon- 
trée et qui, limitée aux avaines grosses, n'en laisserait pas moins 
subsister une grande diversité de lois à l'égard d'autres rapports 
bien plus importants entre les mêmes intéressés (navire, cargaison 
et fret) 7 « 

L'Association a fait droit à l'observation de M. Asser, en mettant 
sur son programme, d'abord pour le congrès de Cologne (tBSl) et 
ensuite pour celui de l.iverpool [t882), l'importante matière des 
chartes parties, connaissements, etc. 

(l)On a soutenu qu'en droit hollandais la dwiiucfte étrangère 
devait Être faite selon la loi étrangère quant à sa forme seulement, 
et que son contenu devait être fait selon la loi hollandaise; théo- 
rie singulière, que le tribunal de la Haye a repoussée avec raison 
par jugement du 11 février 1878. Weskhtad van het Regt, n» 4209. 

U. Lyon-Caen propose l'application de la loi du pavillon au lieu 
de celle du port de reste (36). 
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du règlement d'avaries (de la dispacke), après discussion. 
Aucune autre loi n'étant applicable ici, en vertu des prin- 
cipes généraux, c'est la loi du /or qui régît lB.dispacke, et 
ceci est conforme, on général, aux principes intornalîo- 
naux, en matière de contrat d'affrètement (n° Hl). Delà 
l'importance considérable de la désignation du lieu où 
doit se faire le règlement. 

Cecine s'applique d'ailleurs qu'à, l'avarie grosso. 

Les rfiï/McAes contiennent souvent des règlements d'ava- 
ries particulières; elles sont alors, dans ces parties, de 
simples comptes des dommages subis, et l'homologation 
par les autorités judiciaires ou autres ne saurait leur don- 
ner un autre caractère. 



I 



120. — On insère souvent dans les conventions consu- 
laires une clause portant que le règlement des avaries sera 
confié aux consuls respectifs des parties (1). 

(1) Cette clause se trouve insérée pour la première l'ois, en ce 
qui coucerne les Pays-Bas, dans la convention mentionuéeaun" Ho, 
entre les Pays-Bas et l'Espagne, art, i3; cet ai'tiole a passé dans 
d'autres conventions internationales. 

Pour les conventions consulaires conclues par la France arec 
divers pays, voyez Durand, GCLXIV, p. o36-:i37. « Les traités con- 
clus avec Costa-Rica, l'Equateur, le Guatemala et le Nicaragua at- 
tribuent dans tous les cas aux consuls la connaissance des contes- 
tations qui pourraient être soulevées relativement aux avaries 
souffertes par des navires de leurs nations. — Les traités avec la 
Bolivie, le Brésil, Saint-Domingue et le Venezuela leur attribuent la 
même compétence, sauf dans le cas oti des sujets du pays où rési- 
dent les consuls seraient iatéresséa dans les avaries. Dans cette 
hypothèse, les avaries sont réglées, d'après le traité bolivien 
(art. 27], conjointement par le consul et les autorités locales et 
d'après les trois autres traités par l'autorité locale seule. — Les 
traités avec le Chili, l'Espague, les Étals-Unis, la Grèce, le Pérou, 
le Portugal, la Russie et le Salvador ne recomiaissent celte compé- 
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§ 30. — De la faillite et des sursis. 

121. D6 la faillite déclarée en pays étranger. Historique. État i actuel du 
droit dans la plupart des pays. — 122. Tempéraments et distinctions de 
la loi et de la doctrine. Code des faillites allemand de 1877. — 123. De- 
siderata. Unité et indivisibilité, universalité de la faillite; égalité entre 
étrangers et regnicoles. — 124. Du tribunal compétent; domicile civil, 
domicile commercial. — 125. Du concordait fait à l'étranger. — 126. 
De la réhabilitation prononcée à l'étranger. — 127. La loi du pays où 
la faillite est déclarée doit décider aussi de l'annulatioïi des actes an- 
térieurs du failli. — 128. Les formalités sont régies par la Lex fori. — 

129. Nationalité des créanciers. Loi autrichienne, loi allemande. — 

130. Droits sur les biens meubles et immeubles en pays étranger. Traité 
franco-suisse de 1869. — 131. Des sursis. 

124. — Les conflits auxquels donne lieu la faillite sont 
de nature complexe. Les législations n'ayant fait que fort 

tence aux consuls que dans les cas oti tous les intéressés appar- 
tiendraient à TÉtat qui nomme le consul. Dans tout autre cas, les 
autorités locales sont seules compétentes. Néanmoins, les traités 
avec la Grèce, le Pérou et le Salvador chargent toujours le consul 
de nommer les experts. — Le traité avec les îles Sandwich attribue 
aux consuls compétence en matières d'avaries toutes les fois que 
les armateurs, chargeurs et assureurs n'y feront point d'objec- 
tion » — Le traité avec la Colombie assimile les consuls aux 

agents de la nation la plus favorisée, « tant au point de vue des 
privilèges qu'au point de vue des fonctions qu'ils auraient à rem- 
plir. » — Convention consulaire austro-française de 1866, art. 13. 

Plusieurs conventions consulaires conclues par la Belgique 
consacrent le règlement des avaries par les consuls, en ces termes : 
A moins de stipulations contraires entre les armateurs, chargeurs 
et assureurs, toutes avaries essuyées à la mer par les navires des 
deux pays, soit qu'ils abordent volontairement au port, soit qu'ils 
se trouvent en relâche forcée, seront réglées par les consuls géné- 
raux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires des pays respectifs. 
Si cependant des habitants du pays ou des citoyens d'une tierce 
nation se trouvaient intéressés dans lesdites avaries et que les 
parties ne pussent s'entendre à l'amiable, le recours à l'autorité 
locale compétente serait de droit. Arntz, Trécis méthodique des 
règlements consulaires de Belgique, § 37. 
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pfiu, jusqu'à présent, pour les résoudre ou les prévenir, 
les auteurs sont obligés de se placer au point de vue géné- 
ral de la science, et on ne distingue pas toujours net- 
tement, en les lisant, ce qui, à défaut de prescriptions lé- 
gales ou conventionnelles, peut être considéré comme 
droit en vigueur de ce qui paraît simplement désirable (1). 



[I) Carie, La doitrina giuridica del fallimento neldiritto privaln in- 
temaàonalc. Naples, 1872. Mémoire couronné. Traduit et annoté par 
M. Ernest Dubois : La faillite dans te droit international privé, 1875, 
M, Cai'le a présenté au deuxième congrès juridique italien (Turin, 
1880) un rapport sur le même sujet : Il faUimetUo nâ ra'pporti inter- 
nasionalî. — Fiore, Del fallimento secondo il diritto pnvato iniema- 
iiunale. Pise, 1873. — Ripert, Quelques questions sur la faillite rfans 
le droit international privé. Revue critiqué, 1877. — Ch. Brocher, 
Commentaire pratique et théorique du traité franco-baisse, p. 58-73. — 
Humblet. Des efets de la faillite déclarée à l'étrtmger d'après laju- 
risprudence belge, î. D. P., t. VII, p. 87-9i. De la vente des imtTteu- 
bles dépendant d'une faillite déclarie en pays étranger. Même recueil, 
t. X, p. 462-479. — J. Jitta, Het vonnis mm fmllietoertaanng in het 
intemalionaal privaatrecht. Leyde, 1880. — Léonce Thomas, Éludes 
sur la faillite. De ta faillite dans le droit français et dans le droit 
étranger. Paris, 1880. R. D. L, t. XII, p. 678. — Le droit iulernatio- 
na] D'est point oublié par M. Ernest Quesada dans ses Études sur la 
faillite, Estudios sobre quiehras, Buenos-Ayres, 1882. 

Savigny, § 374. Bar, §§ 78, 128, et dans l'Encyclopédie de Hol- 
tzendorff, p. 715-718. Fiore, 361-378. Massé, U43-1250. Bard,232- 
256. Westlake, g§ 119-139 (Bankruptcy) ; R. D. L, t. XIV, p. 283- 
287. Wharton, 794-809. 

Peut-être le temps n'est-il pas éloigné où la théorie de la faillite 
ne devra plus être considérée comme faisant partie exclusivement 
dn droit commercial ; le Code des faillîtes de l'empire allemand, du 
10 février 1877, contient nombre de dispositions de procédure et de 
droit privé ; tes législateurs suisses n'ont pas eu à insérer ia malière 
des faillites dans le Code des obligations.qui est en même temps un 
Code de commerce. Toutefois, vu l'état actuel de la plupart des 
législations, nous croyons devoir placer encore ici, dans le droit 
commercial, l'exposé fort bref des éléments de celte matière. 
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Si nous jetons un coup d'œil sur le développement his- 
torique du droit en matière de faillite, nous constatons 
que, dans le principe, les créanciers étrangers étaient loin 
d'être traités sur le même pied que les regnicolcs ; ils ne 
venaient point concurremment avec ceux-ci, et leur exclu- 
sion a trouvé, particulièrement en France, des défenseurs 
jusqu'à une époque relativement récente. 

Cependant, il est permis de dire que la distinction, à ce 
point de vue, entre regnicoles et étrangers est abandon- 
née aujourd'hui. 

En revanche, la jurisprudence, fondée sur le droit posi- 
tif actuel, limite encore généralement les effets juridiques 
de la déclaration de faillite au territoire du pays où elle 
est prononcée. Ces effets se résument dans le fait que le 
fttilU est dessaisi de l'administration do ses biens, et que 
celle-ci est confiée à des syndics nommés par le juge, les- 
quels font argent de l'actifau profit de la masse des créan- 
ciers, à moins qu'un concordat judiciaire ne soit inter- 
venu. Tout ceci conformément aux prescriptions de forme 
et de fond statuées par la loi du pays où la faillite est dé- 
clarée [lex loci concursiis^ lex fort), pour assurer l'égalité 
entre tous les créanciers. 

Selon le système actuellement en vigueur, une faillite 
ouverte à l'étranger ne doit point produire ces effets dans 
le territoire : les reconnaître, serait, pense-t-on, exécu- 
ter le jugement étranger déclaratif de faillite. Les créan- 
ciers du failli continuent donc à exercer leurs droits indi- 
viduellement et d'une manière indépendante, comme si la 
faillite n'avait pas été prononcée. Les syndics nommés à 
l'étranger ne sont pas reconnus comme tels, et l'on ne 
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saurait invoquer, contre ce fait, les règles du statut per- 
sonnel ni celles qui concernent la forme des actes, car la 
qualité des syndics pour administrer la faillite, pour inten- 
ter des actions en son nom, etc., ne peut être reconnue 
sans que l'on reconnaisse en même temps que le failli a 
perdu l'administration de ses biens, ou, ce qui revient au 
même, sans que l'on admette l'efficacité, dans le terri- 
toire, de la faillite étrangère tout entière, et c'est précisé- 
ment ce que l'on ne veut pas. 

122. — Les auteurs, et particuliferement les auteurs 
français, se sont appliqués à tempérer la rigueur de ce sys- 
tème au moyen de diverses distinctions. 

On a voulu accorder im caractère spécial à la faillite 
provoquée parle débiteur lui-môme, oupar les créanciers 
sans opposition du débiteur; on envisage, dans ce cas, 
les syndics comme fondés de pouvoir du faiUi, et on dît 
que les effets de leurs pouvoirs doivent être reconnus par- 
tout. Mais les partisans de cette doctrine oublient que la 
dé,claration de cessation de payements est souvent impo- 
sée au débiteur par la loi ; ils oublient surtout que les 
pouvoirs des syndics découlent dans cbaquecas du juge- 
ment déclaratif de faillite, et que ce jugement a toujours 
le même caractère, qu'il soit rendu après procès ou sans 
procès. 

D'autres auteurs distinguent entre la situation juridique 
des débiteurs du failli et celle de ses créanciers. Ils esti- 
ment que les syndics étrangers ont qualité pour poursui- 
vre les débiteurs, mais que les créanciers peuvent conti- 
nuer d'exercer leurs droits individuels , nonobstant la 
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faillite. II ne nous semble pas que cette distinction soit 
justifiée. 

La jurisprudence anglaise en fait une autre. Elle admet 
l'effet extraterritorial du jugement déclaratif de faillite, 
mais seulement en ce qui conceruB les meubles. Los tri- 
bunaux anglais appliquent ce principe aussi Mon aux fail- 
lîtes déclarées k l'étranger qu'à celles qui sont décla- 
rées en Angleterre. 

La loi autricliienne sur les faillites, de 1868, distingue 
aussi (§ 61) entre les biens mobiliers et les biens immobi- 
liers du débiteur mis en faillite à l'étranger; sauf déro- 
gation par traités ou dispositions particulières, les biens 
mobiliers doivent être délivrés, sur demande, à la faillite 
étrangère, tandis que les immeubles ne peuvent être affec- 
tés qu'aux faillites ouvertes dans le territoire. 

Dans les pays dont la législation ne permet pas de 
distinguer, on a coutume d'apprécier les effets de la 
faillite étrangère selon les principes des jugements 
étrangers. On arrive généralement, ainsi, à ce résultat 
que, malgré la déclaration de faillite, les biens situés dans 
un autre pays peuvent être soustraits à la masse. Il en 
peut résulter de véritables injustices. Tel est pourtant 
le système que consacre le Code des faillites de l'empire 
allemand du 10 février 1877, dont l'article 207 est conçu 
en ces termes-: 

(I Si un débiteur, sur le patrimoine duquel une procé- 
dure de faillite a été ouverte à l'étranger, possède des 
biens en Allemagne, l'exécution forcée sur ces biens peut 
avoir lieu. 

« Des exceptions à cette règle pourront être établies 
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par ordre du cliancclier de l'empire avec l'assentiment du 

conseil fédérai. » 

123. — Etant donné l'état de choses que nous venons 
de décrire, on ne peut que trouver légitimes et naturels 
les efforts qui sont faits de divers côtés pour faire préva- 
loir une doctrine à la fois plus juridique et plus équitable. 

Cette doctrine proclame, comme principe fondamental, 
l'unité et l'universalité de )a faillite (1), Il faut que le ju- 



(1} M. de Bar [EncydopÉdie, p. 716), tout en reconnaissant les 
avantages de l'unité de ia faillite, montre la faiblesse des dé- 
ductions juridiques sur lesquelles on prétend la fonder. A dëfaut 
lie conventions internationales, statuant l'unité et l'universalité, 
c'est le système du Code allemand (§S 207, 208) qui, malgré la criti- 
que de M. Asser, paraît le plus juridique. <i La déclaration de faillite, 
dit M. de Bar, n'a pas d'effet extraterritorial; la saisie des biens du 
failli, mesure directe de coercition, ne peut être opérée que dans 
le territoire où elle est ordonnée. Quant aus biens situés hors du 
lerritoire, le débiteur n'en est pas dessaisi, mais la faillite peut 
Être déclarée aussi dans le pays étranger où ils sont situés, confor- 
mément au droit de ce pays; les créanciers du premier pays où, la 
faillile a été déclarée peuvent d'ailleurs aussi les faire saisir-arrê- 
ter, et lorsque le débiteur ne fait pas opposition à la déclaration de 
faillite, les syndics peuvent se mettre en possession des biens étran- 
gers... » Il faut voir aussi, sur la doctrine nouvelle, les observations 
judicieuses de M. Bard, 254. — De toute façon, la conclusion de 
traités s'impose, en cette matière comme en d'autres. 

Droit français. Code civil, 14. J. D. P., t. V, p. 608 : « La jurispru- 
dence française parait aujourd'hui Bxée en ce sens que le jugement 
(déclaratif de faillile) étranger qui ne doit être produit que comme 
titre pour constater un fait ou déterminer un acte, n'a pas besoin 
d'Stre déclaré exécutoire. L'exequatur n'est nécessaire que lorsqii'îl 
s'agit de procéder à un acle d'eiécution proprement dit. n 376 : 
H L'exequatur est exigé lorsque la déclaration de faillite et la nomi- 
nation des syndics sont contestées devant les tribunaux français.» — 
Cour de Bordeaux, S juin 1874. Cour de Paris, 14 décembre ISTîi 
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gemcnt déclaratif do faillite, rendu par le juge compéteat, 
soit reconnu partout; que les effets de la déclaration de 
faillite s'étendent à tous les biens du débiteur, où qu'ils 
soientet quels qu'ils soient, meubles et immeubles, comme 

(J. D. P., t. IV, p. 144). Même Cour, 13 août 1875 (J. D. P., t. IV, 
p.iO s.). Tribunal de la Seine, 26 juillet 1877, confirmé par la Cour 
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i tribunal français qui, d'après lui, 
préjodicie aoï intérêts des créanciers, il n'est pas nécessaire que le 
jugement étranger ait été déclaré exécutoire en France : il suffit 
que le syndic justiiie de sa qualité, n 

Comparez le jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 
29 juin 1881, J. D. P., t. X, p. oO; et d'autre part le jugement 
du tribunal de commerce de Castres, du 21 mai 1883, confirmé 
par la Cour de Toulouse, le 17 avril 1883, J. D. P., même tome, 
p. 161. 

Jurisprudence belge. Humblet, J. D. P., t. Vil, p. 87 : .< Nos tribu- 
naux ont constamment, et depuis longtemps, consacré les prin- 
cipes les plus larges et les plus libéraux relativement à l'unité, à 
l'universalité des faillites, à la compétence du tribunal du domicile, 
à l'autorité des jugements déclaratifs prononcés à l'étranger, n 

Jurisprudence italienne. Cour de Milan, 15 décembre 1876, J. D, 
P., t. VI, p. 77-82. Note de M. Dubois : n Prenant pour point de 
départ l'universalité de la faillite, la Cour de Milan en déduit la 
règle que le dessaisissement du failli, effet du jugement déclaratif 
de faillite, s'étend à tous les biens du failli, dans quelque pays que 
ces biens se trouvent, et cela par le seul fait de ta déclaration régu- 
lière de faillite, avant même que le jugement déclaratif ait été 
rendu exécutoire dans les pays étrangers où se trouvent les biens. 
C'est seulement lorsqu'il s'agit d'une exécution proprement dite que 
l'eiequalur est nécessaire, mais non lorsqu'il s'agit de refUser effet 
aux actes dont le maintien est contraire à l'existence même de la 
faillite et au dessaisissement qui en résulte, b 
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à tous ses débiteurs et à tous ses créanciers, tant étran- 
gers que rcgnicoles (1). 

(1) On lira avec intérêt les résolutions prises en septembre 1880, 
à Turin, par le Congrès juridique italien, où des jurisconsultes 
notables de divers pays avaient été invités et que présidait M. Man- 
cini. M. Asser faisait partie de la commission qui a rédigé et pro- 
posé ces résolutions. Nous les transcrivons d'après la traduction 
qu'en donne M. Bard, p. 342-344 : 

« Considérant que l'intérêt du commerce exige que les effets de 
l'état de faillite ne soient pas restreints au territoire d'un seul pays, 
mais qu'ils soient étendus au plus grand nombre possible de pays 
civilisés ; que la diversité actuelle des législations sur la faillite rend 
difficile la formation d'une loi unique internationale sur les fail- 
lites ; le Congrès est d'avis, tout en faisant des vœux pour une 
législation commune sur la matière, qu'il convient, quant à pré- 
sent, de se borner au système d'une ou plusieurs conventions inter- 
nationales. 

« Les bases essentielles de ces conventions seraient les suivantes : 

a I. Le tribunal compétent pour déclarer la faillite et en conti- 
nuer la procédure jusqu'à son terme, sera celui du lieu où le com- 
merçant a son principal établissement commercial. 

« II. Le jugement déclaratif de faillite et les autres jugements à 
intervenir pendant la procédure de faillite auront, sur le territoire 
des États contractants, la même autorité de chose jugée que dans 
l'État où ils ont été rendus, et ils poun'ont donner lieu à des 
mesures conservatoires, d'urgence et d'administration, à la condi- 
tion d'être rendus publics conformément à l'article 5, lettre a, — 
Quand, en vertu de ces jugements, il y a lieu de procéder à quelque 
acte d'exécution forcée dans un autre État, on devra d'abord obte- 
nir une ordonnance de pareatis de l'autorité de l'État, si on veut 
procéder à l'exécution. — Cette autorité sera désignée dans le 
traité; elle prononcera sur simple requête des intéressés et sans 
qu'il soit besoin d'un débat contradictoire ; elle ne pourra refuser 
le pareatis que dans les deux cas suivants : 

a. Quand le jugement aura été rendu par un tribunal incompé- 
tent d'après la règle de l'article {•' ; 

6. Quand le jugement ne sera pas encore exécutoire dans le pays 
où il a été rendu. 

Cette ordonnance sera susceptible d'opposition par la voie con- 
tentieuse, mais l'opposition n'aura pas d'effet suspensif. 
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124. — Le juge compétent en matière de faillite doit 
être le juge du domicile du failli, et nous prenons ce mot 
dans le sens consacré par le droit civil. 

Lorsque le débiteur a un domicile commercial, dif- 
férent du domicile civil, au lieu où se trouve son 
établissement commercial ou industriel, la plupart 
des auteurs pensent que c'est le juge de ce domicile 
commercial qui est compétent pour prononcer la fail- 
lite (1). Mais la loi ne reconnaît pas toujours un pa- 
reil domicile commercial, distinct du domicile civil. 
On ne peut l'admettre d'une manière générale que pour 



« III. Les restrictions à la capacité commerciale du failli, la nomi- 
nation et les pouvoirs des administrateurs de la faillite, les formes 
à suivre dans la procédure de faillite, Tadmissibilité, la formation 
de Factif entre les créanciers nationaux ou étrangers, seront réglés 
par la loi du lieu où la faillite a été déclarée. 

« IV. Les droits réels, les raisons de préférence par hypothèque, 
privilège et gage, les droits de revendication, distraction et réten- 
tion sur les biens mobiliers et immobiliers du failli, seront réglés 
par la loi du lieu de la situation matérielle des biens à Tépoque de 
l'acquisition des droits. — Il appartiendra au traité international 
de déterminer d'une manière précise quel doit être le tribunal com- 
pétent pour juger les procès relatifs à ces droits. 

(c y. Des dispositions spéciales seront introduites dans le traité : 

a. Pour régler les mesures à prendre afin que les jugements 
rendus en matière de faillite dans Tun des États contractants puis- 
sent être connus dans les autres États ; 

6. Pour déterminer les rapports respectifs des autorités judiciaires 
des divers États contractants, en ce qui touche l'exécution du traité. 

« VI. Le traité pourra se restreindre, quant à présent, à la 
faillite des commerçants, et les lois des divers États relativement 
à rinsolvabilité des non-commerçants resteront en pleine vigueur. 
Pareillement, aucune dérogation ne sera apportée aux règles sur 
Faction pénale en cas de banqueroute, et aux dispositions des 
traités d'extradition. » 

(1) Ainsi a fait le Congrès italien de Turin. 
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les sociétés commerciales, dont le (iomicile est au siège 

social, à rétablissement commun. 

Et si l'on admet la compétence du juge du domicile 
commercial, une difficulté peut naître du fait que le débi- 
teur a souvent plus d'un établissement ; il faudra toujours 
alors rcchercbcr où est son domicile civil, et si c'est une 
société qui est débitrice, où en est l'établissement princi- 
pal. Quant aux sociétés par actions, elles ont leur siège 
légal, qui est seul pris en considération. 

C'est la loi du siîjge social qui décidera si la société 
commerciale peut être mise en faillite comme telle, indé- 
pendamment des associés. 

Si le débiteur qui cesse ses payements est participant 
dans plusieurs sociétés différentes, ayant des établisse- 
ments en différents pays, le juge compétent pour chacune 
de ces sociétés sera le juge du lieu où elle a son éta- 
blissement. 

125. — Il est clair que .si la faillite déclarée en pays 
étranger n'est pas reconnue (n" 121), le concordat judi- 
ciaire intervenu dans cette faillite ne le sera pas non plus, 
comme tel(l), mais il aura, pour les créanciers qui y ont 
adhéré, la même force juridique que toute autre conven- 
tion faite en pays étranger en bonne et duc forme. On 
s'est demandé s'il pourrait être rendu obligatoire pour les 
créanciers qui n'ont pas adhéré, au moyen d'homo- 
logation par le juge national ? Cette question paraît 
oiseuse, car unobomologation ne se concevrait que fondée 

(1) Voyez entre autres l'arrêt de Boideaiix du 2 juin 1874-, J. D. 
P., t. Il, p. -269. 
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sur une loi régissant la faillite dans son ensemble et 
de la part du juge qui a rendu le jugement déclaratif de 
faillite. 

Autre question. Supposons que la faillite étrangère est 
rendue exécutoire, par exemple en suite de l'exequatur 
donné au jugement déclaratif; le concordat judiciaire, 
accepté et homologué dans cette faillite, sera-t-il oppo- 
sable à tous les créanciers lors mfime que le jugement 
d'bomologation n'aurait pas reçu l'exequatur? La réponse 
à cette question dépendra de la manifere dont on envisage 
le caractère juridique du concordat. Si l'on y voit une con- 
vention oîi la masse des créanciers est représentée par la 
majorité légale, il ne saurait être question d'exiger l'exe- 
quatur. Mais si l'on considère le jugement d'homologa- 
tion comme le fondement de la force obligatoire du con- 
cordat, il y aura lieu sans doute d'y appliquer les règles 
concernant les jugements rendus à l'étranger. 

126. — Quel sera l'effet du jugement de réhabilitation 
prononcé à l'étranger? Cette question nous parait se ré- 
soudre d'elle-même : tout dépendra de la doctrine admise 
pour le jugement déclaratif de la faillite ; si celui-ci n'est 
pas reconnu, le fait de la réhabilitation est sans aucune 
importance. 

127 . — Selon la plupart des législations , la déclaration 
de faillite produit, entre autres, cet effet, que certains 
actes faits antérieurement peuvent ou doivent être an- 
nulés. Supposons que le failli a contracté dans un paya 
étranger une obligation qui est régie par la loi étrangère. 
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Quelle loi sera déterminante^ ici 7 Celle [qui régit cettel 

/abligation, ou celle du pays où la faillite est déclarée,! 
lex lociconcwsus, lexfori? 
Bien qu'en vertu des principes exposés ci-dessus, aux 
\ nnméros 33 et suivants, la loi qui régit un acte dans son \ 
\ ensemble soit aussi celle d'où dépend le droit de l'annu- ', 
I 1er ou de l'attaquer, nous pensons qu'il faut donner la 
i préférence à la loi du pays où la faillite est décla:'ée. En 
' effet, le droit de provoquer l'annulation se fonde sur une 
rétroaction du jugement déclaratif de faillite à l'égard de 
l'acte en question; on admet qu'à l'époque où îl a fait 
' cet acte, le futur failli connaissait déjà le mauvais état 
de ses affaires et voulait, en vue précisément de cet état, 
1 favoriser l'un de ses créanciers aux dépens des autres ; 
j le jugement déclaratif de faillite, qui rend impossible 
( pareilles faveurs dans l'avenir, possède ainsi, à certains 
: égards, le même pouvoir pour le passé. Cela étant, 
comme, de l'avis de tout le monde, les effets de la déclara- 
I tion de faillite pour le temps qui suit le jugement sont 
I exclusivement déterminés par la lex fart, cette même loi 
1 doit gouverner aussi les effets concernant les actes anté- 
rieurs qu'il s'agit d'annuler. 
Dans tout ceci, nous avons supposé que la mise en fail- 
\ lite à l'étranger est reconnue, ainsi que ses effets. Il va 
sans dire que si tel n'est pas le cas, les actes antérieurs 
ne sauraient être attaqués. 



128. — Toutes les formalités de la faillite sont gouver- 
nées par la lex ^««"(ci-dessus n° 73). 

Ceci s'applique en particulier au modo de vérification 
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des créances , tandis que, pour sou existence même, 
chaque créance dépend de la loi à laquelle est soumise 
la relation juridique d'où elle est née. 

129. — Sauf dispositions contraires de la loi, il n'y a 
pas lieu de prendre en considération la nationalité des 
créanciers dans l'appréciation des droits qu'ils ont vis-à- 
vis de la faillite. Les exceptions k ce principe sont rares, 
et il est permis de dire qu'elles le seront de plus en plus. 
\ La loi autrichienne de 1868 consacre la réciprocité 
!;§§ 51 ct52), conformément au principe général du Code 
civil autrichien {ci-dessus, n" 16) ; à défaut de traités, l'é- 
tranger jouit dans les faillites autrichiennes des mêmes 
droits que les Autrichiens, pourvu que dans le pays de 
l'étranger les Autrichiens jouissent des mêmes droits 
que les regnicoles. La loi de 1868 s'écarte de l'article 33 
du Code civil autrichien dans la matière de la preuve; 
tandis que cet article impose à l'étranger la preuve que, 
dans son pays, Autrichiens et regnicoles sont traités 
sur le pied d'égalité, la loi de 1868 admet une présomp- 
tion d'égalité et n'oblige l'étranger à en fournir la preuve, 
par documents publics, que si le juge a des raisons par- 
ticulières de douter de la justesse de cette présomp- 
tion. 

Le Code des faillites de l'empire allemand, de 1877, § 4, 
pose en règle que les créanciers étrangers ont les mêmes 
droits que les créanciers allemands. Mais l'alinéa 2 de 
cet article ajoute : 

« Le chancelier de l'empire pourra, avec l'assentiment 
du conseil fédéral, ordonner l'application d'un système 
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de représailles envers les personnes de nationalité étran- 
gère ou envers leurs successeurs à titre universel ou 

particulier. » 

130. — Les questions concernant les droits réels cons- 
titués, sur les biens mobiliers ou immobiliers, en pays 
étranger se résoudront selon les règles posées au § 13. 
Il y a lieu de mentionner ici, outre le gage et l'hypo- 
thèque, les privilèges que la loi a munis d'un droit de 
suite et qui sont ainsi attachés sous certaines conditions 
à la chose même, de manière à revêtir un caractère réel ; 
tels sont, par exemple, les privilèges sur les navires. 

11 est clair, toutefois, qu'à défaut d'une reconnaissance 
générale, internationale de la faillite, les règles susmen- 
tionnées ne seront guère applicables hors des limites de 
l'État où la faillite est déclarée. Et dans les pays où la 
faillite étrangère est reconnue, la divergence des législa- 
tions, concernant l'efTet du gage, de l'hypothèque, des pri- 
vilèges, et concernant l'ordre des créanciers, donnera 
évidemment naissance à des difficultés, lesquelles de- 
vront Être résolues par des lois ou par des traités interna- 
tionaux (1). 



[1) Nous sig'nalerons en particulier, comme digues d'allenlion, 
les disposilions des §g 13-18 de la loi allemaude de 1869, concernant 
l'enécution réciproque des décisions judiciaires, betreffend Gewxh- 
rimg der Rechlshilfe. et surtout les articles 6-9 dti traité franco- 
suisse de la mâine année, que qous transcrivons : 

Art. 6. — « La faillite d'an Français ayant ua établissement de 
commerce en Suisse pourra être prononcée par le tiihunal de sa 
résidence en Suisse, et réciproquement celle d'un Suisse ayant un 
établissement de commerce en France, pourra être prononcée par 
le tribunal de sa résidence en France. 
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131. — D'après l'opinion reçue presque universelle- 
ment, le sursis de payement, qui, dans quelques pays, eu 
raison de certaines circonstances, peut être accordé au 
débiteur par une autorité judiciaire ou autre, ne produit 
aucun effet hors du pays ou il est accordé. 

Le sursis, en effet, constitue une exception, autorisée 

La production du jugement de faillite dans l'autre pays donnera 
au syndic ou représentant de la masse, après toutefois que le jnge- 
menl de faillite aura été déclaré exécutoire, conformément aux 
régies établies en l'art. 16 ci-aprés, ie droit de réclamer l'applica- 
tion de la faillite aus biens, meubles et immeubles, que le failli 
possède dans ce pays. 

En ce cas, le syndic pourra poursuivre contre les débiteurs le 
remboursement des créances dues au failli ; il poursuivra ég-alement, 
en se conformant auï lois du pays de leur situation, la vente des 
biens, meubles et immeubles, appartenant au failli. 

Le priî des biens meubles et les sommes et créances recouvrées 
par !e syndic dans le pajs d'origine du failli, sera joint à l'aclif de 
la masse chirograpbaire du lieu de la faillite, et partagé avec cet 
actif, sans disliaction de nalionalilé, entre tous les créanciers, 
conformémenl à la toi du pays de la faillite. 

Quant au prix des immeubles, la distribution entre les ayants 
droit sera réglée par la loi du pays de leur situation : en consé- 
quence, les créanciers français ou suisses qui se seront conformés 
aun lois du pays de la situation des immeubles pour la conserva- 
tion de leurs droits de privilège ou d'bypothèque sur lesdits im- 
m.eubles, seront, sans distinction de nationalité, colloques sur le 
prix des biens au rang qui leur appartiendra, d'après la loi du pays 
de ta situation desdits immeubles. 

Art. 7. — Les actions eu dommages, restitution, rapport, ouliité 
et autres qui, par suite d'un jugement déclaratif de faillite, ou d'un 
jugement reportant l'ouverture de ta faillite à une époque autre 
que celle primitivement fisée, ou pour toute autre cause, viendraient 
à être exercées contre des créanciers ou des tiers, seront portées 
devant le tribunal du domicile du défendeur, s moins que la contes- 
tation ne porte sur un immeuble ou sur un droit réel et immo- 

Art. 8. — Eu cas de concordat, l'abandon fait par le diibiteur 
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par la loi, à la règle que tout débiteur est obligé d'exé- 
cuter Tobligation dans le temps voulu. Évidemment, 
cette exception ne peut avoir de valeur que dans le terri- 
toire soumis à la loi qui l'autorise ; partout ailleurs, le 
droit créé par l'obligation doit être respecté. 

Ajoutons que Ton ne saurait prévoir une reconnais- 
sance internationale des sursis, en vertu de lois ou de con- 
ventions. Ils sont absolument inconnus aux législations 
de divers États, et là où ils sont encore admis, des voix 
compétentes s'élèvent pour en réclamer la suppression. 

lailli des biens situés dans son pays d'origine et toutes les stipula- 
tions du concordat produiront, par la production du jugement 
d'homologation, déclaré exécutoire conformément à l'art. 16, tous 
les effets qu'il aurait dans le pays de la faillite. 

Art. 9. — La faillite d*an étranger établi soit en France, soit en 
Suisse, et qui aura des créanciers français et suisses et des biens 
situés en France ou en Suisse, sera, si elle est déclarée dans l'un 
des deux pays, soumise aux dispositions des articles 7 et 8. » 

Le Conseil fédéral a maintenu le principe de l'unité de la faillite 
et d'une liquidation unique, dans son arrêté du 21 janvier 1875, sur 
la faillite du Crédit foncier suisse ; ci-dessus, p. 197 note. — Appli- 
cation de l'art. 6 à la liquidation judiciaire d'une succession: 
arrêt du Tribunal fédéral du 30 juin 1877 (Lagorrée), J. D. P.,t. V, 
p. 71. 

Bernard, Des effets du traité franco-suisse du 15 juin 1869 en 
matière de faillite. J,D,'P, y i, IX, p. 369-380. — Brocher, Commentaire, 
p. 65-73. 
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I. — Principales conventions internationales récentes, 
relatives au droit international privé. 



On verra par les listes suivantes, qui n'ont pas la prétention 
d'être absolument complètes, que si les conventions entre 
Etats se sont multipliées beaucoup dans les derniers temps, 
elles sont encore bien loin d'embrasser toutes les matières 
ofi l'entente est désirable et réalisable [!). 

On trouvera, dans ces listes, les conventions consulaires, de 
commerce et d'établissement récentes, qui règlent plusieurs 
points de droit privé, concernant les droits civils, la caution 
judieatum soloi, les tutelles, les successions et testaments, 
les sauvetages, les avaries, les faillites, etc. On n'y trouvera 
pas, eu revanche, les nombreux traités d'exfradilion, qui 
appartiennent au droit pénal; nous n'y avons pas non 
plus inséré les conventions particulières, générales ou uni- 
verselles concernant la poste, le télégraphe, les chemins 
de fer, le régime fluvial, le régime monétaire, le phylloxéra, 
les secours aux marins délaissés, aux indigents, aux enfants. 
aux malades, ni divers autres traités du môme genre, qui 

cependant, i^e l'Allemagne donnera très prochaïnemept, après tona les 
Elats participunta, bod approbation au projet èiaboré par la eonferenoa cJb 
(«ptemliro-actobre IS31), en suite de l'initiative si honombin prine en <ï 
UM. Christ et de Seigaeui. H. D. L, 1. VU. p. U3-U3, t. X, p. 83-100, Il 
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font de pins en plus partie du droit public commun des États 
civilisés et, par l'extension graduelle de leur action bienfai- 
sante, peuvent contribuer mieux que les discours des philan- 
thropes à nous acheminer vers cet idéal d'une Cioilas gentium 
maxima, dont l'image splendide doit être présente sans cesse 
aux hommes âe bonne volonté. 

i. — CONVENTIONS CONCLUES PAR LA FRANCE (I). 

Allemagne. TraitÉ de paiï du 10 mai 1871, art. U. Convention 
additionnelle au traité de paii, du 11 décemire 1871, arl. 10. — 
Article 18 de ladite convention, et procès-verbal d'échange du 
H janvier 1872. 

Déclaration relative aus marques de fabrique et de commerce, 
8 octobre 1873. 

Convention relative à i'asaiatance judiciaire, 20 février 1880. 

Convention pour la protection des œuvres littéraires et artisti- 
ques, 13 avril 1883. Promulguée par décret du 21 août 1883. — 
J. D. P., t. X, p. 6S2-660. R. D. 1., t. XV, p. 406-W7. 

Bade. Convention relative îi l'exécution des jugements, 16 avril 
1846. (Étendue h.\' Ahace-Lorraine.) 

Convention pour la garantie des timbres et marques de fabrique, 
2 juiUet 1837. 

Annam. Traité de commerce, 31 août 1874. Convention addition- 
nelle, 23 novembre, même année. 

Aiilriche-Hangne. Convention de navigation, convention consu- 
laire, convention relative au règlement des successions, conven- 
tion destinée à garantir la propriété des œuvres d'esprit et d'art; 
toutes du 11 décembre 1866, prorogées indéfiniment par conven- 
tion du 18 février 1884. 

Convention relative à l'assistance judiciaire, 14 mai 1879. 

(I) Les DDiDs iDia eu ilatiqiui aoat ceux dee Etats cocoatraclanta. Les dates som. 
Biuf eiceplion, celles ds la coDclusiOD des convsationB. Oa sait qne Les lenneB de 
trailé, toasBitiiin, arrangemtnl, déelaration, ne Bout pas toujours pria dans an 

M. Clunet a attiré l'alUnlion aor le défaut dr validité de pluiimin Irailéi diphmaii- 

P., t.VlI,p.B-05. 

de M. Durand, m on lie noé p,!ï; p. (14-640; Dei principaux prieiligtê réiuUml des 
traités. (Droila civils et oommereiani, successions, propriéli littéraire, artistique et 
inânstriella. juridiction, privilèges divers.) 
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Convention de commerce, 18 fiimer 1884. 

flt/(/igue. Convention relalite âl'assislance judiciaire, 23mars 1870. 

Convention relative à l'échange des actes de l'étal cini, 2a aoûl 
1876. 

Déclaration concernant la légalisation des actes à produire pour 
contracter mariage, 18 octobre 1879. 

Trailé de commerce, 31 octobre 1881. 

Convention de navigation, 31 octobre 1881. 

Convention relative aux œuvres de littérature ou d'art, modèles 
ou dessins de fabrique, 31 octobre 1881. Déclaration interprétative, 
4 janvier 1882. H. D. I., l. XIV, p. 85-87. J. D. P., t. IX, 
p. 663-667. 

Convention additionnelle aux trois précëdenles, 31 janvier 1882. 

Union pour la protection de la propriété industrielle, sig'née le 
20 mars 1883 par la France,iii Belgique, le Brésil, VEspagne, le Gua- 
temala, VJiatie, les Pays-Bas, le Portugal, te Salvadw, la Serbie et 
la Suisse. Loi du 2S janvier 1884, autorisant le gouveroemenl fran- 
çais â ratifier. R. 1). L, t. XV, p. 272-277. Renault, môme recueil, 
t. XVI, p. 207. 

Birmanie. Conrention d'arailié et de commerce, 24 janvier 1873. 

Sotivie. Traité d'amitié, de commerce et de navifration, 9 dé- 
cembre 1834. 

Brésil. Traité d'amitié, de commerce el de navigalion, 7 juio 
1826. Article additionnel, 21 août 1828. 

Convention consulaire, 10 décembre 1860. Déclaration interpréta- 
tive, 21 juillet 1866. 

Déclaration relative à la protection réciproque dea marques de 
fabrique et de commerce, 12 avril 1876. 

Chili. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, lii sep- 
tembre 1846. 

Chirte. Traité de commerce et de navigation, 27 juin 1858, Con- 
vention additionnelle, 25 octobre 1860. 

Colombie (Nouvelle-Grenade). Traité d'amitié, de commerce el de 
navigation, 15 mai 1856. 

Costa-Rica. Voyez Guatemala. 

Datieraarli. Déclaration concernant les marques de fnbriipie et 
de commerce, 7 aviil 1880. 

Equateur. Traité d'amitié, de commerce el de navigation, 
6 juin 1843. 

Espagne. Convention consulaire, 7 janvier 1862. 

Convention relative à la protection réciproque des œuvres d'es- 
prit et d'art, 16 juin 1880. 
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Traité de commerce et de navigation, 6 février 1882. (Marques 
de fabrique ou de commerce, dessins ou modèles industriels, art. 7.) 

États-Unis de V Amérique du Nord, Convention consulaire, 23 fé- 
vrier 1853. 

Convention relative aux marques de fabrique, 16 avril 1869. 

Grande-Bretagne, Convention relative aux œuvres de littérature 
et d'art, 3 novembre 1851. Déclaration concernant les œuvres dra- 
matiques, \ 1 août 1875. 

Convention relative aux sociétés commerciales, industrielles et 
financières, 30 avril 1862. 

Convention pour régler les questions relatives à la liquidation 
des sauvetages des navires naufragés, 16 juin 1879. 

Convention concernant les relations commerciales et maritimes, 

28 février 1882. 

Grèce. Convention consulaire, 7 janvier 1876. 

Guatemala, Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 8 mars 
1848. [Costa-Rica y a accédé le 12 mars de la même année.) 

Iles Hawai, Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 29 oc- 
tobre 1857. 

Honduras, Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 22 fé- 
vrier 1856. 

Italie, Traité franco-sarde, concernant les limites et la juridic- 
tion, 24 mars 1760. Déclaration du 11 septembre 1860. J. D. P., 
t. IX, p. 389-401. 

Convention pour la protection des œuvres de littérature ou d'art, 

29 juin 1862. 

Convention consulaire, 26 juillet 1862. 

Convention relative à l'assistance judiciaire, 19 février 1870. 

Déclaration concernant les marques de fabrique, 10 juin 1874. 

Notes échangées pour régler la nationalité des mineurs nés en 
Savoie et à Nice, de pères originaires des provinces italiennes, 
22 juillet, 7 novembre 1874. 

Convention relative à la communication des actes de l'état civil, 
13 janvier 1875. 

Traité de commerce, 3 novembre 1881. 

Convention de navigation, 13 juin 1882. 

Japon, Convention pour l'établissement d'un nouveau tarif d'im- 
portation et d'exportation, 25 juin 1866. (Cette convention a été con- 
clue entre le Japon d'une part, et la France, la Grande-Bretagne, 
les Pays-Bas et les États-Unis d'autre part.) 

Libéria, Traité de commerce et de navigation, 17, 20 avril 1852. 

Luxembourg, Convention relative à la protection des œuvres de 
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litf^rature ou d'art, 10 décembre 1863. (Convention des 4 et 6 juillet 

isse.) 

Couveutioo relative à lalégaiisationdes actes à produire pour con- 
tracter mariage, 34 décembre 1867. 

Convention relative à l'assistance Judiciaire, 22 mars 1870. 

Convention relative à la coraniunicalion des actes de l'état civil, 
14juin 1873. 

Déclaration concernant les marques de fabrique et de commerce, 
37 mars 1880. 

Jtfada^flsear.Traitéd'amitié, de commerce et de navigation, 8 août 
1868. 

Masmte. Traité de commerce, 17 novembre 1844. 

Monaco. Convention relative à la communication réciproque des 
actes de l'état civil, 24 mai 1881. 

Nicaragua. Traité d'ami lié, de commerce et de navigation, 11 avril 
18S9. 

Paraguay. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 4 mars 
1853, renouvelé le 9 août 1862. 

Pays-Bas. Traité de commerce et de navigation, 7 juillet 1865. 
Prorogé par convention du 30 octobre 1880. 

Pérou. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, mars 
1861. 

Perse. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, t2 juillet 
1S5S. 

Portugal. Convention consulaire, H juillet 1866. 

Convention relative à la protection des ouvrages de littérature ou 
d'art, même date. 

Traité de commerce et de navigation, 19 décembre 1881. Con- 
vention additionnelle, 6 mai 1882, 

Roumanie. Déclaration commerciale provisoire, 5 novembre 1876. 

Russie. Convention relative àla protection des œuvres d'esprit ou 
d'art, 6 avril 1861. 

Traité de commerce et de navigation 1" avril 1874. 

Convention consulaire, même date. 

Convention relative au rég'lement des successions, même date, 

Saint-Domingue. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 
8 mai 1852. 

Salvador. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 2 jan- 
vier 1858. 

Convention consulaire, 3 juin 1878. 

Convention pour la garantie des œuvres d'esprit et d'art, 9juin 
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Serbie, Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 18 jan- 
vier 1883. 

Siam. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 15 août 

1856. 

Suède et Norvège, Traité de commerce, 30 décembre 1881. 

Traité de navigation, même date. 

Suisse, Traité sur la compétence judiciaire et l'exécution des ju- 
gements en matière civile, 15 juin 1869. Ci-dessus, p. 129. 

Convention relative à la nationalité et au service militaire des 
enfants de Français naturalisés en Suisse, 23 juillet 1879. 

Traité de commerce, 23 février 1882. 

Traité d'établissement, même date. 

Convention pour la garantie réciproque des droits d'auteur d'oeu- 
vres littéraires et artistiques, même date. 

Convention pour la garantie réciproque des marques de fabrique 
et de commerce, des noms commerciaux, des dessins et des mo- 
dèles industriels, même date. 

Turquie. Traité de commerce et de navigation, 29 avril 1861. Pro- 
tocole concernant le droit de propriété immobilière des Français 
en Turquie, 9 juin 1868. 

Uruguay. Arrangement concernant les relations de commerce et 
de navigation, 19 août 1873. 

Venezuela. Convention consulaire, 24 octobre 1856. 

Déclaration concernant les marques de fabrique et de commerce, 
3 mai 1879. 

2. _ CONVENTIONS CONCLUES PAR LA BELGIQUE. 

Pour les conventions entre la Belgique et la France, voyez les 
conventions conclues par la France. 

Allemagne. Traité de commerce avec le Zollverein, 22 mai 1865. 
Convention pour régler les relations commerciales, 30 mai 1881. 

Convention concernant la reconnaissance réciproque des sociétés 
anonymes, 26 novembre 1873. 

Déclaration pour faciliter les mariages des sujets respectifs 
sur le territoire de l'autre État, 8 octobre 1875. 

Déclaration relative à l'assistance judiciaire, 18 octobre 1878. 

Convention relative aux œuvres de littérature et d'art, 12 dé- 
cembre 1883. 

Convention relative aux marques de commerce, même date. 

Autriche-Hongrie, Traité de commerce et de navigation, 15 fé- 
vrier 1867. 
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DëclaratiODS concernant la coinmiini cation réciproque des actes 
de décès, 30 avril 1871. 

Arrangement concernant la protection réciproque des marques 
de fabrique et de commerce, 12 janvier 1880. 

Convention relative à l'assistance judiciaire, 19 juillet 1880. 

Bolivie. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 31 oc- 
tobre 1850. 

BréxU. Déclaration concernant les marques do fabrique et de 
commerce, 2 septembre 1876. 

Convention consulaire, 8 mars 1880. 

Chili. Traité de commerce, 31 août 1858. Acte addiLionnfil, con- 
cernant la protection des marques de fabrique, 3 juin 1875. 

Chine. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 2 novem- 
bre 1865. 

Cosfa-Rica. Traité d'amitié, do commerce et de navigation, 
31 octobre 1838. 

Danemnrk. Convention réglant le droit de succéder et d'acquérir, 
21 mai (834. 

Traité de commerce et de navigation, 17 août 1863. 

Déclaration pour la protection réciproque des marques de fabri- 
que et de commerce, 15-17 novembre 1879. 

Espagne. Convention consulaire, 19 mars 1870. 

Déclaration concernant la communication réciproque des actes 
de décès, 27 janvier 1872. 

Convention relative à l'assistance judiciaire, 31 mai 1873. 

Traité de commerce, 4 mai 1878. 

Convention littéraire, 26juin 1880. 

Ëtals-Unis. Convention de naturalisation, 16 novembre 1868. 

Traité de commerce et de navigation, 3 mars 1875. 

Convention consulaire, 9 mars 1880. 

Grande-Bretagne. Convention garantissant la protection récipro- 
que des ceuvres artistiques cl littéraires, 12 août 1854. 

Traité de commerce, 23 juillet 1862. 

Convention relative aux sociétés commerciales, 13 novembre 1862. 

Gr^ce. Traité de commerce, 23 septembre 1840. Convention addi- 
tionnelle, 5 juin 1856. 

Déclaration concernant la reconnaissance réciproque des sociétés 
anonymes, 2 et 20 avril 1881. 

Guatemala. Convention réglant le droit de succéder et d'acquérir, 
49 juillet 1843. 
Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 12 avril 1849, 
Haïti. Traité d'amitié et de commerce, 2S juillet 1841. 



256 TABLES. 

Iles Hawaî. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 4 oc- 
tobre 1862. 

Italie. Convention relative à l'assistance judiciaire, 30 juillet 1870. 

Déclaration concernant la communication des actes de l'état 
civil, 17 juillet 1876. 

Convention consulaire, 22 juillet 1878. 

Traité de commerce et de navigation, 11 décembre 1882. 

Japon. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 1»^ août 
1866. Convention additionnelle, 24 octobre, même année. 

Libéria. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 29 mars 
1858. 

Liechtenstein. Convention réglant le droit de succéder et d'acqué- 
rir, 20 décembre 1852. 

Luxembourg. Convention relative aux sociétés anonymes, 28 no- 
vembre-7 décembre 1864. 

Convention relative à l'assistance judiciaire, 5 août 1870. 

Déclaration concernant la communication des actes de l'état 
civil, 21 mars 1879. 

Maroc. Traité de commerce et de navigation, 4 janvier 1862. 

Mexique. Traité de commerce et de navigation, 20 juillet 1861. 

Monaco. Déclaration concernant la communication des actes de 
l'état civil, 25 novembre 1876. 

Nicaragua. Traité d'amitié et de commerce, 8 mai 1858. 

Orange. Traité d'amitié, d'établissement et de commerce, 
l»' avril 1874. 

Pays-Bas. Traité de commerce et de navigation, 12 mai 1863. 
Convention additionnelle, 7 décembre 1865. 

Convention relative aux marques de commerce et de fabrique, 
22 octobre 1880. 

Pérou. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 14 août 
1874. Convention réglant le droit de succéder et d'acquérir, même 
date. 

Convention consulaire, même date. 

Perse. Traité d'amitié et de commerce, 31 juillet 1857. 

Portugal. Convention pour la garantie réciproque des droits d'au- 
teur en matière artistique et industrielle, 11 octobre 1866. Conven- 
tion additionnelle, 7 janvier 1880. 

Traité de commerce et de navigation, 23 février 1874. 

Convention relative à la protection des marques de fabrique, 
2 avril 1880. 

République Argentine. Traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation, 3 mars 1860. 
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îtovmanie. Déclaration concematil les produits d'origiiie ou de 
ïffoïenance de chacun des deuï pays, 20 mars 1877. 
Tiaité de commerce et de navigation, 14 août 1880. 
Convention consulaire, 12 janvier 1881. 

Déclaration concernant la coinmiinication d'actes de l't^tat civil, 
4 mars ISSl. 

Convention relntivo ans marques de commerce, 8 mars 1881. 

Convention relative à la protection des œuvres industrielles, 
H juin 1881. 

Convention relative à l'assistance judiciaire, 1881. 
' Russie. Traité de commerce et de navigation, 9 juin 1858. 

Conyentiou pour la garantie réciproque des œuvres artistiques 
et littéraires, 30 juillet 1862. 

Convention assurant auï sociétés anonymes belges et russes la 
^ulté réciproque d'exercer leurs droits et d'ester en justice, 
30 novembre 1863. 

DÉclaration concernant les marques de commerce, 29 janvier 1881, 

Salvador. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 13 fé- 
vrier 18Ô8. 

Serbie. Déclaration pour régler provisoirement les relations com- 
merciales, 4 novembre 1879, Déclaration de prorogation, 3 novem- 
bre 1880. 

Sinm. Traité de commerce et de navigation, 20 août 1868. 

Suide et Horvêge. Convention réglant le droit de succéder et 
d'acquérir, 2 août 1838. 

Traité de commerce et de navigation, 26 juin 1863, 

Suisse. Traité de commerce et d'établissement, 11 décembre 1863. 

Convention relative aux droits d'auteur, 25 avril 18B7. 

Déclaration relative aux formalités à accomplir par les Belges 
qui se marient eu Suisse, 1" mai 1878. 

Arrangement par lequel les deux Etats eonvïenueul de se ti'aiter 
réciproquement sur le pied de la nation la plus favorisée, 22 no- 
vembre 1879. 

Convention pour la protection des marques de fabrique et de 
commerce, 11 février 188t, 

Déclaration concernant la communication réciproque d'actes de 
l'état civil, 2 février 1882. 

Tramvuai. Traité d'amitié et de commerce, 3 février 1876. 

Convention réglant le droit de succéder et d'acquérir, même date. 

Tunis. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 14 oc- 
tobre 1839. 

Convention relative au droit accordé aux sujets belges de possé- 

17 
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der des biens immeubles dans la régence de Tunis, 20 décembre 1880. 

Turquie. Traité de commerce et de navigation, 10 octobre 1861. 

Protocole réglant pour les Belges le droit d acquérir des immeu- 
bles en Turquie, 14 juillet 1868. 

Uruguay, Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 15 sep- 
tembre 1853. 

Venezuela, Déclaration réglant la situation légale des sociétés 
anonymes et autres associations conmierciales, industrielles et 
financières, 25 mai 1882. 

Arrangement concernant la protection réciproque des marques 
de commerce, même date. 

3. — CONVENTIONS CONCLUES PAR LA SUISSE. 

La Suisse a, dans ce moment, des traités de commerce (ratifica- 
tions échangées) avec les États-Unis (1850), la Grande-Bretagne 
(1855), la Turquie (1861), la Belgique (1862), le Japon (1864), les 
îles Hawaï (1864), l'Autriche (1868), la Russie (1872), le Portugal 
(1873), la Perse (1873), la Danemark (1875), les Pays-Bas (1875), la 
Roumanie (1878), la Serbie (1880), l'Allemagne (1881), la France 
(1882), l'Espagne (1883), l'Italie (1883), et des conventions consu- 
laires avec les Pays-Bas (1863), le Brésil (1878), la Roumanie (1880). 

Elle a, en outre, plusieurs traités d'établissement, et quelques 
traités sur la compétence, l'exécution des jugements, les faillites, 
les successions, les mariages, les tutelles, les achats d'immeu- 
bles, etc. Le plus important de ces actes internationaux est sans 
doute le traité franco-suisse de 1869 (1). 

Voici les principales conventions conclues par la Suisse depuis 
une dizaine d'années, outre celles avec la France et avec la Belgique 
qui ont été mentionnées ci-dessus : 

Allemagne, Traité d'établissement, 27 avril 1876; protocole addi- 
tionnel, 21 décembre 1881 (renvois par cause de police, solution des 
questions de nationalité). 

Déclarations concernant la correspondance directe des autorités 
judiciaires des deux pays, l^^ et 13 décembre 1878. 

(1) Sur les conventions conclues par la Suisse en matière de droits d'auteur^ il 
faut consulter le commentaire de M. A. d'Orelli sur la loi suisse du 23 ayril 
1883 : Dos schweizerische Butides gesetz betreffend dos Urheberrecht an Werken der 
Litteratur und Kunst, unter Berûcksichtigung der bezûgliehen Staatsvertràge. Zu- 
rich, 188i. 

Nous devons des renseignements sur l'état actuel du droit conventionnel de la 
Suisse à l'obligeance de M. Henri Garrard, professeur à l'académie de Lausanne. 
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Traité de commerce, 23 mai 188i. 

AiTangement concernant Ja garantie réciproque des œuvres lit- 
téraires et artistiques, même date. 

Bami-re. Convention relatiye à la communication réciproque, gra- 
tuite, des actes tte l'état civil, 7 décembre (874. 

Autricke-Hongrie [(). Traité d'établissement, 7 décembre 1873. 

Convention relative à l'assistance judiciaire (bénéflee du pauvre), 
Sjanvier I88i; approuvée parles chambres fédérales le 20 mars, 
par les cbambres autrichiennes le 29 février et le 31 mars. 

Brésil. Convention consulaire, 21 octobre 1878. 

Danemark. Traité d'amitié, de commerce et d'établissement 
10 février 1875. 

Espagne. Traité d'étabbssement, 14 novembre 1879. 

Traité de commerce, 14 mars 1883, 

ËCats-Unis{2). Arrangement relatif aux marques de fabrique et de 
commerce, 16 mai 1883. 

Grande Bretagne (3). Déclaration concernant la protection réci- 
proque des marques de fabrique et de commerce, 6 novembre 1880. 

Italie (4). Prorogation, le 28 janvier 1879, du traité d'établisse- 
ment conclu le 22 juillet 1868, et de la convention sur les droits 
d'auteur de la mâme date. 

Convention relative h l'assistance judiciaire, 8 novembre 1882. 

Traité de commerce, 22 mars 1883. 

i(ecft(ens(ein. Convention d'établissement, juillet (874. 

tay^Bas (5). Traité d'amitié, de commerce et d'établissement, 
19ao(tt 1875; protocole additionnel, 24 avril 1877. 

Forlugal (6). Convention consulaire, 27 août 1883 (non encore 
^ taUflée). 

Ryiananie. Traité de commerce, 30 mars 1878. 
n constilairc, 14 février 1880. 



(I) Traité lia corameree austriMuiBSo du UjuiUet 1898. 

(3) Le traita ds cammerca aaissa- américain est du SS navemlice 18!ID. 

(3) Trailé de commerce du G eeplembre IS5.1. Une dâclaration du 17 soât 1871 
easceruB les droits de succession à lever sur la foiinne personnellB des citoyens da 
canlon de Vaud décèdes en Grande-Bretagne, on celle des sujets anglais décèdes 
4«iU le canlfln de Vsad, 

Ses D^gnciations ont au lien récemment en vue dsla conclusion d'une cocventlDD 
I -MtaUve aui droits d'aulear; elles n'ont pas abonti. 

(4) t)ea négDciBlions en vue de la conclusion d'un traité entre la Suisse et l'Italie 
mat reiÉcution des jagemenla n'ont pas abouti. 

(i) Tiaité de commerça, 6 décembre 1813. 



260 TABLES. 

Salvador. Traité d'amitié, de commerce et d'établissement, 
30 octobre 1883 ; ratifié par les Chambres fédérales, le 20 mars 1884. 

Serbie, Traité de commerce, 10 juin 1880. 

La convention pour la protection de la propriété industrielle, du 
20 mars 1883, aété ratifiée parles Chambres fédérales le 21 décembre 
1883, sous la réserve expresse que par l'adhésion de la Suisse, sur- 
tout en ce qui concerne les articles 11 et 12, il ne serait apporté 
aucune atteinte aux compétences de la Confédération. 

4. - CONVENTIONS DIVERSES ENTRE D'AUTRES ÉTATS. 

I. Droits civils et commerciaux. 

Les États-Unis ont conclu plusieurs conventions relatives à la 
naturalisation, avec divers États allemands (1868), la Suède 
(26 mai 1869), le Danemark (20 juillet 1872), l'Equateur (6 mai 1872), 
le Mexique (10 juillet 1868). 

Divers arrangements ont pour but d'assurer aux sujets respectifs 
le traitement de la nation la plus favorisée, clause qui se trouve 
dans beaucoup de traités; ainsi des arrangements de l'Italie avec 
la République Argentine (16-17 août 1871), avec la Russie (5 janvier 
1876). 

La capacité de succéder et d'acquérir, qui a fait jadis l'objet de 
conventions nombreuses, est comprise actuellement dans la plupart 
des traités généraux. 

Plusieurs conventions ont été faites avec la Porte ottomane, pour 
l'admission des sujets des États contractants au droit de propriété 
immobilière en Turquie ; ainsi par l'Italie (23 mars 1873), les Pays- 
Bas (6 août 1873), les États-Unis (H août 1874). 

Des conventions relatives à la protection réciproque des ouvres lit- 
téraires, scientifiques ou artistiques {droits d'auteur) ont été conclues 
entre l'Espagne et la Grande-Bretagne (11 août 1880), l'Espagne et 
l'Italie (28 juin 1880), l'Espagne et le Portugal (9 août 1880). 

Rappelons le traité d'union pour la protection de la propriété 
industrielle, signé à Paris le 20 mars 1883, outre la Finance, la Bel- 
gique et la Suisse, par le Brésil, YEspagne, le Guatemala, l'Italie, les 
Pays-Bas, le Portugal, le Salvador et la Serbie, 

De nombreuses conventions ont trait à la protection réciproque 
des marques de fabrique et de commerce, au sujet desquelles des 
clauses sont insérées dans les traités de commerce les plus récents : 

Arrangements, conventions ou déclarations entre l'Allemagne 
et la Grande-Bretagne (déclaration du 14 avril 1875), le Luxembourg 
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(coDTenlton promulguée en Allemagne le 14 juillet 1876), les 
Pays-Bas (28 décemhre 1881), la Russie (23 juillet 1873), la Rou- 
manie (27 janvier 1882), le Brésil (12 janvier 1877); 

Entre rAntriche-Hongrie et les États-Unis (25 novembre 1871), la 
Russie (S février 1874); 

Entre le Brésil et le Danemark (2S avril lS8t), les Étals-L'nis 
(ai septemhre 1878], l'Italie (21 juillet 1877), les Pays-Bas (26 juillet 
1878), le Portugal [39 octobre 1879) ; 

Entre le Danemark et la Grande-Bretagne (28 novembre 1879), 
les Pays-Bas (14 janvier 1881); 

Entre l'Espagne et les États-Unis (ratif. 19 avril 1883), la Grande- 
Bretagne (14 décembre 1873); 

Entre les États-Unis de l'Amérique du Nord et la Grande-Bretagne 
(24 octobre 1877), l'Italie (1" juin 1882). la Bussie (28 mars 1874); 

Entre la Rrande-Brelagne et le Portuga!(ô janvier 1880), la Russie 
(Il juillet 1871); 

Entre les Pays-Bas et la Russie (7 avril 1881). 

Des conventions relatives à la reconnaissance réciproijue et aux 
droits des sociétés commerciales (anonymes, etc.), ont été conclues 
par l'Italie avec l'AUemapie (8 août 1873), l'Autriche -Hongrie 
(déclarations des 24 janvier et 3 février 1877), la Grande-Bretagne, 
la Grèce (25 février, 13 mars 1871), les Pays-Bas (U avril 1868). 

1 1, — SOCCESSIOKS, TUTELLES, MARIAGE. 

L'Allemagne aconclu avec la Russie, le 12 novembre 1874, une 
convention concernant les •niccessions laissées dans l'un des deuï États 
par les nationaux de I autre, 

L'Autriche Hongne a conclu avec la Saie, le 17 février 1881, une 
convention coni,ernant les charges imposées aui successions mohi' 
liëres des étrange) s et avec la Serbie, le 6 mai 1881, une convention 
sur les successions tutelles, curatelles et la communication des actes 
dei'état ctnl 

U a été coni-lu une convention relative aux successions entre l'Es- 
pagne et la Russie le 26 juin 1876. 

L'Italie a fait avec la Russie, le 28 avril 1875, nue convention 
concernant le règlement des successions laissées dans l'un de ces 
États par les nationaux de l'autre ; et avec la Suède-Nonêge une 
déclaration concernant l'abolition réciproque des droits d'awbnine 
et de délraction, 7 juin 1877. Une convention relative aui mêmes 
droits était intervenue entre la Suède-Norvège et le Portugal, le 
17 septembre 1863. 
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Serbie, Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 18 jan- 
vier 1883. 

Siam. Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 15 août 
1856. 

Suède et Norvège, Traité de commerce, 30 décembre 1881. 

Traité de navigation, même date. 

Suisse, Traité sur la compétence judiciaire et l'exécution des ju- 
gements en matière civile, 15 juin 1869. Ci-dessus, p. 129. 

Convention relative à la nationalité et au service militaire des 
enfants de Français naturalisés en Suisse, 23 juillet 1879. 

Traité de commerce, 23 février 1882. 

Traité d'établissement, même date. 

Convention pour la garantie réciproque des droits d'auteur d'œu- 
vres littéraires et artistiques, même date. 

Convention pour la garantie réciproque des marques de fabrique 
et de commerce, des noms commerciaux, des dessins et des mo- 
dèles industriels, même date. 

Turquie. Traité de commerce et de navigation, 29 avril 1861. Pro- 
tocole concernant le droit de propriété immobilière des Français 
en Turquie, 9 juin 1868. 

Uruguay. Arrangement concernant les relations de commerce et 
de navigation, 19 août 1873. 

Venezuela. Convention consulaire, 24 octobre 1856. 

Déclaration concernant les marques de fabrique et de commerce, 
3 mai 1879. 

2. — CONVENTIONS CONCLUES PAR LA BELGIQUE. 

Pour les conventions entre la Belgique et la France, voyez les 
conventions conclues par la France. 

Allemagne, Traité de commerce avec le ZoUverein, 22 mai 1865. 
Convention pour régler les relations commerciales, 30 mai 1881. 

Convention concernant la reconnaissance réciproque des sociétés 
anonymes, 26 novembre 1873. 

Déclaration pour faciliter les mariages des sujets respectifs 
sur le territoire de l'autre État, 8 octobre 1875. 

Déclaration relative à l'assistance judiciaire, 18 octobre 1878. 

Convention relative aux œuvres de littérature et d'art, 12 dé- 
cembre 1883. 

Convention relative aux marques de commerce, même date. 

Autriche-Hongrie, Traité de commerce et de navigation, 15 fé- 
vrier 1867. 
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DèclEkrations concernant la communicatioa réciproque des actes 
de décès, 30 avril 187]. 

Arrangement concernant la protection i-éciproque des marques 
de fabrique et de commerce, 12 janTier 1880. 

Convention relatiye à l'assistance judiciaire, 19 juillet 1880. 

Bolivie. Traité d'arnitié, de commerce et de navigation, 31 oc- 
tobre 1850. 

Brésil. Déclaration concernant les marques de fabrique et de 
commerce, 2 septembre 1876. 

Convention consnlaire, 8 mars 1880. 

Chili. Traité de commerce, 31 août 1858. Acte additionnel, con- 
cernant ia protection des marques de fabrique, 5 juin 1875. 

Chine. Traité d'amiliÉ, de commerce et de navigation, 2 novem- 
bre 1865. 

Cosla-Rica. Traité d'amitié, de commerce et de navigalion, 
31 octobre 18S8. 

Ikmemark. Convention réglant le droit de succéder et d'acquérir, 
ai mai 1S34. 

Traité de commerce et de navigation, 17 août 1863. 

Déclaration pom- la protection réciproque des marques de fabri- 
que et de commerce, 15-17 novembre 1879. 

Espagne. Convention consulaire, 19 mars 1870. 

Déclaration concernant la communication réciproque des actes 
de décès, 27 janvier 1872. 

Convention relative à l'assistance judiciaire, 31 mai 1872. 

Traité de commerce, 4 mai 1878. 

Convention littéraire, 26juin 1880. 

États-Unis. Convention de naturalisation, 16 novembre 1868. 

Traité de commerce et de navigation, 8 mars 1873. 

Convention consulaire, 9 mars 1880. 

Grande-Bretagne. Contention garantissant la protection récipro- 
que des œuvres artistiques et littéraires, 12 août 1854. 

Traité de commerce, 23 juillet 1862. 

Convention relative aux sociétés commerciales, 13 novembre 186S. 

Grêc$. Traité de commerce, 25 septembre 1840. Convention addi- 
Uonnelle, Hjuin 1856. 

Déclaration concernant la reconnaissance réciproque des sociétés 
anonymes, 2 et 20 avril 1881. 

Guatemala. Convention réglant le droit de succéder et d'acquérir, 
19 juillet 1843. 
Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 12 avril 1849. 
Haïti. Traité d'amitié et de commerce, 28 juillet 1841. 
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ïier (882),lePor(ugal (convention addîtionneUeau traité du 3 juillet 
iS42, du 22 mai 18S2, et traité relatif aux possessions respectives 
dans les Indes, du 26 décemlire 1878 avec articles additionnels). 
Convention consulaire avec le Brésil, 22 avril (873. 

Des traités de commerce ont été conclus par l'Italie avec l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie, la Grande-Bretagne, l'Espagne (22 février 
J870, déclaration du 4 avril et article additionnel du 30 juin de la 
même année), les Élats-Unis (26 février 1871), la Grèce (17 novembre 
1877), le Portugal (13 juillet 1872), la Roumanie (23 mars 1878), la 
Serbie (déclaration provisoire du 8 mai 1879, prorogée le 10 mai 
1880), le Monténégro (28 mars 1883), laSuède et la Norvège (décla- 
ration d'interprétation du traité du 14juin 1863, du 4 juillet 1877), 
le Mexique (14décpmbre 1870), le Pérou (23 décembre 1874), Hondu- 
ras (déclaration additionnelle au traité du 31 décembre 1868, du 
14 juillet 187S), la Birmanie (3 mars 1871, notes eiplicatives, 19 et 
23 décembre 1872). Des convenlions consulaires avec l'Allemagne, 
l'Autriche-Hoogrie, les Étals-Unis (8 mai 1878, complétées par les 
notesdu6et du H septembre 1878 et parlaconvention du 24 février 
1881), la Grèce (27 novembre 1880), les Pays-Bas (3 aoflt 187S), le 
Portugal (déclaration additionnelle, du 16 juillet 1873, à la conven- 
tion du 30 septembre 1868), la Russie (28 avril 1875), la Roumanie 
(17 août 1880), la Serbie (Snovembre 1879), le Brésil (6 août 1876), 
le Pérou (déclaration du 8 mai 1878), Salvador (25 janvier 1878), 
Guatemala (2 janvier 1873). 

L'Espagne a conclu avec la Russie, le 23 février 1876, un traitéde 
commerce et de navigation et une convention consulaire ; avec le 
Brésil, le IS juin 1878, une convention consulaire; avec la 
Suéde et la Norvège, le 15 mars 1883, un traité de commerce et 
mi traité de navigation; elle avait conclu le 18 novembre 1871, 
avec !es Paya-Bas, un traité de commerce et de navigation et une 
convention consulaire, à laquelle s'est ajouté un protocole addi- 
tionnel du 10 février 1873. 

Les Pays-Bas ont conclu avec le Portugal un traité de commerce 
(9 janvier 1875, déclaration du 24 avril, même année) et une con- 
vention consulaire (l"' décembre 1880); avec la Roumanie, une 
convention commerciale provisoire (26 décembre 1876, protocole 
12 mai 1877); avec la Serbie aussi une convention provisoire (i? oc- 
tobre 1881); avec le Brésil une convention consulaire (29 septembre 
1878); de même avec les États-Unis (23 mai 1878), avec la Russie 
(14 avril 1883), avec l'Espagne (18 novembre 1871). 

Mentionnons encore la convention de commerce et de navigation 
du 27 mars 1876, entre la Russie et la Roumanie; la convention 
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consulaire du 14 octobre 1881, entre les États-Unis et la Serbie ; le 
traité de commerce du 19 mai 1882, entre la Grèce et la Serbie. 

La plupart des conventions de commerce sont en même temps 
des traités de navigation. 

Plusieurs conventions consulaires et quelques conventions de com- 
merce sont aussi des traités d'établissement. Un traité d'établisse- 
ment mérite une mention spéciale ; c'est celui du 25 janvier 1881, 
entre les États-Unis et la Chine, concernant en particulier l'immi- 
gration des travailleurs chinois. 



On voit par ces quelques indications que les jeunes États, la Rou- 
manie, la Serbie ont pris dignement leur place dans la famille des 
États souverains. 

On voit aussi quelle heureuse activité l'Italie a déployée durant 
cette période pour faire prévaloir le principe du règlement conven- 
tionnel des questions de droit international privé. 
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II. — Auteurs de droit international privé. 

La liste qui suit ne contient que les auteurs de quelque 
importance, soit au point de vue de la doctrine, soit au point 
de vue historique, quelquefois seulement par leur date, qui 
ont écrit sur Tensemble du droit international privé, ou sur 
les principes fondamentaux et les notions générales de ce 
droit, ou dont les écrits ont une certaine valeur pour 
l'ensemble de la science. J'ai omis les auteurs qui n'ont publié 
que des études de peu d'étendue ou sur des sujets très spéciaux, 
ainsi que nombre d'auteurs d'ouvrages généraux où des 
questions relatives au conflit des lois sont traitées d'une façon 
plutôt incidente et comme accessoires. On ne trouvera donc 
pas, ci-dessous, maint écrivain recommandable qui est cité, 
même plus d'une fois, dans le cours du volume, non 
plus que divers auteurs célèbres, tant de droit des gens que 
de droit civil. Il est clair que tous les jurisconsultes qui ont 
écrit sur l'ensemble du Code Napoléon ou des Pandectes ou 
du droit autrichien ou prussien, pourraient être considérés 
comme auteurs de droit international privé. 

Plusieurs auteurs, entre autres Waechter et Schseffner, men- 
tionnent certaines dissertations, notamment du dix-septième 
etdudix-huitième siècle, en ajoutant qu'elles sont dépourvues 
de valeur; sauf exception, je ne les ai pas mentionnées. 
Je me borne à citer ici, comme exemples, les noms de Barilis, 
Hildebrand, J.-G.Meier, Mencken, Scheinemann, Wolff, Zoll. 

Albéric de Rosciate, de Rosate, Commentateur mort en 1356. Son 
traité de statutis, c'est-à-dire des lois municipales, a été imprimé 
plusieurs fois, notamment dans un recueil publié à Cologne en 
1574; à Francfort en 1608, 1655. 

Alef (Franz),mort en 1763, professeur à Heidelberg et magistrat. 
— Dissertatio de diversorum statutorum concursueorumque conflictu. 
Heidelberg, 1740. 
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Ahgesthé (Bertrand d'), 1!J19-1S90, président aaprésidial de Ren- 
nes, hislorien de la Bi-etagne,feudisle etciviliste eicellent, — Com- 
mentarii in palrias Sritonumlcgess. consuetudines genei-ates ducatus 
Brilatità^. Plusieurs éditions, 1608-1664. La matière duconftit des 
lois est exposée àpropos de l'arlicle 218 de la coulume de Bre- 
tagne. 

Arntz (Épide-Rodolphe -Ni colas), professeur à l'Université de 
Bruxelles. Cours df. droit civil français, 2" édition. Bruxelles, Paris, 
1879-1880. Études et rapports dans la Revue de droit international, 
dont M. Arnti: est l'un des directeurs, dans l'Annuaire de Vlnslitut 
de droit inlernalionnl, et dans d'autres recueils. 

AssEB (Tobie-Michel-Charles), professeur à l'Université d'Am- 
sterdara, conseil du ministère néerlandais des nffaii'es étrangères. 
Outre le Schets et diverses publications de droit commercial, nom- 
breux articles et rapports dans la Befiue de droit international et 
i'Armuaire de l'Institut de droit international. — Droit international 
privé et Droit uniforme, R. D. I., t. XII, p. 5-22. 

AuBRT [CharIes),1803-1879,professeuràStrasbourg, puis conseiller 
à la Cour de cassation. Voyez ZACBAHr«. 

AzoNi (Dominique- Antoine), 176CH827, magistrat sarde et 
membre du Corps législatif français. Plusieurs ouvrages sur le 
droit maritime et commercial, en italien et en fiançais. 

Biconar (Jean), mort en 1597, avocat du roi en la chambre du 
trésor. — Du droit d'aubaine. (Mayres souvent imprimées, en dernier 
lieu Lyon, 1744. 

Baldb, Baldus de Ubaldis, né vers 1327, mort en 1400, professeur 
dans diverses Universités italiennes. Les commentaires au Code se 
trouvent dans l'édition générale de ses commentaires, Venise, 
1615, 1616. 

Bah {Ludwig ton), professeur à Breslau et actuellement à 
GcBttingiie. — Das Internationale 'Privat-und Slrafrecht. Hanovre, 
1862. Traduction anglaise par M. Gillespie, 1883. — Ci- dessus, 
page 14. 

Bard (Alphonse], substitut du procureur de la république près 
le Tribunal de la Seine.— Préeis de droit inlemalional. Droit pénal 
et privé. Paris, 1883. 

Babdb (Louis), avocat à la Cour de Bordeaux. — Ci-dessus, p. 21. 

Barhilliet (Théodore), mort en 1880, à 47 ans, président du 
Tribunal de Genève. — Du conflit de In loi française avec les lois 
étrangères, résultant de Cabsenee de stipulations relatives au régime 
des biens entre ''poux. Genève, I8S(. En oulre, des Études de 
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droit international privé dans la Revue pratique de droit français et 
dans le Journal du droit international privé, 

Bartole, de Sassoferrato , 1314-1357, professeur à Bologne, Pise, 
Pérouse, le plus grand jurisconsulte du moyen âge. Commentaires 
sur le Code, Consilia, etc. Surtout important pour le droit interna- 
tional privé, le commentaire sur la 1. l,au Code, De Summa Trinitate 
I, 1. Nombre d'éditions depuis 1470. Dernière édition des œuvres 
complètes, Venise 1615. M. Guthrie a eu Theureuse idée de rééditer 
le commentaire à la 1. 1 De Summa Trinitate en appendice à la tra- 
duction de Savigny. C'est un petit traité substantiel, en 51 articles, 
où les contemporains et prédécesseurs, entre autres plusieurs Glos- 
sateurs, sont constamment cités, de telle sorte qu'on est autorisé, 
par le fait, à ne pas remonter jusqu'à la Glose. 

Bertauld (Ch.-A.), 1812-1882, professeur à Caen, procureur gé- 
néral à la Cour de cassation. — Conflit des lois françaises et des lois 
étrangères, dans les Questions pratiques et doctrinales du Code Napo- 
léon. Paris, 1867-1869. 

Beseler {Georg),professeur à Berlin. — System des gemeinen deut- 
schen Privatrechts . Nombre d'éditions depuis 1847. R. D. I., t. VI, 
p. 715. Les §§ 38-39 ont trait au droit international. 

Bluntschli (Jean-Gaspard), 1808-1881, professeur à Zurich, Mu- 
nich, Heidelberg. — Droit international codifié, traduit de l'allemand 
en diverses langues. 

BoEHMER (Just-Henning), 1674-1749, professeur à Halle, chance- 
lier du duché de Magdebourg. — Exercitationes ad Pandectas, 1745- 
1775. Consultationes et decisiones, 1748-1754. 

BoEHMER (Johann-Samuel-Friedrich), 1704-1772, fils de Just-Hen- 
ning; professeur à Halle et à Francfort s/0. — De efflcacia statuti 
personalis extra territorium, Francfort, 1756. 

BcEHMER (Georg-Ludwig), 1715-1797, frère du précédent; profes- 
seur à Gœttingue. — Electa juris civilis, 1767-1778. Auserlesene 
Rechtsfœlle, 1799-1801. 

BoESCHEN. — De vi legum civilium in subditos temporanos. Leipzig, 
1772 (Prseside Schott). 

BouHiER (Jean, dit le Président), 1673-1746, président à mortier 
du parlement de Dijon dès 1704. — Observations sur la coutume du 
duché de Bourgogne, 1717, 1742-1746. Édition complète des œuvres 
juridiques, 1787-1789. 

BouLLENois (Louis), 1680-1762, avocat au parlement de Paris. 
— Questions sur les démissions des biens, avec deux dissertations,rune 
sur les statuts personnels, réels et mixtes... Paris, 1727. Disserta- 
tion sur les questions qui naissent de la contrariété des lois et des 
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ries. .. Paria, 1732 ; sons le litre de Traité de la personnalité ei 
I de la réalité des lois, cotilumes et statuts, Paris, 1766. Je cite d'après 
cette édition. 

E (de) ou van BonHGOiNËNE (Nicolas), Burgundius, aussi 
Burgundus, 1586-1649 ; issu d'un des nombreux bSlards de Bour- 
gogne; avocat à Gand, professeur à Ingolstadl. Ad consuetudines 
ViandriiB. Anvers, 1621 ; Leyde, 1634; Arnheim, 1670. 
BiUAH. — On legum nostrarum zivilîvm eum Ugibus peregrinis con- 
L ftictu. GroniDgue, 1821. 

InETOKNiBB (Barthélémy -Joseph), 1636-1727, avocat au parte- 
' ment de Paris ; éditeur et annotateur d'Henrys et auteur du Secueil 
par ordre alphabétique des principales questions de droit guiseju- 
I gent diversement dans le» divers tribunatun du royaume, avec des 
1 rifiexions pour concilier la diversité de la jurisprudence et la rendre 
I conforme dans tous les tribunaux. Cinq éditions de 1718 à 1782. 
Bhinckhank (Henri-Rodolphe), 1789-1878, professeur et conseiller 

• d'État à Kiel. — Wissenschaftlich-praktische Rechlshunde von dem 
Widersprucke der auslsendischen und einheîmischen Gesetie. 1831. 

Brinz (Aloîs von), professeur à Munich. Les §g 22 et 23 de ses 
,^ Ptmdectes, si originales et si riches d'idées, traitent du droit inter- 
I national privé, que M. Brinz considère comme étant easentielle- 
1 iaeiit du droit international. — Pa7tdelilen,t. I, 2' éd.,Erlangen 1S73. 

BROcasa (Charles), professeur à Genève. — Théorie du droit inter- 
i national privé, R. D. 1., t. m et IV; Genève, 1873. Nouveau traité de 
*'._droit international privé, R. D.I., t. IV,V. (IX). Paris el Genève,1876. 
L Atwde sur la lettre de change dans ses rapports avec le droit intema- 
t Honal privé, R. D. T., t. VI. Cours de droit inteintational privé suivant 
^ les principes consacrés par le droit positif français. Genève, 1882- 
; qui s'opère actuellement dans le droit interna- 

* Honal privé (à propos de Wharton), Revue de législation ancienne el 
moderne. 1875. — Voyea ci-dessus, p. 34. 

Bruni (Alberto), Erunus, né en 1467, mort à 74 ans, jurisconsulte 
piémontais, Ueutenaiit du gouverneur (pour le roi de France) à 
Saluces, conseiller royal, puis impérial, sénateur, avocat fiscal du 
duc Emmanuel Philibert de Savoie. — De sfalulis. 

Bbusa (Emilio), professeur à Turin. — Notes sur Casanova. — 
Ci-dessus, p. 23. 

BïTHOB (William), mort à 63 ans !e 12 novembre 1830. D. C. L. 
1834; membre du parlement, attorney général pour la Jamaïque, 
juge des banqueroutes; F. R. S. — Ci-dessus, p. 17. 

BuscKJii. — Corso di diritlo inlemaànnale privato. Messine, 1872. 

BïNKERSBOEK (Corneille vas), 1673-1743, président de la Cour 
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suprême de Hollande, Zélande, Frise. — Quœstiones juns puhlici, 
Quœstiones juris privati, 

Calvo (Carlos), actuellement ministre de la République Argentine 
à Berlin. — Droit international théorique et pratique. l'«éd. 1868. 3*, 
Paris, 1880. R. D. L, t. I, p. 294, III, p. 684, V, p. 295, XUI, p. 653. 

Carle (Giuseppe), professeur à Turin. — Xa dottrina giuridica del 
fallimento, Naples, 1872. La faillite dans le droit international privé. 
Traduit et annoté par E. Dubois, Paris, 1875. 

Garpzow (Benedict), 1595-1666, professeur à Leipzig. De ses 
nombreux écrits, il y a lieu de mentionner ici : De quœstione qua- 
tenus forenses obligentur statutis alienae civitatis, Leipzig 1638, 1685. 

Casanova (Ludovico), 1799-1853, avocat et professeur à Gênes. — 
Lezioni di diritto intemazionale, 3» édition, par M. Brusa. Florence, 
1876. — Ci-dessus, p. 23. 

Challines (Paul), annotateur de Loisel et de Lbommeau. — Mé- 
thode générale pour rintelligence des coutumes de 'France, 1666. 

Christynen (Paul van), Christinxus, 1553-1631, avocat au Grand 
Conseil de Malines, et secrétaire de la ville de Malines. — Pracficarwm 
quœstionum rerumque in supremis Belgarum curiis actarum et obser- 
vatarum decisiones. Éd. par Sébastien van Cbristynen, Anvers, 1671. 
Erfurt, 1743. Commentarii in leges municipales mechlinienses, 1625. 
¥ édition, 1671. 

Clunet (Edouard), avocat à la cour de Paris, auteur de diverses 
monographies, fondateur et directeur du Journal du droit interna-- 
tional privé. — Ci-dessus p. 26. 

CoccKJi (Henri de), 1644-1719, professeur à Heidelberg, Utrecht, 
Francfort. — Dissertatio de fundata in territorio jurisdictione. Dans 
les Exercitationes curiosœ, I, et en résumé dans le Jus civile contra- 
versum (II, 1) de son fils Samuel de Coccéji (1679-1755), 1713 s., 
réédité 1791-1799. 

Coquille (Gui), 1523-1603, procureur général fiscal à Nevers, 
député aux états d'Orléans et de Blois, excellent jurisconsulte, lettré, 
historien et publiciste. — Annotations et commentaires sur la coutume 
du Nivernais^ 1605. Dernière édition, par Dupin, 1864. Institution 
au droit français, Paris, 1642. Questions, réponses et méditations sur 
les coutumes, 

Daguess EAU (Henri-François), 1668-1751, avocat général au par- 
lement de Paris en 1690, procureur général en 1700, chancelier dès 
1717, avec interruptions, jusqu'en 1750. Œuvres complètes, plu- 
sieurs éditions, entre autres par M. Pardessus, 1819. 
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Delislb, professear et doyen k Caen, — Tnàlé de l'interprétation 
jitri'lique, en d'autres termes : Des questions auxquelles dmne nais- 
sance l'applicatiùn des lois. Paris, 4849. 2' éd., sous le titre : Prin- 
oipes de rinterprélation des lois, des aetes, des ccmtienlions entre les 
parties, et spécialement des légistatimis françaises et élrangûres on- 
cernant l'étranger en France, avec Cexaimn critique de la jurispru- 
dence moiieme. Paris, 1832. 

Druoloubb (Charles), professeur à Caen depuis 1827, doyen de' 
la faculté de Caen depuis 4853. Le chapitre III du titre prûlimi- 
naire du Cours de code eivil contient un trailÉ du conllit des 
lois. 

Dehangeat (Charles), professeur h la faculté de Paris, actuelle- 
ment conseillera la Cour de cassation, l'un des fondateurs et direc- 
teurs du Jotimal du droit international privé. — Histoire de la con- 
dition civile des étrangers en France, dans l'ancien et le nouveau 
droit. Paris,|1844. — Édition* annotées de Fœlii. — Ci-dessus, p. 20. 

Dk Rossi (Vittorio), avocat à Livoume. — La Esecuzione detlesen- 
tenzc e degli atli délie Autorità Straniere. Livourne, 1876. Studi di 
dirillo intemazionale privato in relasinne alla legge italiana. Li- 
vourne, 1880. 

D[CBï(A. V.), professeur àOiford. — A Treatise on the law of do- 
micil as a branch of the law of England. Londres, 1879. R. D. 1., 
t. XI, p. 466. 

DoMiN-PeiHUfiHKVKcz (AJphonse ne), magistrat autrichien, mort 
en 1871. — Précis d'un Cnde du droit inttrnalional. Leipzig, Brock- 
haus, 1861. Voyez p. 13. — H. di Domin-Pelrusheïeci est aussi 
l'auteur d'une Histoire du droit autrichien, Ncuere Œsierreichische 
Rer.hisgeschichtc, publiée en 1869. 

DoBois (Emesl), 1837-1882, professeur à Nancy. Voyez Cablk. -- 
Articles dans J. D. P. — A. D. I., t. VI, p. 72. 

DoMouLiN (Charles), Motinxiis, 1500-1566, avocat, professeur à 
Tubingue, Strasbourg, Dôle, Besançon ; l'un des plus grands juris- 
consultes de France, le premier en droit coutumier. — Commentarii 
in Codieem. Haoau, 1603. Conclusiones de slatutis et consuetudimbus 
localibus.CommentariiïnconsucludinesParisietises,'Paiisl539,TéédHèa 
maintes fois ; les Crmctusiones en dernier lieu par M. Gulhrie, en 
appendice à Savlgny. 

DuRAN[i(Loui3),avocat près la Cour d'appel de Lyon. Supra, p. 22, 

EtCHHOHN (Karl-Friedrich), 1781-1854, professeur à Gœltiupue 
et h Berlin, membre de la Cour auprflme et du conseil d'État, ré- 
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novateur de la science du droit germanique. — Einleitung in dos 
deutsche Frivatrecht. Gœttingue, 1823. 5" édit. 1845. 

ÉMÉRiGON (Balthasar-Marie), 1714-1780, avocat au parlement d'Aix, 
commentateur de l'ordonnance de la marine. — Traité des assurances 
et des contrats à la grosse. Marseille, 1784. Nouvelle édition par Bou- 
lay-Paty, Paris, 1827. 

Ernst. — De statutis eorumque conflictu. Mayence, 1732. 

EsPERSON (Pietro), professeur à Pavie. — Diverses Études dans le 
Journal du droit international privé, la Revue de droit international 
et des périodiques italiens. Ilprincipio di nazionalita applicato aile 
relazioni civili intcmazionalif iS6S, Movimento giuridico initalia enel 
Belgio sul Diritto internazionale privato, Florence, 1870. Il secondo 
congresso giuridico italiano e il diritto privato internazionale, Rome, 
1880. Diritto cambiario internazionale, Florence, 1870. De la juridic- 
tion internationale maritime. Pavie, 1877. 



Favre (Antoine, dit le Président), 1557-1624, avocat à Chambéry, 
président du Sénat de Savoie, doit être mentionné ici à raison de son 
Recueil des décisions du Sénat de Savoie, Codex Fabrianus, 
(1610... 1673). 

FiELD (David Dudley), avocat à New- York. — Voyez p. 16. 

Fiore (Pasquale), professeur à Urbin, Pise, Turin, actuellement 
à Naples. — Diritto internazionale privato. Florence, 1869. Traduit en 
français par M. Pradier-Fodéré (1875); en espagnol par M. Garcia 
Moreno (1878). Voyez page 23. — En outre, Effetti internazionali 
délie sentenze e degli atti, Pise, 1874, 1877. Del fallimento secondo 
il diritto internazionale privato. Pise, 1873. 

FoELix (Jean-Jacques-Gaspard), 1791-1853, avocat à Coblence et 
dès 1826 à Paris, fondateur en 1833 de ]aL Revue Étrangère de législa- 
tion et d'économie politique. — Ci-dessus p. 11, 20. 

Folleville (Daniel de), professeur à Douai. — Traité de la natu- 
ralisation, Paris, 1880. Leçon d'ouverture du cours de droit interna- 
tional privé. Paris, 1881. — Ci-dessus, p. 106. 

Foote (Jobn Alderson), barrister à Londres. — A concise Treatise 
on Private International Jurisprudence, based on the décisions of the 
English Courts. Londres, 1878. R. D. L, t. X, p. 683. 

Froland (Louis) avocat au parlement de Normandie dans la pre- 
mière moitié du 18" siècle. — Mémoires concernant la nature et la 
qualité des statuts. Paris, 1729. 

Gabba (Carlo-Francesco), professeur à Pise. — Questioni di diritto 
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dvits. — Le second mariage de la princesse de Bauffremont. 
Paris, 1876. 

Gail (André), 1S26-1387, chancelier de l'archevêché de Cologne, 
conseiller impËria], référendaire au tribunal de la Chambre impé- 
riale ; le plus célèbre jurisconsulte pratique de son temps en Alle- 
magne, avec Myosinger. ~ Practkarum observaliùnum, inm ad pro- 
eessum judiciariwH, prxserlim imperialis camerx, quatn ad causarum 
dedHones pertinentium, libri II. Cologne, 137S. Miiintes fois réédita, 
en dernier lieu en 1771, commenté, annoté, traduit en allemand. 
Le livre 11 contient les contrats et la procédure. Ce sont les cau- 
ses qui ont été soumises à la Cour impériale, pendant que (lait en 
faisait partie. Gail les examine, donne la décision intervenue et la 
motive. 

Gebbeb (Karl-Friedrich-Wilbelm von), professeur à Tubingue et 
à Leipzig, actuellement ministre des cultes et de Tinstruction publi- 
que du l'oyaume de Sase, — System des deutschen Privalrechls. 
1848. n'éd.i873. R. D. 1., t. VI, p. 716.— Le § 32 est consacré au 
droit international. 

GoLA (Ferrero), professeur à Parme.— Corso di diriUa intemaào- 
nale pubblico, privalo e mariltimo. 1866. 

GoLDscHuiDT (Lcwin), professeur a Heidelberg, conseiller à la 
Cour suprême de commerce de Leipzig, membre du Reichstag, ac- 
tuellement professeur à Berlin. — Ci-dessus p. 187. 

GooRiâ (Lamhert), mort en 1651, professeur à Harderwijk, syn- 
dic de Neus. — Adversariorum juris subcisivorum tractatus FV, qut'i 
bus... accessere annotata perpétua quibus non solum consuetudinei'3 
Gelrix et lulphanix, sed eliam Brabantix, HoUandiie ae lotius pro- 
pemodum Belgii et Gallia) mores ac consueludines illustranlur. 
Arnbeim, 1631, Bruxelles, 1687, 

GnoTins (Bugues De Groot), ll>83-1643. On sait que la meiltoure 
traduction française du Jus Belli ac Fiwis est due à M, Pradler- 
Fodéré, 1865-1866. Grotius parle peu du droit privé ; voyez surtout 
le cbapitre XI du livre deuxième, n° V. (Wesllake, B. D. I., t. XB, 
p. W-44.) 

Gukniher (Karl-Friedricb), 1786-1864, professeur à Leipzig, a 
traité du conflit des lois (article Gesetz) dans le ReehlslexiBon de 
Weiske, précieux et volumineui recueil puhlié à Leipzig,1839-1862. 



Baas. — De effeetu exceptionis rei judicalx in territorio aliéna. 
Gœttingue, 1791. 

B (Bugo), professeur à Bonn. — Dissertatio juris gentium 
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de legum, qvx ad jus privatum pertiTtent, viet auctoritate quam ob- 
linent extra civitatis fi.nes. 183J. 

Hai-l (WiUianiEdward), M,A.,barrigter, Londres. — JuieïTKiiMïwi 
Law. Oïford, 1880. Ch. V : Snvereignty in relation lo Ihe subjects ùf 
the State. 

UAMiKER [H. J.), professeur à lltrecht. — Aard en Doel van het 
intemationaal Privaalreckt. 1879. 

Uamu (Justin-Ferdinand), avocat près la régence de Bareilli. — De 
statutontm coUisione et prxferentia. Erlangen, 1792. 

Habtlkbbn (Franï-Joseph), 1740-1808, professeur a Mayeace 
et syndic de celle ville. — Medilationes ad Pandcctas, Francfort, 
1778-1781 . Jwisdietio moguntina 'irdinaria civilis synoptice delineata. 
Mayente, 1784. 

Hads (Edouard), 1828-187i, procureur du roi à Gand. — B» droit 
privé qui régit les étrangers en Belgique, ou du droit des gens privé 
considéré dans ses principes fondamentaux et dans ses rapports avec 
tes lois civiles des Belges. Gand, 1874. 

Hauss (Aug.-Friedr.-Chr.-G.). — De prindpiis à quibus pendet 
legum sibi oontrariopum auctoritas, si quai variorum locorum consti- 
tutiones colliduntur, ùb singuktrem causse, de qua agitur, indolem et 
naturam, imprimis de usu regulx «Loeus régit actum » recle detef- 
nmtando. Gœttiogue, 1824. 

Heffteb (Auguste Guillaume), 1797-1880, professeur à Bonn, 
Balle, Berlin, memltre de la Cour suprême prussienne, syndic de la 
couronne à la Chambre des Seigneurs. Son Droit des gens, Bas Euro- 
pœische Vcelkerrechl der Gegenwart, est toujours le meilleur traité 
systématique et complet de droit international. Berlin, 1844. Der- 
nière édition, par M. Geffcken, 1881. Dernière édition française, 
traduction de Bergson, aussi par M. Geffcken, 1883. Les g§ 34-39, 
58-03, traitent du droit international privé. 

Henhï (Jabez), mort en 1840 ou peu après ; barrister at law de 
Hiddle Temple ; «président of Demerara et Essequibo; senior com- 
missioner of légal Inquiry into Ibe administration of Justice in the 
west-indiaa and south-araerican colonies ; conveyancer for the 
Dutch Colonies ; a auteur de plusieurs ouvrages, entre autres : The 
judgment of the comcï of Demerara in the case of Odwin v. Forbes, 
onthe pleaofthe English certi/lcate of Bankruptcy in Bar,inaforeigti 
jurisdiction, (o the suit of a foreign eredilor, as confirmed m uppeat, 
with the authorities, and foreign and English cases. To which il 
prefiaied a Treatise on the différence betweenpersonal and real slalutes 
andits effect on foreign judgments and cotUracts,marriages andtoilii, 
With an appendix of tlte présent law of France respecting foreigneri. 
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Londres, 1823, Henry, qu'on a trop oublié, a précédé Barge, comme 
Livermore a précédé Story. Les traités du commencement do ce 
siècle ayant confirmé Ja Grande-Bretagne dans la possession de 
nombreuses colonies régies par divers droits étrangers, les conflits 
de législation deraienl se multiplier ; de là l'essor que prit, en 
Ang'Ielerre, la science du droit international privé. Henry rapporte 
que dans ses fonctions ofllcielles il a dâ « admiuister Dulcii Law 
at Uemerara, and Venetian Law at Corfu and Ihe lonian Islands, 
botU of which are founded on the Civil Law . » 

Henrïs (Claude), 1613-1682, avocat du roi au bailliage de Forez. 
— Œuvres, plusieurs fois éditées de 1639 à 1772, annotées par Bre- 
tonnier et par Terrasson. 

Hbut (Johann-Nicolaus), Hertius, 1652-1710, professeur et chan- 
celier de l'univei'sité de Giessen. — De coUisione legum, 16S8. (Au 
tome premier des Opuscvla.) 

HoFACKEB (Karl-Christoph), 1748-1793, professeur à Tubîngue. 
De ef/icacia statittorum in rss extra territorium sifas (Opuscula, 1804). 

Rolland (Thomas Erskine), professeur à Oïford. — The Eléments 
of Jurisprudence. Oxford, 1880. 2' édition, augmentée, 1882. — De 
l'application de la loi. R. D. I, t. XU, p. 565-S81. 

HoLTZENDOHFF (Franz de), professeur à Munich, criminaliste, in- 
ternationaliste, publiciste ; créateur, entre autres, de la Rechts- 
encyelopxdie et du Recktslexicon. On lui doit aussi une édition 
allemande, remaniée, du Droit international privé de M. Westlake 
(188.1-). 

Hou»EL (Karl -Ferdinand), 1722-1781, professeur à Leipzig. La 
question 409 de sa.Rliapsodia quxstionum in foro qunlidie obvenienttttm 
nec tamenlegibm clecisoTUtn{i' édition, Bareitfa, 1783-1787) concerne 
le conflit des lois. 

HosACK [John). — Trealy on the eonjlict of laws of England and 
Scolland. Londres, 1S47. 

HuBBR (Ulric), 1636-1694, professeur à Franeker. — De eonfiictu 
legum diversarum in divarsis imperiis, dans ]aa Frxleeliones, conmie 
appendice au titre De fe[}iËtu, auDigesle,!, 3. Dernière édition par 
M. Guthrie. V. Saviqky. 

Kelleh (Friedrich-Ludwig von), 1799-1861, homme politique et 
magistrat à Zurich, professeur àZuricb, Halle, Berlin. Le§ 12 de son 
. Cours de Pandectes, publié après sa mort, est consacré au conflit 
des lois. 

Kemt (James), 1763-1847, avocat, professeur àColumbia-CoUege, 
New-York, cUief- justice, chancelier. — Commentaries upon Anterican 
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Laïc, 1826-1830. Une partie importante traite dudroit inteni allouai 
public ot privé ; nouvelle édition par M. Abdy, Londres, 1878. 

Kohi (Augusl-Siegmund), 1778-1850, professeur et conseiller d'ap- 
pel à léna. — Erœrtei-utig prakttscher Recktsfragen am dem gemei- 
nen tmd sxchsischen Cinlreehte (par dk Largekn et Koai). Dresde, 
1839- 3' édition, 1836-1837. 

Kruo (A.ugasl-Olto), 1805-1867, conseiller intime dejustice saxon, 
criminaliate estimé. — Dos Intemationalrecht der Leutschen. TJeber- 
tnchtUche Zusammensleltung dcr zwischen verschiedenen deutseken 
Slaaten gelrofferien Yereinbartmgen ùber die Letstung gegenseitiger 
nechlshûlfe. Leipîig, 1831. 

Labbé [J.-E.), professeur à la Faculté de droit de Paris, — Disser- 
tations dans !e Journal du. droit intemalional privé, le Journal du 
Palais, Sirey, etc. 

Laurent {François), professeur à Gaud. — V. ci-deasus, p. 18. 

Lawhbncb (William Beach}, 1800-1881, diplomate, avocat, pro- 
fesseur à New-York et à Boston, gouverneur de Rhode-lsland. — 
Commentaire sur Whealon, tome 111 (1873). Études dans laRewue de 
droit international. — V. ci-dessus, p. i5. 

Lkbh (Ernest), conseil de l'ambassade de France auprès de la 
Confédération Soisse. — Études dans le Journal du droit interna- 
tional privé, la Revue de droit international et d'autres recueils. 
ÉUments de droit privé allemand, rvsse, espagnol. 

Lbhbb (Fr.). — Traité des statuts. Paris, 1688. 

LiEBB» (Franz), mort en 187:2, professeur à New- York.— On inter- 
national copyright. New-York, 1840. 

LiVEftuoRR [Samuel), mort en 1833, d'une famille de la Nouvelle- 
Orléans, qui a produit plusieurs jurisconsultes de mérite. Il a publié, 
entre autres, des Dissertations on the questions which arise from the 
conlrariety of the positive law of différent States and Nations, 1828. 
Livermore est le précurseur de Story. 

LoMONACo (Giovanni), avocat et professeur à Naple s. —Ci-dessus, 
p. 23. 

LoRiMBB (James), professeur à Édinibourg. — Entre autres 
ouvrages : Institutes of the Law of Nations, a Treatise of the jurai 
relations of separate politîcal communities, Edimbourg et Londres, 
1883-1884. 

Lozîi (Carlo), président à la Cour d'appel de Bologne. — bilro- 
duiione al Codice civile e al dirilto internazionale privato. 2« édi- 
tion, Venise, 1881. 

Lïori-C*EN (Charles), professeur à la Faculté de droit de Paris,— 



AUTEURS. 



2T7 



Éludes de droit inlemationalprivi maritime (J. D. P., 1S79), et nom- 
breuses études dans divers recueils : Revue de droit itilemalional, 
Anntiaire de l'Institut de droit international, Joui-nal des SoeUtés, 
Annuaire de la Sodélé de législation comparée, etc. 

H&iLHGH DB Chassât (A.), ayocal, magistrat, auteur de traités 
estimés de l'Interprétation des lois (4822, i845) et de la Rélroactiviti 
des lois (1845). — Traité des statuts {lois personnelles, lois réelles), 
diaprés le droit ancien et le droit moderne, ou du droit international 
privé... Paris, 1844(1843}. 

Mancini (Pascal- Stanislas), professeur à Turin et k Rome, ministre 
de la justice et des grâces, actuellement ministre desaffairesétran- 
gëres du royaume d'Italie. — Entre autres : Délia nazionalità corne 
fondamento det diritto delte genti, 1851. — Ci-dessus, p. 23. 

Martitz (Ferdinand de), professeur à Tubinf;ue. — has Secht der 
Slaats-Angehcerigkeit im intemalionalen Verkehr, mil hùeksiekt auf 
die detilsche Gesetsgebung, 1873. [Uirllt's Annalen fàr dos deulscke 
Reich.) 

Mascahdi (Alderan), de SarzBue, mort vers 1630. — Conclvsiones 
ad generalem statutorum interpretationem. Francfort, 1609, 

Massé (Gahriel), 1807-1881, magistrat, en dernier lieu président 
de chambre à la Cour de cassation. — Ci-dessus, p. SI. 

Mkieh. — De confliclu legum diversarum in dîversis locis obtin 
liam. (Dissertation inauRuraîe.) Brème, 1810. 

Mbblin (Philippe-Antoine, comte), dit Mbulin dk Douai, 1754- 
163S, avocat au paiement de Flandre, constituaat, conventionnel, 
membre du Directoire, ministre de la justice en I79S, procureur 
général à la Cour de cassation de 1801 à 1815, — Répertoire uni- 
versel et raisonné de jurisprudence (de Guyot), Éditions de 1807 à 
1830. Recueil alphabétique de questions de droit, 1810..., 1819-1820. 

Hktius (David Mœwk, ou), 1609-1670, syndic de Stralsund, prési- 
dent du tribunal de Wismar. — Deeisiones. Stralsund, 1064-1665. 
Dernière édition, par HisPFNEa, Francfort, 1791-1794. — Comnien- 
tariiinjus lubecense. Leipzig, 1642-1643. Dernière édition, Ulm, 1744. 

MiLos8(FiJippo).— Jnfonjoipn'ncipie le regole del diritto privato 
fnïemaiiofiflie. Bologne, 1871 [Elirait de rjlr£:Atwû9iuridico).R-D.I., 
t. IV, p. 696. 

MiTTERMAiEfl (Karl-Josepb-Auton), 1787-1867, professeur à Lands- 
but, Bonn, Heideiberg; surtout criniinaliste. — GrundswUe de! 
gemeinen deutschen Privatrechts, 1824. Dernière édition, 1847. Étude 
dans FArchiv fur civilistische Praxis, Ueber die Collision der 

rocessgesette. 
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MCEHLENBBDCH (Chrislian-Friedrich), 1785-i8i3, professeur à 
Roslock, Greifswald, Kœnigsberg, Halle, Gœltingen, — Son traité 
des Pandectes {Doetrma Pandectarum, Halle, 1823-1823, plusieurs 
fois réédité, en latin à Bruxelles en 1838, en allemand en dernier 
lieu en 1844) est classique; les §§72 et 73 traitent du conflit des lois. 

MïNsrsGBH (Joachim), 1517-lil88, professeur à Fribourg, asses- 
seur à la Cour de la chambre impériale, chancelier de Bruusvick. 
— Sàigutarum observalioratm judicii imperiatis camerx centurix, 
1563-1884. Plusieurs éditions. — flesponsa, Bâle, 1576, 1580. 

NoHSA (Cesare), avocat à Milan. ^ Études dans la Revue de dnnt 
international (jurisprudence italienne en matière de droit interna- 
tional privé) el dans d'autres recueils. 

Odier (Pierre), 1803-1859, professeur à Genèye. ~ Dissertation 
sur l'appliealion des lots étrangères gin règlent la capacité de con- 
tracter, 1827 Traité du contrat de mariage, Paris, 1847, 

OErstëd (Anders Sandœe), 1778-1860, jurisconsulte, philosophe, 
fonctionnaire et homme politique danois. H a exercé sur la législa- 
tion de son pays une influeDCc prépondérante et son nom. doit 
Être mentionné ici, surtout k cause d une étude sur 1 applicatioa 
des lois Ltrangères qu'il a publiée daus le recueil intitul Eunomia 
(1813). 



Pardessus (Jean-Marie), 1772 1&j3 professeur a la Faculté de 
Paris, conseiller à la Cour de cassation — Traité sui I l'ffet des lois, 
actes et jugements étrangers devant lu tribunaux ftanran. Dans le 
Cours de droit commercial, l. VII 7 

Paul db Castro, professeur d immense réputation a Sienne, Atî- 
gnon, Bologne, Padoue, probablement aussi àFlorenceel àPéroase; 
réformateur des statuts de Florence (1416), mort en 1441. — Cour 
silia. Francfort, lo82. 

PecK (Pierre), 1539-1589, professeur à Louïain, conseiller an 
Grand Conseil de Malines. — De leslamentis conjugum, Louïain, 
1564; plusieurs fois réédité. 

pFtirran (Léopold), 1821-1881, professeur h Tubingue. — Bas 
Prineip des internalîonaten Pnvalrechts, Tabhigae, 1851, L'auteur 
cherche à établir que les tribunaui doivent suivre exclusivement le 
droit territorial. 

Pbillivobb (Sir Robert), président de la Cour des testaments, du 
divorce et de l'amirauté. — Commenlaries. Ci-desaus, p. 17. 
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PiKHANTOH! (Aupuste), professeur à Rome, sénateur du royaume 
dltalie, hislorien du droit international. — Ci-dessus, p. 17,36, 

PiMEHTA BuENO. — DircUo intcmacional privado. Rio de Janeiro, 
1863. 

PRABiea-FoDÉRB (Paul), doyen honoraire de la Faculté des sciences 
politiques et administratives de l'Université de Lima, actuellement 
conaoillerà la Gourde Lyon. — V. FiOBE, Ghotids, Vattel. 

Pdchta [Georg-Friedricb), 1798-1846, professeur à Erlanfçen, 
Munich, Mari ourg, Leipzig, Berlin.— Vandeklen, § 13. 

PoETtER (Karl-Theodor), 1823-1873, professeur à Greifswald. — 
Dos prahtiscke Europxische Premdenrecht. Leipzig, 184S. 

lUii (Charles), 1803-1877, professeur à Strasbourg, conseiller à 
la Cour de cassation. V. Zachabi^. 

Reddie (James), mort en 18S3, aïocat à Edimbourg, juge-prési- 
dent du Town-Court de Glasgow. — Inquiries in International Law, 
public and privatc, 2' édition, 18S1. 

Rbkaui-t (Louis), professeur à la Faculté de Paris et à l'École libre 
des sciences politiques. — Dissertations, études, rapports el buHe- 
tina nombreux dans le Journal du droit inlemational privé, la Revue 
de droit international, V Annuaire de tlnstitut de droit internattoTial, 
et dans divers autres recueils. M. Renault publie, en collaboration 
avec M. Lyon-Caen, un Pt-écis de droit commercial, et il a pris, en 
1883, la direction des Archives diplomatiques, recueil précieui qu'il 
a beaucoup amélioré. 

Rocco (Niccolo), 1811-1877, magistrat, avocat et professeur à 
Naples ; auteur du meilleur ouvrage italien sur le conflit des lois. 
— Voyez p. 23. 

RoDENBUKGH OU RoDENBUDG (Christian), 1618-1668, conseiller au 
Conseil souverain d'Utrecht. — Tractalus de jure quod orilur ex sta- 
tulontnt vel consuetudinum diversilate, préliminaires du Traclaltis 
de jure eonjugum, Utrecht, 16S3, reproduits au tome II de BouUe- 
Dois, 1766. 

RoLiN (Hippolyte], avocat à Gand, ancien ministre des travaux 
publics du royaume de Belgique. — V. p. 147. 

RoLra-J*EonEMYHs (Gustave), ministre de l'intérieur du royaume 
de Belgique. — V. p. 26. 

RoLi!4 (Albéric), professeuràGand, p. 16. 

RoTBH (David). —American Interstate Law, Chicago, 1879. 

Saliceto (Bartolomeo db}, mort en 1412, professeur à Bologne, 
Padoue, Ferrare. — Son Commentaire sur le Code, fruit d'une tren- 
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taine d'années de travail, a joui d'une grande autorité. Editions 
nombreuses. Pérouse, 1474 Francfort, 1613. 

Sande (Jean van des Sahdb, ordinairement Jokannes a}, né vers 
1578, mort en 1638, professeur à Franeker, président de la Cour 
suprême (conseil) de Frise. — Rei-um m suprema Prisionum mria 
judicatarum Ubri, ouvrage cité souvent comme Decisiones Vrisiex. 
Plusieurs éditions, depuis 161S. Les ceuvres juridicpies de Jean a 
Sande oatété publiées avec celtes Ue son frère Frédéric, et avec des 
additions et notes de BuROEas, LAusEaT Gooris, Arnold Scbotaitos 
et autres. Anvers, 1674. 

Saiedo, professeur à Pise. — Saggin sulla sloria deldiritto inter- 
noMonafc priuaio, Florence, 1873. C'est l'introduction de l'ouvrage 
suivant : Tmltato délie leggi, dei loro confliUi di tempo, di luogo, 
delta lora inlerprelaiione e applicmionc. T. I, Florence, 1871. 

Savignï (Friedrich-Karl von), 1779-1861, professeur à Marbourg, 
àLandshut,et à Berlin depuis la fondation de celte Université (1810) 
jusqu'en 1842. De 1842 à 1848, H. de Savigny fut ministre d'Ëtat 
et chargé spécialement de la revision des lois prussiennes.— %slem 
des heuligm Rœmiscken Rechts, 1840-1849. I.e tome VITI (1849) con- 
tient les matières du droit international privé. Le System a Été tra- 
duit eu français par H. Guenoux (1SS1-1S5S), en anglais (avec 
notes) par M. Wilham Guthrie (1869), aous le titre : A Trealise on 
the conftict of Laws. La 3= édition est de 1880 (Edimbourg); on e 
annonce une troisième [(884) ; un appendice contient les traités de 
Bartole, Dumoulin, Paul Voct et Uuber. — On sait que Savigny, le 
premier des romanistes modernes, historien du droit i 
moyen âge, a encore publié un traité célèbre de la Possession (1803- . 
1867) et nn traité des Obligations qui a été traduit en français par 
HH. Gérardin et Joznn et par M. Hippert. — Ci-dessus, p. 13. 

Sca.«KFNKB (Wilhelm), né à Franc fort-sur-le-Mein le 15 
vier 1813, étudiant à Bonn et k Heidelberg de 1832 à 1835, avocat 
h Francfort dés 1836, pendant quelques années RechtS'Consulent. 
H. Schseffner est connu , outre l'ouvrage spécial mentionné cî- 
dessus, p. 13, par son Histoire du droit français, ses Recherches sur le 
droit romain en Allemagne, sa traduction de l'Histoire du droit angUti$ 
de Crabbe, etc. Une traduction italienne du Traité de droit interna- 
tional esl due à M. Tenore. 

ScHMiD (Reinhold), 1800-1873, professeur à Berne. — Die Herrsckaft 
der Gesefîp naeh ikren rxumlichen und zeillichen Grenzen. léna, 1 

Sbbgbr (Joh.-Gottlieb). — De vi legum et decretorum in territorv) 
atieno, lin. (Prœside Wolf.} 

Stobbb (Otto) professeur à Leipzig. — On trouve, au tome !•' 
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son Handbuch des deulscke» Pi-ivairechts, ce qui conceiiie la condi- 
tion des étrangers en Allemagne. 

Stockmans (Pierre), né vers 1608, mort en 1671, professeur à 
Louvain ; conseiller de Brabanl; chargé de plusieurs missions et 
négocialioDB importantes. — Decision^s curiœ Brabanlûe, 1670. Réé- 
dité dans les Œuvres complètes, 1700. 

Stohï (Joseph), 1770-1845, jurisconsulte et homme d'État améri- 
cain, juge à la Cour suprême des Élats-Uois, professeur à l'univer- 
sité Harvard ( Cambridge, M assachusae II s].— Outre ses Commentaries 
on the onfiict of Laws, dont il a été qnestion ci-dessus, p. 15, el 
qui ont eu plusieurs éditions à Boston et Edimbourg, Story a aussi 
publié des commentaires trfs estimés sur ia jurisprudence d'équité 
et sur la constitution des États-Unis. 

Stbovë {Gustave de), 1805-1870, révolutionnaire allemand, homme 
de parti plutôt que jurisconsulte. — Ueber das positive Rechisgesetz 
in seiner Beziehung nufranimlickeVerhxltnissc,oderûberdieAnwfn- 
dung dfr Gesetze verschiedener Orte. Carlsruhe, (834. 

Strtk (Samuel), 1640-1710, professeur à Francfort, Wittenberg, 
Halle, ordinarius de Halle, civiliste renommé. — Dissertatio de jure 
principis extra lerriCarium, 1676. 

Tabtagno (Alessandro), dit d'Imola, professeur à Pavie, Bologne, 
Ferrare, Padoue, mort en 1477. — Ses Cunsilia, fort estimés, ont 
été édités plusieurs fois : Lyon, 1547, 1563; Francrort, 1610. 

Teichkann (Albert), professeur à Baie.— Veber Wandelbarkeil und 
TJnwandelbarheit des gesetzlichcn ehelichen Gùtorrechls bci Woknsiti- 
wechsel. Bâle, 1879. — Élude sur l'affaire Batiffremont, envisagée au 
point de me des législations française el allemande, Bâle, 1876. 

Thokl (Heinrich), 1807-1884, professeur h. Gœttingue. — Einlei- 
lung î'n das ilfutsclie Privatrechl. Gœttinyue, fSSl. Plusieurs fois 
réédité. §§71-85. 

TtTius (GottUcb-Gerhard), 1661-1714, professeur à. Leipzig, con- 
seiller d'appel à Dresde. — Juris privait romano-germanioi libri XU. 
Leipzig, 1709. I, 10: De confiictii slalutorura eorumgue in exteros 
valore. 

TiTTMANN (Friedrich-Wilhelm). — De competentia legum exter- 
narum el damesticarum in definiendis potissimum juribus cottjtigum. 
Halle, 1822. 

TorbbsCampos (Manuel), k Madrid, jurisconsulte, historien, biblio- J 
graphe. — Ci-dessus, p. 19. 



Van der Mdeleh {Jean-André), seigneur de Kierop et Portcngen, 
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f63i>-l70S, ^lëve de J. Voet; conseiller k la cour du Brabaut hoUaii' 
dais, savant coramenlalear cl arrËtiste. 

Vattel {Emer on), 1714-1767, minisLre de l'électeur de Saxe en 
Suisse, conseiller intime près la grande chancellerie de Dresde. — 
Le Divit des gens, 1758. Dernière édition, par M. Pradier-Fodéré., 
Paris, 1863. 

VEsonB DE PuETTUNGEH (Le baron Jean), 1803-1883, jurisconsulte 
et fonctionnaire autrichien. — Die gesetdklie Behandlting der Aus- 
hender in OEsterreich, 1842. — Bandbuch des in OEsterreickrUngam 
getlmden intemaliotialen Frimtrechts, 2» édition, Tienne, 1878. 
Voyez p. 15. 

VosT (Jean), 1647-1714, professeur à Utrecht et à Lejde. — De 
s la (u(iï, de uïiÈme partie ducommeDlaire sur le titre Oe conslilulh- 
nibus prijuripum, au Digeste, I, 4. Le Commentaire au Digeste a 
eu nombre d'éditions depuis 1098 juaiiu'à 1827-1831. 

VoET (Paul), 1619-1677, professeur à Utrecht, pÈre de Jeim. — 
De statutis eorumque concttrsu. I6S3 (selon Foppens), 1661, 1700, 
1715; réédité en dernier lieu par M. Guthrie, comme appendice à 
Savigiiy. Section 4, 9-11. 



WjBCHTEH (Kari-Georg ton). 1797-1880, professeur à Tubingue et 
à Leipzig, président de la Cour suprême de Lubeck, crjminaliste 
escellent, et surtout civilisl*. Ci-dessus, p. 11-13. — On trouve un 
aperçu très sommaire des principes du droit international privé au 
g 31 des Fandeetes, publication posthume, 1880. 

Wbeel (Abraham van), 1633-1080, conseiller â la Cour de Vianeo, 
avocat Dscal près le Conseil souverain d'Ulrecbt. — Commenlatiortês 
ad novellas eonstitutiones ultrajectinas, 1666. Tyactaliis de conmt- 
biali bonorum socùtate et de pactis dolatibvs. Amsterdam, 1674. — 
Œuvres complètes, 1729. 

Westljikk (John), avocat à Londres. Voyez p. 18, pour son 
ouvrage principal. En outre, M. Westlake a fourni de nombreux 
articles à la Revue de droit international, dont il est l'un des fonda- 
leurs et directeurs; entre autres, auï tomes Xin et XIV, La Doctrine 
angtaise en maliire de droit intemalianal privé et au t. XII, Introduc- 
tion au droit international privé. 

■Whabton (Francis), à Cambridge (Massacbusselts), inlernatio- 
naliste, criminaliste et civiliste, auteur d'ouvrages importants, 
plusieurs fois réédités, entre autres : Treatise on the Criminal 
Law of the United States; On the Law of Homicide; Précédents 
of Indictmenl and Pleas; Médical jurisprudence; — Treatise 
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on tlie confiict of Laws ; — Commentaries on Law. —Voyez p. 16. 

Wbeaton (Henry), i78S-f848, jurisconsulte et diplomate amérî- 
cain, représentant des Étals-Unis à Copenhague, Londres et Ber- 
lin. Ses Eléments of international Law ont paru à Londres en 183(>. 
Les éditions se sont multipliées en plusieurs langues : français, 
italien, chinois — V. Lawrehre, et ci-dessus, p. 13. 

WuiDSCBEiD {Bernhard), professeur k Leipzig, — Lekrbuch des 
Vandehtenrechis, gg 34-3», 

WiTTE (Fédor), à Dorpat. — Die Itechtsverhxltnisse tfcf AusUBndcr 
n Russland. Dorpat, 1847. 

Zachabi» de LiNGENrnAL (Karl-Salomo), 1769-1843, professeui' a 
Wittenberg et, dès 1807, à Ileidelberg. — U a touché, dans ses 
nombreux écrits, i presque toutes les parties du droit et plus d'une 
fois nu droit international public el privé. Le § 31 de son Cours de 
droit civil français traite du conflit des lois françaises et étrangères. 
On sait que cet ouvrage célèbre a été traduit en français par 
MM. Massé et Vergé et par MM. Aubry et Rau. La 4" édition de 
cette dernière traduction, enrichie de commentaires très déve- 
loppés, a paru en huit volumes de 1SG9 à 1878, sous le titre de 
Cours de droit civU français, d'après la mHliode de Zacharîx. — La 
queslion I du Liber quxslionvm de Zaebariœ (Wittenberg, 1803) 
concerne aussi le droit international privé ; De vi kgum in lerritorio 
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queat les pages.) 


Abandon, délfiissement, 218. 


Biens dbs bpoux. Voyez Régdie 


ABORDAGE.coliisioo, 87,220. Abor- 


HATHIUONIAL. 


dage fluvial n dans les eaux 




lemloriales, 220. Abordage en 


Capacité. Voyez État bt capa- 


pleine mer, 220. 


cité. — Capacité requise pour 


Actes. Voyez Forme des actes, cl 


contracter, 69. Pour contrac- 


Lûcus régit acfum. 


ter mariage, 104-1 OS. Pour 


Actes authektioues, ni. 


les stipulations matrimoniales. 


Actes de commbrce, 187-190. 


114-H S. Capacité delà femme 


Actions hkcursoiubs, en matière 


mariée, lOS-106. Capacité re- 


de lettres de change, 209- 


quise pour succéder h cause 


213. 


de mort, 132. Pour disposer à 


Adoption, 127. 


cause de mort, 139-141. Capa- 


Affbétement, 218-220, 230. 


cité des témoins (preuve tes- 


Ammd[^t[oh des actes antérieurs 


timoniale), 170. Capacité re- 


DU FAILLI, 241-24-2. 


quise pour s'obliger par lettre 


Application des lots éthangèhes, 


de change, 203-206. 


29-38. Raisonjuridique de celle 


Cassation pour violation ou 


application, 29-33. Comment 


fausse application db la loi 


elle a lieu, 33-38. 


ÉTRANGÈRE, 37-38. 


Ahrêts, source du droit interna- 


Change. Voyez Lettre de chamgs. 


tional privé, 27. 


Changement de bomicile ou de 


Assignation, 161-165. 


résidence. Changement db na- 


Assurance, 226-227. 


tionalité. Au point de vue de 


Auteurs de droit m te h national 


rétat et de la capacité, 49-50. 


PHIVB, 9-27, 21)6-283. 


Au point de vue du mariage et 


Autorité MAHiTALE, 103, 106. 




Avaries, 236. Avaries communes 


1 14. Au point de vue de la pa- 


ou grosses, 227-230. Avaries 


ternité et de la puissance pa- 


particulières, 230. 


ternelle, 125. Au point de vue 


BiKNS. Voyez Choses, Imuebblbs, 


des dernières volontés, 138- 


Meubles. 


140. 


. 


-^ 
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Choses, 89-104. 


CoDRTOisiE INTERNATIONALE, con- 


COMMEHQANT, 190. 


venance réciproque, eomitas 


CoMUEHCB. Voyez Actes de com- 


genlium, 29-32, 172-173. 


merce. Livres de commerce, 




Registre du commerce. 


Déclaration de faillite, 233- 


Commissions ROûAToifles, 172- 


238, 240-242. 


170. 


Défenses et exceptions oppo- 


■ Compétence, 147-139. Concours 


sables aux actions person- 


de compétences, 153. Absence 


nelles, 82-83. 


de compétence, 1S3. Compé- 


DÉLAI de GRACE, moratoire, en 


lence enlre étrangers, 158. 


matière de lettre de change. 


Compétence en matière com- 


310-212. Voyez Sdbsis. 


merciale, 189. Compétence en 


Délits, 86-88. 


matière de faillites, 


DiSPACHE, 229-230. 


CoHcoRDiT, 240-241. 


Dispenses de TÉMOiGNAGg,170-I71. 


CoBPLiT des lois. Notion, 1-3. 


Divorce, 116-123. 


Historique, 6-13. État actuel 


Domicile. Voyez Loi du domicile. 


de la science du conflit des 


Domicile du tailu (commercial. 


lois en divers paya, 12-27. 


civil), 230-231. 


CONBBaL DE FAMaLB, 129-130. 


Domicile mathimokial, 109-116. 


Conseil jooiciairb, 131. 


Domicile social. Voyez Siège so- 


Consuls. Leurs attributions en 


cial. 


matière de sauvetage, 22-226. 


Donation, 71, 


En matière de régie ment d'ava- 


Droit absolu, ordre public, inté- 


ries, 230-231. 


rêt social, 39, H8, 119, I2i, 


Contrats, conventions. Voyez 


127, 136. 


Obligations convenu on h elles. 


Droits civils ou privés, et 


Contrat de mariaoe. Voyez Ré- 


DROITS CIVIQUES OU POLITIODBS 


gime MATRIMONIAL, 


38-41. 


Conventions conclues par cor- 


Droits des auteurs d'(£uvrrs 


respondance, lélégrapte, télé- 


littéraires, artistiques, ik- 


phone, 76-77. 


dusthielles, 88-89. 


Conventions internationales , 


DhOIT de RRIS, DE NAUFRAGE, 


traités, comme sources du 


d'épave, DE VARIÏCH, 221. 


droit inlornational privé, 29. 


Droit dk sauvetage ou salvage, 


Conventions conclues par la 


221-225. 


France, 250-234. Conventions 


Droit étranger. Voyez Appuca- 


conclues par la Belgique, 234- 


TION DES LOIS ÉTBiNtiÈHES, 


358. Conventions conclues par 


Droits réels, 90-98. Dans la 


la Suisse, 258-260. Diverses 


faillite, 244. 


conventions entre d'autres 


Droit ROMAIN, 6-7. 


États, 260-295, 


M 





286 TABLE ALPHABÉTIQUE. M 




Effets bt suites des convks- 


de procéder, 139-166. Forma- 




Tioss, 79-82. 


lités décisoires, 1S9-161. For- 




Effets du haiiugk qdast aux 


malités ordinatoircs, 159-160. 






Forme des preuves, 168-171. 




NIAL. 


Formes de procéder en ma- 




ÉMANCIPATION, 127. 


lière commerciale, 189. For- 




Emphttbose. Voyez Droits hébia. 


malités dans la faillite, 242. 




Enfant natubel. Voyez Légiti- 


Forme des actes, 59-88, 171. 






Formes habilitantes, intrinsè- 




SAHCB. 


ques, extrinsèques, formalités 




Éfavbs UARITIMES, 221. 


d"eiécution, 61-62. Forme du 




État bt capaciti*., 43-39. 


mariage, 105. De la reconnu»-- 




ÉTBARGKBS, 38-42. Contestations 


sauce d'enfant naturel, de l'é- 




entre étrangers, 158. Étran- 






ger défendeur, 131. Créanciers 


126-127. Forme des dernières 




étrangers dans la faillite, 233, 


volontés, 138. Livres de com- 




m-%U. 


merce, 190-192. Lettre da 




EïÉCUTlON DES JOUBMENTS ETRAN- 


change, 207-209. - Voyei Lo- 




GERS. Voyez JCTGEMENTS ÉTRAN- 


eus régit aclum. 




GERS, Déclaration de faillite. 






Exécution des obligations, 73- 

73. 
Exécution PARÉE, 17t. 


Gage. Voyez Drofts réels. 




Homologation du concordat,; 




Exploits, notifications et signi- 


240-241. Du règlement d'ava^ 




flcaUons, iS9-163. 


ries, 229-230. 
Hypothèque. Vojeï Droits aésLS. 




Faillite, 231-243. 


Hjpolhêque du pupille, 129. 




Filiation, 124-123. 


Hypothèque judiciaire , (78- 




FOBDB DE PROCURATION, 192-193. 


(81. 




FoH. Yoyeï Loi du for. 






Foa COMPÉTENT, tribunal compé- 


Immeubles, 63-64, 89-93, 102-lOi 




tent. Voyez Compétence. 


Immeubles par destinatioa 




For de la situation, Forum rei 


lOt-102. Immeubles dans lei 




site, 13O-I0I. 


successions, 134-135, 140-143 




Force esécutoibe des jugements 






ETRANGERS. Voyez Jugements 


233-238, 243-246. 




étrangers. 


IHM É DU RÉGIME MATHIUO 




Force probante des actes, 1 1 


lit 114. 




Force probante des livres d 


L H N, 131. 




commerce; voyez Livres 


I ÉHÉ 188-189. 




commerce. 


! a TiON des convbutionb 




FoBMALiTÉs de procédure, forn 


71 






^^^^^ri^H 





^^^^^ 


^m TABLl^ ALPHABÉTIQUE. 287 ■ 


^H ISTERROGATOIBE SDR FALTS ET AR- 


de corps, 116-124. Compétence, 


■ tlCLBi, 171. 


148-154. Formalités ordina- 




toires de procédure, 160; as- 


^H Jdgehbhts éthangehs, 17G-t83. 


signation, 161-165; forme de 


^H Jugement étranger, déclaratif 


la preuve, 168-171 ; interroga- 


^V de faillite. Voyez Dbclabatiok 


toire sur faits et articles, 171. 


^1 SE FAILLITE. 


Péremption d'instance, 166. 




Compétence et procédure spé- 


^H LiGLTlMATlON d'eKF.ANT NATUREL, 


ciales aux actes de commerce. 


^H 


189-190. Application de laloidu 


^B Ugitihb, 141-142. 


forfi l'abordage, 220 ; à la dis- 


^1 LÉoiTiMiTÉ, 124-125. 


paclii', 230. A la faillite [lex loci 


^H LrTTRK DE CHANGE, 193-2I!>. 


concîiï-stis), 233-241,243. 


^H LiTBBS DE COMMEKCB, 190-192. 


Loi du lieu, leai loci. Délits, 


^m Loeus régit actum, 59-70. Appli- 


quasi-délits , quasi- contrats , 


^H cation aux contrats, 69. A la 


86-88; abordage, 220; droit de 


^B célébration du mariage, 10!i. 


sauvetage, 221-225. 


^H A la reconnaissance d'enfant 


Lex loci actus, Toyez Locus 


^H naturel, à la légitimation, à 


régit actum. Qualité de 


^H l'émancipation, à l'adoption, 


commerçant, 190. Tenue 


^B 126-127. Au testament, 138. A 


des livres de commerce. 


^H l'assignation, 164. Quant à la 


190-191. Règlement d'ava- 


^H force probante d'actes écrits. 


ries, 220-231. 


^B 171. Application aux sociétés. 


Lex loâ cekbrationis, 108. 


^B 195-200. A la lettre de change, 


Lex loci concursus , voyez Loi 


^K 207-209. Au règlement d'ava- 


DD FOn. 


^B. ries, 237. 


Lex loci contraclits, 72-76, 


^H Iior, source du droit internatio- 


79-82, 85. Application aux 


^H nal privé, 27-28. 


actes de commerce, 187- 


^K Loi dc domicile, 46, 51-58, 75. 


189; k la qualité de com- 


^K Loi du domicile du mari, 108- 


merçant et à ses eETets, 


^^1 m, 122. Loi du domicile du 


190-191; aux lettres de 


^^g De cujus, 133. Du créancier, 


change, 209-21S; aux as- 


^V 188. Du débiteur, 73, 83. Voyez 


surances, 226 ; à la faillite, 


^^ft Loi SD SIÈGB SOCIAL. 


243. 


^^Ê Loi du foh (du for compétent, 


Lex loci solutionU ou exeeu- 


^H du trihiinal compétent, du 


Uonis, 72-75, 81-82. Appli- 


^^Ê tribunal saisi ou nanti, loi du 


cation au régime matri- 


^^Ê pays où la demande est for- 


monial, 108 ; à la lettre de 


^H mée, loi du territoire), lex fori. 


change, 208; au contrat 


^B 148-149; 59, 77-79. Prescrip- 


d'affrètement {loi du lieu de 


^H lion, 84. Divorce, séparation 


destination), 218-219. 




^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^H 



2S8 TABLE ALPHABCTIQUE. ■ 


Loi du pavillo», 216-218, 220. 


nalité. Loi dc pavillon, Loi 


Loi du srÈGE social, 197-200, 240, 


NATIONALE. 


Loi de la situation, fea; site, kx 


Natdkausation. Voyez Nationa-' 


rei sitx, 89-104. Application 


LlTÉ. 


aux meubles, 93-100. Registre 


Nadpbage, 221-225. 


matrimonial, 108, 116. Succes- 


Navirbs, 216-230. Propriété des 


sions, 134-130, 142-143. 


navires, 216. Privilèges sur les 


Loi lîTRANG V i 


navires, 244. Hypolhâque sur 


TION BBS L É É 


les navires, 217. 


Loi HATioNA El d 1 p t 


NoTiPicATioNS, Voyez Exploits. 


46-57. Dan 1 m g 10 




106. Qua, t b à 


Obligations, 69-88. Obbgations 


époux, 111 11 11 116 D 


conventionnelles, 71-86, Obli- 


vorce, 121-122. SÉparaUon de 


gations ex kge, 86-88. 


corps, 123-124. Paternité, filia- 


Obligation alimentaikb, 86-89. 


tion, légitimité, puissance pa- 




ternelle, etc.. 124-127. Tutelle, 


PATEHNrrÉ, 124-125. 


interdiction 128 131 Loi na 


Pavillon. Voyez Loi du pavilloh. 


tionale du De cvjus delermi 


Payement, Ta. 


nante poui la succession 132 


PÉHBMPTI0N d'instakcb, 163-166. 


134, 136-1+3 


Personnalité du dhoit, 7. 


Loi personnelle, stalut peison 


Personnes civiles (morales, jd- 


nel, 9-10. Voiez Loi dd nom 


HIDIQUE3), 46, (96-203. 


ciLB et Loi nationale 


Port de dépabt, 227. 


Loi réelle, slatut réel 1 10 


Port de destination, port de 


Voyez Loi de la situation 


reste, 219-220, 227-229. 




Port de nécessité, 220. 


Majorité et misobité, 46-47. 


PoBT d'ordre, 219. 


128. 


Phesceiption libébatoire, 82- 


Mariage, 104-1(6. 


85. 


MEnBLEs. Voyez Loi de la situa- 


Preuve, 166-171. Preuve litlé- 


tion. Mobilia personam sequun- 


rale, 171. Preuve testimoniale. 


tur, 91-92. Successions mobi- 


169-170. Preuve de la loi 


lières, 134-135. Nature mobi- 


Étrangère, 34-37. Preuve en 


lière des navires, 216. Meubles 


matière commerciale, 188, 


dans la failliLe, 235-239. 


(90. 




PnocuRATioN. Voyez Fondé qb 


National. Voyez Rkgnicole. 


procuration. 


Nationauté, 47-49, 106. Le prin- 


Privilèges, 244-245. 




Propriétaire de navires, 217- 




218. 


Voyez Changement de natio- 


Puissance paternelle, 123. 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



HEcoRnAissAKCE d'enfant natu- 
rel, 126-127. 

RÉCUSATIOK DE TEMOIN, fîO. 

Régiub MATRiuoNiAL, régime des 
biens des époux, régime con- 
jugal, 107-116. Régime iégal, 
en l'absence de stipulalions, 
107-114. Stipulations relatives 
aux biens des époux, H4-H6. 

Registre du commerce, 193-194. 

Resisthes maritimes, 217. 

RÉGLEMB.NT d'avartes, 227-230. 

Regnicole, 38-42, elpassim. 

Rb BARIL [TAT[ ON DU FAILLI, 241. 

Réserve, 142. 
Revendication, 100-101. 

Sauvetage, 223-226. 

Séparation de corps, 123-124. 

SiÈGK SOCIAL, 197, 239-240. 

Sociétés conaBRCULus, 193-202. 
Société en nom coUeclif, 193- 
190. Société en commandite, 
i99. Sociétés anonymes, so- 
ciétés par actions, 199-202. 
Faillite des sociétés commer- 
ciales, 239-240. 

Sociétés étrangêhes, 197-203. 
Sociétés étrangères non auto- 
risées, 203- 



»0L[DAR[TE EN MATIERE DE LBT- 
THES DE CHANGE, 213-215. 

Statuts, 9-11. Statuts mixtes, 9. 
Statut des formes, 9. Statut 
personnel, slalufs personnels. 
Voyez Loi personnelle. Statut 
réel, statuts réels. Voyez Loi 

SURsTANCB DBS ACTES, 61. DcS 

conventions, 69-86. Des actes 
de dernière volonlé, 1117-142. 
De la lettre de change, 209. 

Successions, 132-143. Succes- 
sions testamentaires, 137-143. 
Voyez Immeurles, Meubles, 

Sursis, 243-346. 

TÉMOINS, 170-171. 
Testament, 137-139. Voyez Ca- 
pacité , Légitime , Réserve , 
Substance des actes, Succès- 
Traités. Voyez Conventions m- 

TERNATIONALKS. 

TaANSCHiPTiON, 90,216-217. 
Tutelle des ihtehdits, 130. 
Tutelle des mineurs, 128-130. 



Uhit^ db la succession univer- 
selle, 132, 136-137. 

Universalité et unité de la 
faillite, 236-237, 246. 

Usufruit. Voyez Droits réels. 
Usulruit légal, paternel, i2S. 



v^. 



•w 

S- 



TABLE DES MATIÈRES 



INTRODUCTION, 
g 1. — Notion et objet du droit international privé. 

1, Définition et terminologie. Droit inlernalional privé. Droit 

internatioual pénal. Division 

g 2. — Aperçu historique. 

2. Le droit romain. Les Barbares. Le régime féodal. Person- 

nalité et territorialité. — 3. Les Commentateurs ou Post- 
GloEsateurs. Les Statutaires du seizième, du dix-sep- 
tième et du dis-huitième siècle. — 4. L'époque moderne. 

§ 3. — État actuel de ta sci^ice du droit international privé. 

5, Priacipaui ouvrages pouvant représenter l'état actuel de 

la science du droit international privé en divers pays. 
Allemagne et Autriche. Amérique du Nord. Angleterre et 
Ecosse. Belgique. Espagne. France. Italie. Pays-Bas. 
Suisse. — Le Journal du droit international privé. La 
Revue de droit inlernalional et de législation comparée, 
L'Institut de droit international et l'Annuaire. L'Associa- 
tion pour la réforme et la codification du droit des gens . 

g 4. _ Les sources du droit international privé. 

6. La loi et la jurisprudence. — 7. Les traités internatio- 



S 5. — Raison juridique de Capplicalion des lois étrangères. 

8. Doctrine de la courtoisie iotemalionale. Principe de 
Savigny. — 9. Caractère obligatoire de l'application des 
lois étrangères 29 



292 TABLE DES MATIÈRES. 



§ 6. — Comment le juge doit-il appliquer la loi étrangèi^e ? 

iO. Division. — 11. Le juge doit appliquer la loi étrangère 
d'office. — 12. Le juge doit s'enquérir de la loi étrangère. 
— 13. Preuve de la loi étrangère.— 14. Y a-t-il ouverture 
à cassation pour violation ou application erronée de la 
loi étrangère ? 33 

§ 7. — De la condition des étrangers, 

15. Droits civiques et droits privés ou civils. — 16. Motifs 
prétendus d'inégalité entre étranger et regnicoles. Réci- 
procité. — 17. Dispositions du Code italien 38 



CHAPITRE PREMIER. 

G0x\FL1T DES LOIS CIVILES OU DROIT CIVIL INTERNATIONAL. 

Section l*"*. — De l'état et de la capacité. 

§ 8. 

18. Loi personnelle. Les lois concernant l'état et la capacité 
suivent la personne partout. — 19. Historique de cette 
règle. — 20. Quelle est la loi personnelle ? Nationalité et 
domicile. — 21. Arguments pour et contre la loi de la 
nationalité. — 22. Solution favorable à la loi de la natio- 
nalité, avec une restriction. — 23. Aperçu de diverses lé- 
gislations. — 24. Dérogations législatives au principe de 
la loi personnelle. — 25. Droit absolu 45 

Section U. — De la forme des actes. 

§9. 

23. Locus régit actum, — 27. Différentes espèces de formes. 
La règle s'applique aux formes extrinsèques. — 28. Excep- 
tion prétendue : acte fait à l'étranger dans l'intention 
d'éluder la loi nationale concernant la forme. — 29. Des 
actes concernant des immeubles sis en un autre pays. 
— 30. La règle est-elle facultative ou impérative? — 
31. Aperçu de diverses législations 59 



TABLE DES MATIERES. 293 

Section III. — Des obligatiohb. 
§ 10, — Observalion préliminnire. 

32. Renvoi et division 69 

§ 11. — Des obliffations conventionnelles. 

33. Principe fondamenlal : il faut suivre l'intention des pai^ 
ties. Doctrines diverses. Loi du lieu du contrat. Loi du 
lieu de l'exéculion. Loi du domicile du débiteur. La loi 
du lieu du contrai, déterminante pour tout ce qui 
se rattache au vinculum juris, et la loi du lieu de 
l'exécution pour ce qui concerne reïéciition. — 34. Dé- 
rogations à cette règle. — 35. Conventions conclues 
par Tinte rmédiatre de repi-éscntants et par correspon- 
dance. — 36. Prise en consid6ralion de la lex fori. — 
37. Effets et suites des conventions. — 38. Des défenses 
et exceptions, en particulier de la prescription libéra- 
toire. — 39. Aperçu de diverses législations 70 

S 13. — Des obligations qui résultent lie ta loi. 

40. Obligations légales. Quasi -contrats, délits, quasi-délits. 

Lex loci SS 

Sectio:» IV. — Des choses. 
§ 13. 

41. Loi de la situation. — 42. Application aux meubles.— 
43. Restrictions de cette application. — 44. De la reven- 
dication. — 45. Nature mobilière ou immobilière des 
choses. — 46. Aperçu de diverses législations 89 



Sëctioh V. — Dboit de fauille;. 

g 14. — Da mariage. 
47. Renvoi et division. — l. Quelle loi gouverne le régime 
matrimonial en l'absence de stipulations.— 48. Systèmes 
divers. Doctrine de Savi(;ny. — 49. Doctrine italienne : 
Loi nationale du mai'i. — 3tt. Effet du changement de 
nationalité ou de domicile durant le mariage.— II. Quelle 
loi gouverne les stipulations matrimoniales. — b). Ren- 
voi. Doctrine italienne : Le contrat de mariage est régi, 



294 TABLE DES MATIÈRES. 

quant à sa substance, par la loi nationale du mari. — 

52. La jurisprudence. Les auteurs 104 

§ 15. — Du divorce et de la séparation de corps. 

53. Questions. Doctrines diverses. Le divorce ne peut être 
prononcé qu'en conformité de la lex fort. — 54. Effets du 
divorce. — 55. De la séparation de corps H6 

§ 16. — De /a paternité et de la filiation. 

56. Filiation légitime. Puissance paternelle. — 57. Légitima- 
tion. — 58. Émancipation, adoption, reconnaissance d'en- 
fant naturel 124 

§ 17. — De la tutelle des mineurs et des interdits* 

59. Tutelle des mineurs ; droit anglo-américain ; traité franco- 
suisse de 1869. — 60. Tutelle des interdits et conseil judi- 
ciaire 128 

Section VI. — Des successions. 

§18. 

61. Trois systèmes différents. — 62. Unité de la succession, 
sous la loi personnelle du défunt. — 63. Des successions 
testamentaires en particulier. — 64. Capacité de disposer. 
Du changement de nationalité du testateur après la con- 
fection du testament. — 65. Légitime, réserve. — 66. 
Aperçu de diverses législations 132 

CHAPITRE II. 

CONFLIT DES LOIS DE PROCEDURE CIVILE. 

§ 19. — De la compétence» 

67. La compétence ratione loci est déterminée par la loi du 
for. Application des traités internationaux. — 68. In- 
fluence de la situation et de la nationalité. — 69. Concours 
de compétences. Absence de compétence. — 70. Des con- 
testations entre étrangers. — 71. Desideratum relatif à un 
futur règlement international des principes de la compé- 
tence 147 



TABLE DES MATIÈRES, 



§ SO. — Dss formes de procéder. 



72. Les formes ordinal o ire s sont régies par la lex fori, — 73, 
Application de cette règle à l'assignation. — 74. Assigna- 
tion de personnes résidant à l'étranger. — 75. Applica- 
tion de la règle aux autres exploits. — 76. Notifications 
entre parties au cours du procès. — 77. De la péremp- 



tion d'instance. . 



S 21- — De la preuve. 

78. La question de savoir à qui incombe la preuve appartient 
au droit matériel et non à la procédure. — 79. H en est 
de même de la questiou de savoir quelles preuves sont 
recevables, — 80. La forme de la preuve dépend de la 
lex fori. — 81, Application du principe du n» 79. — 82. 
De la preuve testimoniale. — 83. De la preuve littérale. 
— Si. Des inleiTOgatoires sur faits et articles 166 

§ 32. — Z)eï cooimimons rogaloires. 

8S. Principe de la commission rogatoire donnée de pays en 
pays. — 86. Nécessité de traités -internationaux réglant 
cette matière. — 87. Applicatioud.es principes généraux, 17S 

g 23. — De Vexécution des jugements étrangers. 

88. Historique. La force exécutoire n'appartient qu'aux juge- 
ments des tribunaux nationaux. — 89. Aperçu de diver- 
ses législations. — 90. Réformes elfectnées ou proposées. 
Nécessité de conventions internationales 17f 

CHAPITRE Hl. 

CONFLIT DEB LOIS 

%2i. — Des actes de 

91. La nature commerciale de l'acte est déterminée par la 
loi du contrat. — 92. Les questions de compétence et de 
procédure dépendent de la loi du pays où la demande esl 
formée 



